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The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
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1 il    along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 
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Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


]      I    Coloured  pages/ 


Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 


□    Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  peiliculées 

I — V  Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
I   VI    Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

□    Pages  detached/ 
Pages  détachées 

□    Showthrough/ 
Transparence 
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Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 


I      I    Includes  supplementary  matériel/ 


Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
er.sure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de; 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  ihe  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — •-  (meaning  'CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning   "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts   otc,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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SANS  PRÉCÉDENTS 


N^ 


LA  SITUATION  EN  1899   : 


.—«((^ 


Le  pays  était  clans  unei  posîtion  pîtoyaHe  îoisque  Tes  lîbéraT»  arrîvS^ 
au  pouvoir  ea  1896.  Lô  parti  coKservaterar,  maaiquant  d'un  dbtef  oar* 
\>Iq  de  lui  inspirer  ecmâanœ,  étaiit  eu  p^roie  ans  diaooixies  iate»tin.«% 
rivalités  dp  f idion»  et  la  barque  de  l'Etat  n'était  plu^  oa'un  navicd 
paré,  pxtvo  âé  eem  capitaine,  balotfcâ  paar  la  teanpête  et  entrât  â 
tous  ha  venta.  La  qu^tiou  dos  écoles  qua  les  consennitettra  iraient 
sur  le  tapi»  pour  s^esi  servir  au  bsaoixL  comnae  ^ua  aqpf^fc  pmzr  faira 
fêdffî  ftUQC  porégxigé»  det  r&ea  »t  ds  rei^ioa,  avi&ik  àêià  esêé  une  aiptap 
Sarof  edrak'^  qui  s^aggra^iEsit  dia  jour  «o*  ieïir  et  msxia^t  d»  isâxe  i^wa* 
à  celle  de  l'affaire  Eid.  -  -^^^ 


-u  .    -' 


-4—   • 

les  tnrpitudcB  administratives  de  œ  r6g\mo  de  d6oa<îen(»,  telles  qyïë 
révéla  dans  les  emiuêtes  au  suo'et  des  travaux  dnns  les  havres  d«  Qjé- 
l>eo,  Kingston  et  Esquimialt,  l%ffaire  du  pont  Cunran,  avaient  r6?pandu 
lu  démoralisation  dan»^i  le  pays  et  fait  naîti-o  au  dehors,  surtout  en  Ao- 
«leterre,  l^'opinion  la  plus  défavorable  à  l'éèjard  du  Canada,  dont  le  nom 
était  terni  et  eouillé. 

Les  tiraillements,  le3  discordes  intestines  eu  parti  au  pouvoir,  son 
affreube  politique  fî&cele,  ses  dépenses  extravagantes,  avaient  paralysé 
les  affaires,  enrayé  le  développement  des  ressources  du  pays.  Tout  était 
dans  la  stagnation  :  le  revenu  diminuait  au  lieu  d'au^fnientcr,  chaque 
exercice  ee  soldait  par  un  déficit  qui  ajoutait  autant  à  la  dette  publi- 
que, laquelle  augmentait  avec  une  rapidité  hors  de  proportion  avec  !«» 
reagources  du  pays. 

Telle  était  la  position  ali  nw>ment  où  les  élections  de  1890  amenèrenli 
les  libéraux  au  pouvoir. 

La  tâche  qui  oohôait  à  Sir  Wilfrid  Laurier  était  tout  «simplement 
herculéenne  et  il  fallait  avoir  du  ooura^  pour  rentreprendre.  Mais,  en; 
bon  patriote,  1'* illustre  chef  du  parti  libéral  se  mi t^  résolument  à  l'oeuvro 
et  en  quatre  ans  il  a  réussi  à  établir  la  bonne  entente  partout,  à  faire  dis- 
paraître Jes  acrimonies  de  races  ou  de  oroyanoee  religieuses,  à  faire  re- 
naître l'activité  dans  le  commerce  et  iWiustrie,  à  donner  une  iaupulsion 
sans  précédent  au  développement  des  immenses  rossourcea  du  paya,  à  ré- 
tablir l'équilibre  dans  les  finances,  à  remplacer  les  déficits  par  les  sur- 
plus, à  mettre  un  frein  à  l'augmentation  de  la  dette,  à  créer  partout  lai 
prospérité  et  la  richeose,  à  mettre  le  Canada  à  la  tête  da  toutes  les  colo- 
nies de  l'Empire  Britan-uique. 

C'est  cette  oeuvre  d'apaisement,  de  réhabilitation  morale  et  fînan-t 
cière,  que  noua  voulons  faire  connaître  succinctement,  afin  de  permet- 
tre au  peuple  de  se  prononcer  avec  oonnaiôsanoe  de  cause,  dans  le  veidict 
jju'il  rendra  aux  prochaines  élections. 

UNE  ERE  DE  PROSPERITE  INOUÏE 

'  Jamais,  même  aux  jours  du  traité  de  réciprocité  de  1854,  le  Canada; 
n'a  été  aus5.i  prospère  qu'il  l'est  depuis  quatre  ans  eous  le  régime  libéral 
3e  Sir  Wiltfrid  Laurier.  Le  revenu  public,  Je  commerce,  la  production 
agricole,  minière,  forestière  et  manufacturière,  la  navigation,  le  trafic 
des  chemins  de  fer,  l'immigration,  les  affaires  d'assurance  et  de  banque, 
l'accumulation  de  la  richesse  sous  toutes  les.  formes,  tout,  enfin,  a  pro- 
gressé, augmenté  dans  des  proportions  telles,  depuis  1896,  qu'elles  laiia- 
eent  bien  loin  dans  l'oimbre  tout  ce  qui  s'est  vu  aux  plus  beaux  jours  dl| 
^imo  coneervateur,  depui«à  la  oonfédération,    _j 
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',:■"  .'AUGMENTATION  DU  REVENU 

"D'après  ks  Comptes  publics  pour  1S99,  p.  XXX,  1«  revenu  du  Ci* 
jiadA  fi  été  comme  suit  dopuis  la  oouféd'oration   :  ' 


Taxes 


Divers 


Total 


1868. 

t  •' 

.11,700,681.08 

1,987,247.41 

$13,687,928.49 

1869. 

n   • 

.11,112,573.01 

3,266,601.51 

14,a79,l74.52 

1870. 

•    ■•! 

.13,037,882.67 

2,424,342.98 

15,512,225.65 

^ 

,v^.  1871. 

k     « 

.16,320,368.70 

3,015,192.H 

19,335,560.81 

->^v  1872. 

•     •( 

.17,716,552.04 

2,999,261.64 

20,714,813.68   , 

■^  3873.  , 

>     • 

.17,616,554.78 

3,196,914.67 

20,813,469.45 

1874.  , 

>    •! 

.20,129,185.17 

4,075,907.37 

24,205,092.54 

1875.  . 

>l   « 

.20,664,878.96- 

3,983,836.08 

24,648,715.04 

1876.,  , 

1        • 

.18,614,415.02 

3,973,172.03 

22,587,587.06 

,;.  1877.  . 

1   •■ 

.17^697,924.82 

4,361,349.29 

22,059,274.11 

-■  1878.,  , 

►    «1 

.17,841,938.19 

4,533,073.69 

22,376,011.88 

1879.  ., 

*      •: 

.'18,476,613.35 

4,040,768.79 

22,517,382.14 

•  1880. 

t      •'. 

.18,479,576.44 

4,827,830.25 

23',307,406.69 

1881. 

k   • 

.23,492,138.95 

5,693,158.59 

29,635,297.54   ^ 

1882. 

k!   • 

.27,549,046.45 

5,834,409.07 

33,383,455.52  '^' 

1883. 

M   •! 

.29,269,698.81  \ 

6,524,950.99 

35,794,649.80 

1884. 

*          •! 

.25,483,199.19 

6,378,762.54 

31,861,961.73 

,1885. 

Il    • 

.25,384,629.32 

7,412,471.90 

32,797,001.22 

1886. 

*    •! 

.25,226,456.21 

7,950,584.1.8 

33,177,040.39 

V 

-  1887. 

1    • 

.28,687,001.93 

7,067,991.32 

35,754,903.26 

1888. 

>    •! 

.28,177,413.18 

7,731,050.3.5 

35,908,463.53 

1889.  . 

», 

.30,613,522  51 

8,169,347.73 

38,782,870.23 

. 

1890.  , 

k.  :»l 

.31,587,071.73 

8,293,853.68 , 

39,879,925.41  " 

1891.  . 

<  '•' 

.30,314,151.15 

8,265,159.73 

38,579,310.88 

1892.,  . 

», 

.28,440,157.31 

8,475,714  29 

36,921,8n.60 

1893..   ;, 

t.     .« 

.29,391.3e7.15> 

8,847,24143 

38,168,608.85  : 

ir 

1894.  ., 

;»! 

.27,570,203.09 

8,795,483.98 

30,374„693.07  » 

Ji  ■  ■ 

1895.,  :, 

H  :•! 

.25,446,198.71 

8,531,930.76 

33,978,129.47  1 

1896.   :, 

K  ». 

.27,759,285.42 

8,859,305  30 

86,618,590.72  - 

k 

''         1397.,  . 

ri  » 

.28,648,626.11 

9,181,16^.29 

37,829,778.40 

1898.  . 

M  :at 

.29,5':'6,455.84 

10,978,732.39' 

40,555,238.03 

1890.  , 

K  M 

.34,953,069.21 

11,783,180.33 

46,741,249.54 

1900. 

M  -r»; 

.37,919,8'72.26 

13,008,068.74 

50,927,941.00 

{De  $36,618,590.72  en  1896-;  le  levmu  a  atteint    ©n  1900  h  chiffit» 


*r.  9  -* 


"".'j 


((TMnparntiveirent  ftiorraa  àa  $60,027,941,  ce  qui -fait  pour  las  quatre  .m» 
une  aujfmentation  de  $14,309,350.28  ou  de  30.07  pour  100.  >'     ; 

'        Isoue  verroM  plus  loin  qu«  ce  mtnroilleux  ré^mltat  du  rôgyms  lî1>5- 
ral  a  6tC  obtenu  en  dimintkun  le  tarif,  on  le  taux  <i»-3  ttjxcs  itî  douane. 

Sous  le  régrime  conservateur  et  le  Xameivx  tnrif  protecteur,  il  a 
fallu  dix-hnit  ans  pour  auffnvcutor  le  revenu  do  quatorze  millijns.  De 
$22,375,01 1.83  qu'il  Ctiiifc  en  1378,  lors  de  l'avènement  des  cooicrvateurs, 
aprèâ  la  défaite  d»  gouvernement  libéral  de  M.  MacKou/ie,  le  revenu  a 
mon-é  à  $36,618,590.72  en  1393,  »  qai  fait  une  .lu^mantaticn  do  $14,- 
943,579.84  pour  œs  dix-bait  axm  de  proteyrtioa  et  d'administratimi  tîonser- 
,T  tirico 

Ce  quo  les  arou^'cme^Mînt8  co«)?crvateti  s  d»  Sir  J<r>ha  MacJD'mald, 
fiîr  John  Abbott,  Si-  Jo:m  Th>mpson,  SirM^ickenrioBowellet  Sir  Ohir- 
fes  Tupper  ont  pris  dix-huit  ans  à  accomplir,  l'administration  libô.alo 
5do  Sir  Wilfrid  Laurier  l'a  accompli  en  quatre  ans»  •  J 


ar: 


DIMINUTION  DE  LA.  PROPORTION  DES  TAXES 
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■..P'"    Le  revenu  se  compose  de  co  que  l'on    est    con'tnu  d'appeler  "  Îe9 
înxea  ",  c'estnà-dire  les  droits  de  douane  et  les  droits  d'accise,  et  de  div^r- 
•es  autres  recettes,  telle»  que  le  produit  de  la  vente  des  terrj*  fédérales, 
les  péages  sur  les  canaux,  les  recettes  de  l'exploitation  des  oheinins  do 
.  ifer  du  fifouvernemont,  les  recettes  des  pos>tc3,  etc.  H  est  clair  que  le  prô- 
^lèvement  du  revenu  est  d'autant  moins  onéi^eux,  que  la  proportion  repré- 
fî  tentée  pax  les  taxea  est  moins  considôrable.     L'adJministration  >  libérale 
1  offre  de  ce  ehef  une  diminution  appréciahlc.  En  1896,  la  prop'>rtioa  de3 
>  taxes  an  total  du  revenu  était  de  75.80  pour  100.  Elle  est  tombée  à  7j.70 
cm  1897,  à  72.90  en  1893,  à  74.70  ea  1899  e*  74.45  en  1900.  '  r 

Aux  plus  beaux  joues  du  régime  (Je  k  protection,  olle  a  été  3e 
$2.50  on  18&2,  de  81.80  en  183i,  de  79.20  on  1990  et  de  77.00  en  1892. 
'(Statisticaî  Tear-Booh,  1898,  p.  43?).  Comn'.e  on  le  voit,  le  régime  libé- 
ral Q,  produit  sons  ce  rapport  une  am{.lioration  senaiblo,  . .  _^ 

AUGMENTATION  LTI  COMMEROl 


(,Vi 


\f^  Le  oommeroe  ai  fait  durant  les  quatre  ans  dui  régime  libéral  de  Sîr 
ÎWilfrid  Laurier  des  progrès  absoiuiment  sans  précédents  dans  notre  h"s- 
ioire. 

Pf^nr  Fexercfoe  finiesant  le  30  j^in  1900»  le  commerça  extérieur  du 
Oanae     s'est  éievé  à  $356,608,381,  dont  $180,961,434  pour  les  importations 
ti  $175,650,947  pour  les  expea^ations. 
^    Pour  J'exercice  finissant  h  30  juin  1896,  le  dernier  du  régime  cow 


rf 


f::r^I 


;-.:^^# 


/î^-i 


•;A 


serratenr,  le  tot»l  du  coamnoroo  a  été  ée  |239,OB5,840,  «lont  «ilB,OlJUSO$ 
pour  les  impoortatiouâ  et  $12l,018,8S9  pcn^  iee  expoaiiationfl. 

Il  7  «  donc  «H"  <ittraai  les  tiiwtn  «m  d'admimatrfttioQ  iib^^le  mm 
,n««r«^iii*fcti©n  d«  $117,582,981,  soit  «ne  moyeime  de  $29,3^.745  pas  mim 

En  présenm  âo  ««  faits, ^«fe  detwnnont  ks  ropré&eptniions  fiéla* 
ma  peuple  p|u*  les  oomservatouis,  «ui  diaaieînt  aveo  oatto  vys  dont  îla 

sont  coutomâ««,  que     Yavèneiamt    éa  M.  LmirW--    bi.i   .....   ,,    «eroit  la 
ruMie  de  notre  conMoereo  f 

« 

Pour  1«B  qwatPs  denûères  ft&néw  du  régims  ooiasrv&teuT,  le  eoÊtf 
merce  da  Oanada  aecu9û  les  «iûjf rc»  «uivaut»  : 


^mporiation» 

tSPS.  ,  «  «  «  $i29,Cf74,SG8. 
1894.  ,  •%;iJ  13S,474,»40. 
a8»5-  «^^i^iïV^;'  Iî0;r81,692. 
il896.  .  ,  ..  ,     118,011,5»8. 


IPxporlsiionJ 

,  $îl«,564^35f .  « 

.  117,524,949.   .  , 

w  llS,e38,808.  .  , 

,.  l«i,«l«,85a»  ^ 


TofttF   ^ 

-1|247,flS8,«5n[ 
.  240,999,889 
•  224,420,485 
,  289,025360 


$481,34«,3»8  $47D,741,05«  $«52,084^4 

*^  î«  «©talîté  diï  isovam&roB  a  été  de  $241,3«9.448  «i  1S92.  EUe  e*t  tom- 
èée  à  $259.025,360  en  1896,  ce  qui  iiait  une  dnmimticBi  de  $2.344^083,  on 
su  taux  de  $586,021  par  enikée,  dua-aiat  oes  quatro  ans  d'«dzmaxia<aRStk)iL 
jocaMenratrioe. 

Qiad  est  2e  résultat  p>i«  les  Quatre  ans  de  l'admiaistaratû»  libéxcilei 
'de  Sir  Wilfrid  Lrairie?  î 

.Yoiai  las  cbif  rcis  qui  i^^odent  S  oeite  queetkoi  i 

Importations  ^poriation»  '■    Toîat    S 

5897.   ,   .  .  .  $ll«,218,e09.   .  .  ,  »  ,  $187,»50,253.    .  .  $257,168,862 

aSiS.  .  »  .  *    140,323,053.  ,.  «  «  «  «    164,152,033.  «  «  «  *  âa4,476,73« 

1899.  ..  «^  «    162,764,308.  •  .  •  .  «    158,896,905.  .  »  ^  ^  821,661^13 

am.  *  ,.  .  .    180,951454.  .  «  «  .  »    175,656,047.  «  «  »  *  356.©06,»41' 


$608^7,404 


$636,656,788 


#1,339,914,163 


I«  total  du  ooamnerce,  pcrnî"  Î8B6,  a  été  de  1289,025,860.  H  y  a  àon^' 
tra  durant  les  quatre  aiw  du  i^me  libéral,  une  at^ptaentation.  de  $117,-  ; 
fe82,981,  ou  une  xooyenne  do  $29,^5,745  par  anaôe.  '^ 

îî^otona  bien  ki  dilIfêreDoe. 

Sous  le  négim©  oon?ervat«ar,  le  eouwaa&Tçù  î>akflo  dei  $3,34^0^  iQi 
iintir  «iDs,  ott  de  $50^,031  par  asB«^   ,  ^■ 


/*-■"  ' 


I 


•      Roua  le  réffiit»  HWra!,  lo  ocrnimcrco  monte  cto  $117,582,981,  ou  imdl 
•oyrnno  do  $29,3t>6.746  par  année. 

La  iK)liti<jiio  libénvlo  a  donc  amélioré  la  Bituntloi^  Ha  $31^739,328  »ar 

M.  LauTÎor  n-t-il  ra\r\'6  le  commero*»,  ainsi  q,ue  le  prctondaient  los] 
eonporvateurs  d-  -^tt  '1  oampaprne  électorale  de  1896   t 

Durant  1  •      'l.'-niôros  jinnées  de  l'administration  oonéervatrio*, ] 

te  Ion'    '••  .  ice  extoiu'u.  du  Oamada  n  été  de  $952,084,354. 

iJui  .i»t  los  quAtre  premières  aiwiiôes  de  l'fidministration  libérale,  le 
totfll  du  oommprœ  du  Canada  a  été  do  $1,239,914,152. 

I.'admiiu«tmtion  liAn^rale  a<5cu8o  pour  cette  égale  période  de  quatre 
ans  tme  «ugmeaitation  dans  notre  commeroo  extérieur  de  $287,829,798. 

En  présence  do  ces  faits,  f  nt-il  «'étonner  de  voir  lo  pays  ei  pro6- 
père,  si  riche,  le  peuple  si  heuirei     "it  si  content  ? 

<  Voici  d'ea  faits  qui  méritent    wie  at^Tition.  toiito  particulièrp. 
En  18€8,  à  la  fin  du  premier  exercice  sous  la  oonfédératiooi,  le  ooo»" 
meree  du  Canada  a  été  de  $131,027,532  ;  il  a  été  do  $239,025,360  en  1896, 
oe  qui  fait  une  auRmentati^xn  de  $107,997,828  durant  les  premiers  vingt- 
neuf  ans  de  la  confédération.  De  1896  à  1900,  eous  le  régime  libéral  et  eil 
fructueux  de  Sir  Wilfrid  Laurrer,  l'augmentation  a  été  de  $117,582,981.  j 
0'o«t-à-dâre  que  DUKAîn:  LKl  QUATRE  ANS  DE  L'ADMINISTRA* 
TION  LAURIER,  LE  C0MMER<:;E  DU  PAYS  A  AUGMENTE  DB| 
$9,585,153  DE  PLUS  QUE  DURANT  LES  VINGT-NEUF  ANS  Dl 
TOUTFii  LES   AUTRES   ADMINISTRATIONS   PRECEDENTES.] 
En  quatre  an«i,  Sir  Wilfrid  Laurier  a  fait  prèa  de  10  porr  ÏOO  de  pluaj 
que  ses  prédécesseurs  en  vingt-rieuf  ans   ! 

Est-<»  pour  cela  que  le  peuple  ne  devrait  pa«  lui  renouveler  le  man-^ 
idat  qu'il  lui  a  confiée  en  1896  î 

LA  BALANCE  DU  COMMERCE. 

r  '    ÎVrar  la  tseampagne  électorale  dfe  1882,  l'es  oonserratetn*  avaient  tm^j 
brochure  imitiilée  :  "  LES  CONSERVATEURS  ET  LA  POUTIQl 
NATIONALE  DE  1878  A  1882.  "  OHte  brochure  avait  éb6  impriméa| 
aux  ateliers  du  Courrier  de  St-Hyacinthe  et  rédigée,  croyonârnouB,  pa 
M.  De  la  Bruère,  efuidntendiant  de  l'Inistruotion  publique. 

Une  p«irtie  de  cette  brochure  est  oonsacrée  à  la  démfflQstration  d« 
bienfaits  de  la  protoction,  la  seule  "  politiqjue  de  nature  à  changer 
lalance  du  commerce  en  not^re  faveur.  ** 

A  la  page  30,  l'auteur  cite  le  passage  suivant  de  Vou^vrage  de  Petit— »j 
liBichesse  par  excellence   : 

*  Pour  qu'une  opération  n«  soit  pas  désavantageuse  a  un  peuple. 


—  «  — 


■faut  que  Ica  produit»  ^tran^cirs  qu'il  achète  eoîont  payés  ave<;  âon  pro- 
|duitfl  Twtionaux  ou  avec  l'intérêt  de  rargpent  qu'il  a  pkioé  à  l'6tmnji:or.  " 

"  Voilà,  en  quelques  mots,  ajoutait  l'auteur  do  la  broahurc,  toute  la 
théorie  do  la  protection. 

"  Depuis  1841,  et  même  bien  av«nt,  la  balanoo  de  wmnnerce  avait 
toujours  été  contre  noue,  •c'e«t-«-diro  que  no&  importationa  avaient  toi»- 
jours  excédé  nos  exportations.  Nos  hontmea  politique»  s'étaient  alanméa 
de  cet  état  de  choses...  les  mims tores  des  Finanoos,  tour  à  tour,  firent! 
entendre  qu'un  jour  ou  l'autre,  il  nous  faudrait  adopter  une  politique 
en  rapport  avec  nos  betaolns.  <re»t-à-dire  UNE  POLITIQUE  DE  NA-\ 
ÏURE  A  CHANGER  LA  BALANCE  DE  OOMMEJiCE  EN  NOTRE 
FAVEUR.  Il  y  fl.  à  pedne  trois  ans  qu«  le  eystèmo  protecteur  est  en  vi- 
gueur et  déjà  LA  BALANCE  DE  COMMERCE  EST  EN  NOTRE  FA- 
VEUR. . .  Voilà  dono  la  positioii  :  depuis  dtux  ans,  notre  pays  a  vendu 
îî  Tétranger  pour  $22,808,328  valant  de  plus  qu'il  n'a  achc*té  à  l'étrauf. 
ger.  » 

C^est  avec  cet  argument  de  la  balance  <ie  commerce  que  les  coneer* 
iVatenns  firent  les  élections  de  1882.  ; 

Quels  sont  les  faits   î  ' 

En  consultant  V Annuaire  Statistique  du  Canada  pour  1897,  èi  lot 
page  173,  ou  le  Rapport  du  Miniêtere  du  Commerce,  «nx  pages  2  et  3  ï 
pour  1898,  on  constate  que  pour  les  dix-huit  «ma  du  régin»©  de  protec-» 
tion  et  d'administration  conservatriœ,  compris  entre  1879  et  1896,  la  ba- 
lance de  commerce  contre  nous  s'est  élevée  à  fe.  eomme  éncwïae  de  $272,- 
215,300,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  $15,123,072  par  arauée.  En  effet,  le 
total  de  nos  importatictna  a  été  de  $2,044,807,768  et  Iç  total  de  nos  ex- 
portatioois  n'a  été  que  de  $1,772,592,468.  ,: 

Tout  cela  est  en  blanc  et  en  noir  dans  les  dociHnewrts  officiels.  ' 

Voilà  comment;  le»  faits,  avec  lexir  brutalirté  accoutumée,  se  eonî 
chargés  de  démentir  lies  tliéories  fausses  ainsi  qpe  les  ïwronwsse»  menson- 
gères des  conservateurs. 

Comment  voulee-vous  que  le  peufple  aii  confiaiioe  en  des  sens  qui 

l'ont  si  odieuEement  trompé   ? 

^     \  Comimenft  voulez-vous  qu'il  ne  refuse  pas  de  se  remettre  so.:         fô- 

arule  des  chefs  d'un  parti  qui,  de  son  propre  aveu,  V«l  appaïuirri  au  taux 

Ûe  $15,123,072  par  année  et  de  $272,215,300  en  dix^buit  ans  de  ré^im« 

protecteur   I 

Oommenli  voulez-vousi  qu'avec  une  ipareille  épre«uve  le  peuple  soi! 
prêt  à  retosmer  à  la  proteofcîon  et  aux  cososervateura  dont  les  ch€^% 
ilionorable  M.  Foster  et  Siar  Charles  Tupper,  prodament  qu'ils  rétabli. 
iwit  d©  ftuite  la  proteçtàoiu,  s'ils  rericainent  au  p<mvoiiî  î    k»  j  ir- 


,-v.-'V         ..    ■■''       "'1 

,W  *  Iffans  n'afxrais  pac  ï  cK^csiter  la  râleur  <iB  la  tli^ne  ^  la  Im^o»  cbl 
tKomaestce  ;  «ail  aà,  oomme  le  comporta  cette  théorie,  là  balance  contr* 
itin  pefUf>l0  indkp»  ta  raisosev  ds  même  que    la    haktv\<»  ea  ta^em   (Vmt 

^  jKnipIe,  proiBvxs  que  oelui-cî  e'anrîcàitk  lea  oonservateunB  eeront  bien  for*  • 
iéi  (i'admcfttore  qua  htm  poiitiqMâ  a  rainé  Hi»  petipHo  canaidi«Di.  et  qua 

fWUb  dea  libéraux,  déposa  quAtro  aoaB,  Via  coDaidéraiblemeut  eairiébà,  , 

\  1        iVblci  ^tea  dnfErea  aiixqueb  nom  attirons  l''«tteatkka  du  paèlic  af 
fies  iiaziiaiOBi  da  la  bakiusa  du  coBunerce.  j^    ^ 


ÏWi'»  •     v'*i>^ 


»>■*' 


•^.*^  1^-' 


i,  '•'•*, fl;, ,. 


7fl^«rJa{ti0ni8 


"■•^i« 


;ïStL!-*-«  '■ 


'Sxforiaiionâ 


A"' 


tt893« 
?18S9„ 


k.fc^ 


■--Js.. 


.  »  ,.  •    140,323,05»  f 
»  «r  »  »    162,764,30»! 
.  m   180,951,434!  ; 

$603,257,404 


i?.\. 


■f 


$137,950,250    'TSf  -^ 
.-164,152,68»    "' 
I  158,896,90S 
•t  lT5,656,94t 


.■*•  ' 


$636,656,78^ 


t 


".'.i.#:f' 


lie  ri^nne  lîîboiral  3ô  Sir  WîMrid  Laurier  accuse  dcmc;  on  larotjr  <îii 
^^JCJantida,  une  haknoe  de  ccwmneaxM  de  $33,399,381,  cfi\  une  m<^enne  d«r 

' .'  |8v349,84f^  par  (Hunée.  ;^^-;v,:v-:. :■..  h:;.-.>;  »;'.■..'.    ^^  h   .■  ■' ^'  .v  ^v/ -  /'ï 

'  ,  S:v  poQuxiâ  £a  parétendeni  les  cooâennàrlïeiirav  ïi  Jbalftiitô»  mt  cosnaoeroé 
!  c»1i  ]a  crit^rhuQ  d^uçe  politiaue  ûscaJc^  de  quelle  g;râoa  viendr&knt-LLei 
#13enuuider  «u  peuide'  de  oondamnier  celle  de  Sir  Wilirid  Laurier,  pour  l» 
>>'i:<eazi|)iaoer  par  œlLe  de  fiir  Qbaxîea  Tufqper,  c^est-à-dire  la  p^rotecUc»].  2 
Duraiai;  ks  dxx-2niî£  «rmêes  de  protection  que\xiiOus  arcms  eue  soua 
^  ,r*llé  régime  oozeeaniRateiir,  3  7  •  en.  CX>NTRE  ki  Canada  une  balance  dâ 
.facoinmeroe  de  $13,123,072  par  aimée.  i 

' ,,  Durant  tes  quatre  'OSob  du  tariil  de  neveaiu:  (pia  nous  avons  eu  depuîa 
;'^â9(J,  60U9  ha  xégrime  libéral,  iî  y  a  «tï  EK  FAYETJR  du  Caaaada  «ne  ba^ 
■Mtokod  dd  cojDdnieaxie  da  $8,349,845  pajc  aamée. 

w^        Ea  ïl'autrea  tetnnea,  d^a^yrê»  I4  doctrîinÉf  aineœ«  des  conservatedcraii 

,'#»cms  le  régime  de  ces  dermea:»,  SKioa  oUiona  ea  desBoua,  no(»  xK/oa  flpf)au>> 

vri.s=ion?!  (îfl  $15,123,072  jpar  année,     att  Kem  quô  Bcms  le  régime  libéraF,! 

niiUa»  ùUiiimea  eu  dessus^  iiou^  ^^os  euxidiissons  da  $8,349^45  pai'  année. 

Le  peixplâ  Gst-ili  esst  fsveur  de  Isa  pc^tique  &oaIe  de  Sir  Cbai^  Tup^ 

^'par,  qui  BMKLS  a  fljvpaflxvna  d^  qftunze  nùiliEoina  x>af  année,  00  en  faseuii, 

,'^^  celle  de  Sir  Wilirid  Laurier,  quf  iious  a  eimcàiis  de  liuit  miMinroa  pas 

"'   Muiaf        t  -i..-r-- 


■  #  A-y''   Vr** 
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t-   AUGMENTATION  DES  IMPORTATIONS 


'1^^.^' 


Les  îinprrtati'yn'î  comprcynnent  les  marohaïKliçeB  qui  entrent  <i\aâ 
3e  pays  pf>ur  la  consommatiçn  et  celles  qui  sent  deatince-3  à  l'«atportati(m. 

Ainsi  cu'on  pei't  le  voir  au  Tableau  1,  les  importatioas  <w>t  aufl»- 
imenté  do  $93,081,787  en  1878,  à  $118,011,508  en  1896,  ce  qui  fait  pour 
les  dix-hnit  ans  une  augmentation  d«  $24,929,721,  et  une  moyenne  de 
$1,384,984  par  anm^-e.  \  i 

Sous  le  régime  libémle,  elle»  ont  augmenté  de  $118,011,508  en  1896, 
à  $180,951,434  en  1900,  oe  qui  fait  pour  les  quatre  ans  une  augmenta- 
tion de  $62,939,926  et  une  moyenne  de  $15,734,981  par  année.  î  i^^  ^r 

Preaions  une  autre  ooniiparai»on.  ;  .-^  ,\/i,  ' 

La  premièie  anniée  de  k  confédf^-f.tion,  1»  împtwi'liiitâ^  ont  été  ^6 
$73,45^,644  et  de  $118,011,506  en  1890,  ce  qui  fait  i>our  les  vingtrneuf 
premières  «nxiéee  du  Tégime  fédéral  une  augmentation  de  $44,551,864. 
En  quatre  an»,  »ous  îe  gouTemement  Laurier,  l'augmeuitation  a  été  d« 
$62,939,926,  ou  $18,388,062  de  plus  qud  durant  les  vinçt^euf  ans  qui 


ont  précédé»,. 


"  .;j.^t«|^f^; 


'f'Wm  -^ï 


:ifSlMPOBTAIIONSJM?UEI.A  CONSOMMATION    %    .^ 

Tia  comparaison  ne  peut  se  faire  que  pour  le»  trois  ans  finissanl  li 
30  juin  1899,  ru  que  Tes  Tableaux  du  CoeoEuneroe  et  de  la  Na\:,jratioa 
pour  1900  ne  sont  pas  encore  publiés  et  qvte  la  GazetU  du  Canada  n« 
diï^tîn^ue  pas  de^  aut{«es,  le«  marobandise  qui  titrent  pour  la  consommar 
tion  danB  le  pays       * 

*•■  Les  importations  pour  la  consommation  se  sont  élevées  à  $115,170,- 
830  en  1893  et  à  $105,361,161  en  1896,  oe  qui  fait  pour  \m  twi»  derniè- 
res années  du  régime  conservateur  une  diminution  da  $9,809,669.  Soua 
le  régime  libéral,  elles  ont  monté  de  $105,361,161  en  1896  à  $149,346,451. 
ea  1899,  ce  qui  fait  pour  les  ti'ois  ans  une  aBgmentation  de  $43,985,298. 

La  première  année  de  la  confédération,  les  importations  pour  la  cou- 
sommation  ont  été  de  $67,090,159  et  de  $105,361,161  en  1896,  ce  qui  fait 
ppur  cette  période  de  vin^-neuf  ans  uoie  augmentation  de  $38,271,002. 
En  trois, ans  de  Tadministration  Laurier,  l'augmentation  a  ét^  de  $43,- 
985,298,  ou  $6,714,296  de  plus  que  durant  les  vingt-neut  i.s  qui  ont 
précédé  cette  administration, 

AUGMENTATION  DES  EXPORTATIONS 

'  '  T*s  qi»ti«  dernières  années  du  Kégiroe  oonserviateur  accusent  pcitc 
ïes  expotiations  une  «la^ïBentatioa  de  |7,O§0,477,  ©oit  de  $113,063^75  m 
1602,  à  $121,013,351  ea  1896.     .     ^^^  4  _.  w .. 
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::i^ 


f  Los  quaïre  annéee  do  l'Ad.iniaistratïon  T<iurtw  ««cusent  und  flTîg^ 
mentation  do  $62,294,526,  eoit  do  $121,013,852  en  1896,  à  $183,308,378  oa 
£l900v 

En  1868,  les  exportation»  se  sont  élevées  à  $57,567,888  et  à  $121,013,- 
852  en  1896,  oe  qui  fait  pour  les  viiigt-neiïf  ans  une  aug'mentation  do 
$68,445,964,  ou  ©eulomont  $1,151,438  do  plus  que  durant  leâ  quatre  ans 
Ûe  l'administratioai  Laurier.  i4:,>t;  >? 


AUGMENTATION  DES   EXPORTATIONS   DE   PRODUITS" 

^in^M>¥:ïï'^r^^^M      ^  CANADIENS 


;'i''^ 


.l'/f^-': 


'f^^ 


Les  chiftreè  cfonnes  t)îu8  baut  comprennent  feg  prodiiits  venant  <î*ati- 
tres  payis,  mais  exportés  du  Canada,  ainsi  que  les  métaux  précieux  en  lin- 
gots et  le  numéraire. 

Examinons  maintenant  l'exportation  d'ee  produits  du  pays.  -''•*' 

De  $99,032,466  en  1892,  la  valeur  de  ces  exportations  est  montée  S 
$109,707,805  en  1896,  c©  qui  donne  pour  les  quatre  ans  une  augmienta», 
tion  do  $lO,i75,330,  ou  une  moyenne  do  $2,668,835  par  année.  Sous  lô 
gouvernement  Laurier,  l'auigmentation  a  été  de  $109,707,805  en  1896,  à 
$164,478,661  ©n  1900,  ou  de  $44,770356  «b  quatre  ans,  ce  qui  donne  une 
jaoyenno  do  $11,192,714  par  année.    -  "^ 

H  a  fallu  dix-sept  ans  du  régime  conservateur  et  de  protection  ponf 
produire  une  augmentation  à  peu  près  égale  à  celle  qui  s'est  opérée  eil 
quatre  ans  du  Tégim©  Laurœr,  pniaqu©  l'exportation  de  nos  produits  in* 
'digènos  était  de  $62,431,025  en  1879,  et  de  $109,707,805  en  1896,  soit  une 
augmentation  do  $47,276,780,  ou  à  peine  deux  millions  et  diemi  de  plu« 
que  pour  les  quatre  ans  de  la  présente  adoninistration  libérale. 

En  additiomiant  lea  exportations  pour  les  quatre  dernières  années 
Hti  régime  conservateur,  on  trouve  un  total  de  $421,876,808  ;  en  faisant 
4a  même  addition  pour  les  quatre  ams  du  régime  Laurier,  on  trouve  un 
.total  de  $560,020,655,  ou  $133,143,847  do  plus  que  pour  une  égale  période 
BOUS  le  régime  conservateur.  -,■, 

.  AUGMENTATION  DANS  L'EXPORTATION  DES   PRODUITS  1 

DFiS  MINES  ,1 

La  valeur  des  produits  miniorg  indigènes,  exportés  du  Oanadia,  âl 
monté  de  $5,906,471  ©n  1892,  à  $8,069,650  en  1896,  soit  une  augmentation; 
do  $2,15.î,173.  Sous  l'administration  libérale,  Faugraentition  a  été  de 
$8,059,650  en  1896,  à  $14,106,764  en  1900,  oe  qui  donne  pour  une  égale 
période  de  quatre  ansi,  une  augmentation  de  $5,047,114.  D  a  fallu  diîx" 
sept  ans  du  régime  oœoservat&ur  eli  protectionniste  pOur  produire  unai 
eemibkble  augxoeiatatioia  .:    en  eff^jj^  $3,082,900  en  1879.  Foxpoitatioix 


—  13  — 

l3e«  produits  <lea  mines  est  monté  à  $8,069,650  en  1896,  soit  une  angm  ■»• 
1  ta  tien  do  $4,976,Y50  en  dix-sept  ana. 

'AUGMENTATION*  DANS   L'ÏIXPORTATTON  DES   PRODUITS  - 

DES  PECHERIES 

El'e  n'a  été  que  do  $226,263,  ou  de  $11,077,765  en  1896,  à  $11,303,- 
[028  en  1900,  ce  qui  n'en  est  pas  moins  une  augmentation  appT©ciai>'ie, 

AUGMENTATION  DANS   L'EXPORTATION  DES   PRODUITS  . 

f  DE  LA  FORET  * 


.;S^-:^  -ï^^'::' 'i€v 


Elle  a  été  de  $2,874,332,  ou  de  $27,175,636  en  1896,  à  $30,050,018  en 
1900,  ce  qui  fait  plue  de  10  pour  100.  ,j 

AUGMENTATION  DANS  L'EXPORTATION   DU   BÉTAIL  EX  ... 
,    DES  PRODUITS  ANIMAUX 

De  $31,736,499  en  1892,  la  valeur  du  bétail  et  de  ses  produits  expor- 
I  ïés  du  Canada,  a  atteint  en  1896  le  chiffre  de  $36,507,641,  oe  qui  fait  imo 
I  augmentation  de  $4,771,142  ou  de  15.03  pour  100  pour  les  quatre  ans» 

Souâ  l'adminifitration  Hbéraie,  elle  a  monté  do  $36,507,641  en  1896,  à 
I  $55,897,800  en  1900,  ce  qui  donne  pour  lea  quatre  ana  une  augmontatioa 
I  de  $19,390,159,  ou- de  53.11  pour  100.     . 

Pouiï  trouver  une  augmentation  équivalente  sous  le  régime  conser- 
lyateur,  il  faut  prendre  une  période  de  seize  ans,  puisque  de  $17,607,577 

en  1880,  La  valeur  du  bétail  et  de  ses  produitsi,  exportés  du  Canada,  n'est 

montée  qu'en  1896  à  $36,507,041,  oe  qui  fait  une  augmentation  de  $18,- 
1900,064,  ou  de  $490,095  moindre  que  duxant  les  quatre  ans  de  l'adminiâ- 

Itration  Laurier.    •  .      j. 


viUGMENTATION   DANSi  L'EXPORTATION  DES   PRODUITS  (i 

-AGRICOLES  ;( 

|î'     15e  182,113.^84  en  1892,  la  valeur  des  prochiits  agricoles  exportés  du 
1  Canada  est  tom^béo  à  $14,083,361  en  1896,  ce  qui  fait  pour  ces  qxxatre 
ena  du  régime  conservateur  une  diminution  de  $3,029,923,  ou  plus  de  57 
Mpour  100.  Sous'  le  gouvememeTit  Laurier,  la  valeur  de  ces  mêmes  expor- 
tations a  monté  de  $14,033,301  en  1896,  à  $27,429,121  en  1900,  oe  qui  fait 
pour  les  quatre  ans  une  augmentation  de  $13,345,730,  ou  de  94.79  pour 

jaoo. 

La  première  année  de  la  confédératim,  la  valeur  des  produits  agri- 
Icoles  indigènes  que  nous  ^vons  exportés  a  été  de  $12,871,055  et  de  $14,- 
1 083,361  en  1896,  ce  qui  ne  fait  pour  cette  période    de    vingt-neuf  an* 


<fn*uife  auementRtiea  ie  $1^2,806.  En  «çnalri  m»  «»  î%Im?iïMrièÇo« 
libérale  de  Sir  WiTdrid  Laurier,  l'anetnaentation  a  été  de  $13345,760,  •>« 
onsse  fois  plus  que  durp^ii  les  viiyrt-neuf  aiifl  d'admiûiatrj^kui  de  .«es  ipié- 


aLTJGJdENTATION    DANS    L'EXPOETATION    DES    PRODUITS 

Wwrw  avons  eyt>ort5  pour  $?,040,8f89  de  t>rcHÎuî<q  mantifactu'Pég  en 
18Û2  et  jeiïr  $9,3uiSy384  eu  13^3,  oe  q,m  fait  pour  le»  ^qnatK  wns  une  an^ 
siaen'tiaticn  de  $2,?21,396,  on  d©  31.5»  pour  100.  Dans  les  quatre  ans  de 
l^adoainistraiion  de  Sir  WHfrid  Laurier.  oe3  «xr>ortationfi  ont  mon-té  de 
19^5,384  en  1896.  à  tlS,€92,773  en  tdOO,  je  gui  fait  une  ftufiBieïitaiâoo. 
Be  $4,327,380,  ou  de  46.20  pour  100.  v  Vj    ..xv  ^         J'^r.'.r*:M 

La  raJeùr  dos  exportatîoDS  ûb  jrrodnlta  ims6OTufactui»ë8  ai  moitié  «lêi 
14,434,949  en  1889,  à  $9^66384  en  1896,  ce  qui  f-ait  une  augmentMion 
de  $4,930,335.  Cette  augmentation  de  quatre  millions,  qu'il  a  fallu  sept; 
«ns  et  sept  quarantaines  pour  aeoomplir  bous  le  tarif  protecteur  des  coa- 
BCTvateurs,  qui  devait  tarr  otiver  le  mouvement  indiistriél,  il  n'a  fallu 
Qtie  quatre  ans  du  tarif  de  revenu  dio  Sir  "Wilfrid  Laurier  pour  l'at+ein- 

LôTScpïS  TÎKm.  m.  "Melidînjî  eotiànrt  oe  1;aTÎî  11  là  oh«ml»i*B  des  cob»- 
munes,  en  1807,  Sir  Charles  Tupper  proclama  que  c'était  l'arrêt  de  mort 
3e  aotro  incltictrie  manufacturière.  En  présence  des  faits  constatés  plus 
ihaut,  que  deviennent  ces  ;îérémiad«i  du  vieux  barjnet  1  An  lieu  de  nuire 
aux  jnanufa'^.tures,  le  tarif  Eiflding  leur  a  fait  piendre  un  développe- 
ment inouï  sous  le  régime  ei  le  tarif  des  conservateurs  N"oua  verrons  \ 
plus  loin  pourquoi  „         -  ;■■ 

augmî:ntatiok  dans  l'exportatiok  de  divers  PRO- 

Dtnrs  ,  ^jl 

11  en.  a  été  experte  p.nr  $71 /il  8  en  1892^1  $109  205  en  1896,  soit  uuei 
«t^rmentutitm  de  1^7,747.  De  $109,265  en  1896,  k  yateuir  4e  am  caporta^ 
tiona  a  atteint  le  etlffre  de  $339,413  «n  1900,  ce  qui  donne  peur  leg  qua- 
tre an  Jine  augmentation  de  $230,148,  au  lieu  de  f  37,747  poar  les  quatfll 
uns  du  r%ime  conserratenr.  ^i 

EESUME  DES  AUGMENTATIONS?  DANS  LES  EXPORTATIONS 

'        En  mettant  en  regard  lea  chiffres  faisant  voir  les  exportations  36 
pTodtiits  can-tdieïw  p<ntT  fcs  arabes  Î89Ç  et  ISOÔ  i«çectiv«inaBiti,  sm.  lonBe_ 
le  tableau  «ufvfl»t  ;  -  -   -  --.  -^  .  • 
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Produits  nAti  pfchlaric*.  il.077,76a>  11^03X^38'  fl25.26a  " 

Pro&it»  des  foarâti   ,  .  23;i76>a3ft  30^0,038  6^4,332:  ^    ,4. 

{^inurax       «t       ï&uxa  ^^-1 

prodaiits.  -»««««  Bflr,50r,e4f  KS3^'^.SÛ<i  ïftjtâ0,159  "    Jr 

I^roduita  Bgïicolee»  ^  .  14,083^31'  67,42931'  ïa.345,760  "    ' 

ProdoiH»  nuanufactiodeia  »,365»384  (13,692,773  4327,389  "    • 

IProdiwt»  iixeta^  «^p  it  Ï00>36S  839i41t  230,liS  *■>?  J 


$106,378,752  $152.818,917  $46,4te,185  "    >; 

^     !Enf  Î8W,  I»  iftWïfeni  3o  iioe  espm'fsstîoini  !3te  ptoàaita  incF rj;è  1 
présentait  $2L40  par  tête  de    notre    pp]?ulà,t£oa3;  ed  $28.43  en  li>ô>, 
am©  aufirmfântàtioû  de  $7.03  uiar  tête^       .1    ,1    .1     1    , .    .        -  v , 

m  i  /   fMFQME2ff,TATia5[  îkAîî.S  T/INBl^STBïB  îflNIEKE 

î^'  '^ïîeiio  iiHÏti^rîfli  a  Ïàl6  Ses  ppc)îirr&  ni©rw3a«aiï^^p«is.  trois  an. . 
h  Têgime  lîMcai.  Le  tayeui  eniTacodt^  extrait  d'ulMapport  d»  la  0    \ 
«ion  Oéologigaa^  fait  jKjke.  la  yaieaof  âo  la  pradoctioa,  annéa.  pr  . 
<dI  BOtt  aTifaiiflfit»tion.  ■^^  ~"     '^     " 


^Amuot 


^  [Tolfluiiu  ' 


'Am^mcn'-iU 


asSév,  «  «  «  «  «  .$10,221,25*.,  «  «  «  :,  ^.  .$  „  -v  -^ .: . 
^--yi887*  «««■.»..  11,321,331^.  m  »  m-,  m.  M..  .     T;«^^S  ' 
■"^i^8S«  -«««»»,  12^518,894^  i*  »  *  »  * 


;5^l889^ 


M    M     M     Nt. 


:,&13«  «» 


^'^1830^  »  ^  «  •  «  «  1«,763,3S3«  »  «,  ».  ^  ^ 

^î^a89i^.  «.  «  »  «  »  »  tia,97eyai#-H  «  ^  ^.  -  > 

.  ^8a2..  ..»»««.  i6,fi284ir    ïiimîwtimz 

^n*  isas.;  i»  i»  .i^  .^  «.  2û,Q36,oa^H  ,-  ^  .  .  • 

,,  ^..Hoat**.  w  1».  ^  .«■  ••  •  '-«âi.931.1 58'    /'dinmir'''^ 


yaiitf 


.^]«' 


■3^"^  ai885. 


!•»'.■■  W;,.-"'^ 


^^    1806-,  »«««„«  22,534,513.    »  ,  v  , 

•.;;^  1897*  -,«««»««  28.661,430.    .   .  . 

■'^t  4898.  «„,«««,»  S9;€Q%ûm^'.  V  . 

'    ii^ô^*  .*,.«.»«»  47,275,312.   .  .  . 

i*^'    Bé  1883  S  Î8®8^  yaitaJuetiOatrège  a  éféê  d^?» 
199,  de  1896  à  1899.  «^est-i-dire  qu'en  trois  su. 


X 
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mentation  de  k  pro3n<?tion  minérale  du  CantCëa.  a  éuf^exix  lois  plus 
itwmidérable  quo  durant  les  dix  dernières  années  du  régime  coiiservu- 
teur.  -Durant  les  trois  demîèreg  anii^s  do  ce  réfirim^.  de  stagnation  diina 
les  affairée,  l'augmentation  drtns  la  prcduedon  des  mines  a  ét<5  de  $2,649,- 
431  ;  durant  lea  trois  année9  miirantee,  lious  ie  réffinio  de  progr^s  et  dd 
^voloppemeait  du  gouvernement  Laurier,  l'augmenfatioii  a  été  de  $21,^ 
690,999,  ou  environ  dix  fois  plus,  ....    ..    v   -, 

.    AUGMENTATION  tt)ANS'  J/ETABLIS SEMANT  (DU  NOUJD-    *i 

OUEST  ,,       I   j 

Lee  concessions  gratuites  et  les  ventes  de  terres  dans  le  Nord-Oue«j 
pour  les  fins  d'établissement  accusemt^  flous  le  régime  ëbéral,  udie  aug^ 
Bientiation  sans  précédent.  •• 


•                              ,^p^'<^       :      'l&')- 

-• 

TerrM 

.;.x*'"*,  f      !" 

Octrois  gratuits 

Ventes 

des.  Compag 

mies     Totài 

Ï893. 

•  »■»»•:.    650,720  acres. 

46,873 

120,211 

817,804  avrcs 

1894. 

.    .   .  ,,  ,   .    51?,440      « 

17,578 

68,663 

599,686     « 

1895. 

.   .   .  ^  .   ,    338,240      « 

?7,436 

114,713 

480,389     «    1 

1896. 

.   .  .  .«  «  .    297,760      « 

28,395 

108,016 

434.171     «    1 

1897. 

....  :,   .    381,440      " 

23,336 

222,225 

626,001     «    J 

1898. 

.   .   .  «  •  .    775,680      « 

47,188 

448,623 

1,271,489     « 

1899. 

...   .  ^  .1,070,240      " 

45,502 

553^076 

1,668,817     "    ! 

Sous  le  régime  conservateur,  la  disposition  de^  tetpés  'du  Nbriï- 
Oueet  allait  haissamt  d'anuéB  en  année,  au  point  dé  dinnn-aet  de  383,633 
acres,  de  1893  à  1896.  St>us  le  régitoe  li'béral,  c^t  tout  le  contraire  :  la 
disposition  des  torses  pour  les  iins  de  colonisation  ntonte  dô  43-1,171  acres 
en  1896,  à  1,668,817  en  1899,  cm  de  1,234,646  acres  en  trois  ans. 

Ce  n'est  pas  la  Providence  qui  a  déterminé  <sette  reônldéscence  3!ang 
la  wT-^Tiisation  du  Nord-Ouest  ;  «'eet  le  ministre  de  Hntérieojf,  l'hon.  M. 
Sift^ii  '"VK- ovoo  of^fio  activité  et  cette  éneiigie  qui  là  ieBTaotérbemt^  « 
trouvé  inojen  de-  faiiv;  mieux  ooiioLaître  le  pays  et  d'y  «U-tii^  des  ookm®.  i 


AUGMENTATION  BB  L'IMMIGIlAÏIOîî 

'       Te  nombre  des  immigrants  «couse  comme  tout  le  teste  une  «agmsni* . 
lation  extraordiimirs  gous  l^iadmiiiistration  Jsxaiox,  Xâ  ipic^  t^^^^^^'^.  5^ 


unnee. 


-'-JL->-i *  --■'  - 
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Wf2.  . 

18C3.  . 

t8£x.  . 

1895.  . 

1896.  , 

1897.  . 

1898.  . 

1899.  . 


t»i 


Torl9 

-    «.  _ 

océaniques 

Etats-Unis 

Total 

29,810 

29,810 

29,Uti 

29  455 

20,680 

.  ••.••••• 

20,680 

1j,617 

18,617 

16,835 

16,83S 

19,304 

712 

20,019 

22,761 

9,119 

31,900 

32,598 

11,945 

44,543 

•f  II  est  arrivé  dans  lo  pays  16,835  immi^rniTifes  en  189^,  et  44,548  on 
Ï899,  c©  qui  fait  eh  trois  ans  une  augmentation  do  27,770,  ou  de  170.53 
pour  100.  Durant  Ites  cinq  dernières  années  du  régime  eon^enwteur,  aui 
îieu  d'augmenter,  l'immigration  avait  diminué  do  12,977,  c'est-è-di: «j  de 
29,812  en  1892  à  16,835  en  1896. 

Une  ohoee  digne  de  remarque,  c'est  lo  mouvement  d'émigration  des 
canadiens  des  Etats-Unis  au  Canada.  Ce  fait  est  constaté  par  les  docu- 
naents  publics  et  l'a  été  aussi  par  Sir  Charles  Tupper,  qui  disait,  l'hivcï 
idernaer,  dans  un  diecours  qu'il  faisait  à  Boston   : 

"  Depuis  le  27  septembre  dernier,  j'ai  eu  î'ocoaoiofi  d'adresser  Ta  pa- 
Tole  dans  67  assemiblées  publiques  dans  toutes  lea  provinces  du  Canada, 
et  à  cfeaemie  de  ces  réunions  publiques,  j'ai  rencontré  des  containps 
d^anxnens  citoyens  des  Etats-Unis  qui  étaient  veaus  s'établir  an  Canada." 
'-'■'■'■  Dans  le  oouto  de  l^iver  et  de  l'été  dtmier,  les  agents  du  Pacifique 
Canadien  ont  auesi  amené  dans  le  Nord-Ouest  un  bon  nombre  d'Amcri-' 
caios  qui  ont  laissé  les  Etats-Unis  pour  venir  se  fixer  au  Canada. 

f        AUGMENTATION  DANS   LE   SERVICE   DES  POSTES 

'  Xes  opératîoinfl  du  ministère  des  postes  accusent  tui  progrès  mar« 
qtsant,  ainsi  que  le  fait  voir  le  tableau  suivant  :  / 


îToml)re  de  bureaux  de  poste 

JNomibre  do  bureaux  de  oaisgea.  d'épar- 

-À    gnes .     ••     •     •     (••..     ••* 

(Nombre  de   bureau»   plaux   Vémission 

''   i    de  bona  de  poste.     *. 


1890 

Angmen- 
189§     talion 

9.103 

9,420             317 

755 

833  .             78 

»••• 

iek       2,()« 

>-  !l»  ^ 

KomKre   'de   bux^eaux    pomr  llémisaîon;  ^ 

dee  wfiBdate  d'afg«nt.     .     .     „  »  .,  i,31(ï,  /   '     1.779     '"    '499 

ÎNomfere  de  bous  de  poste  émis.   .  «  „  ,,.«  '    ''471,407       47T^(B 

.Vûkur  d*3  mantiat»  d'aidant  êcaw^  .  $13,081.860  $14,467,997  |î336.1ïli 
Komlnne  do  milka  paicourui   par  les  '  Il     '>  -  ■' 

twOIeB.     *     ,     * -^i^;  é    »»«-».    30.561,«83'    Sl,989,778  1.438.00» 
^orabro  do  Icttawâ  escpSdî^iea.  m.  »  m  »  110,028,009  130,375,000  34,347.000 
ftî"oi»br©  de  cartes-  postales.    .   .    .  ,  .     24,794,800    27,450,000    3,655.200 
ÎNombre  d'autre»  article»  expédia  ïMir 
i  la  poste,    m    m    m.    m    »;    .    «.*.  177,178,130  22&,024,900  50,848,7tt 


,f 


lio  nombro  3e  lettres,  de  cartes  postales  et  d'autnos  articles  a  atqr*   ' 
mentô  dis  87,849,970  durant  la  période  triennale  d^  1398  à  1899,  ou  27,031  ! 
pour  lOOw  Cette  augmentation  provient  de  la  réduction  du  tarif  et^  8ur>» 
i/juxt^  do  i'àaorme  développement  de»  affaires  cûmmercsialas.  '    '^., 

:iUGMEISrTATIO>T  im  tK  KAViGATIOIT  3 

■'  Lo  moirvement  d^  la  navigation  océanique,  entrées  ei  oorfâie^  toccBC, 
|g  tonnage  suivant  pour  les  six  ana  ânisaant  Le  30  juin  1899  :i  j. JL 


.  Ï894. 
,1895. 


m  1.  ïl,280,535  ïoni. 
.,  .  10,97ft,839    " 
«  .  11,458,824    «* 


5t897.  «  «  «  12,010,980  tcH^ 
Î898.  «^  «  12.585,485    «• 
iSSa.   ^  :„  «  13,2ST,054 


.•■  ■•  V- 


>!• 


Al 

AI 


¥    >«v. 


«3,716,189 


37,833,510 


'Durant  les  demîJear»  feoi»  ans  dti  rêgiTue  ecwserviabear,  le  loBBflg* 
t>d^ique  a  moaté  de  10,606»611  tonnes;  e&  1893.  à  Xl.,4&a324  «a  ld9«s 
00  qui  fait  une  augmentation  de  850,213  tonoiea  pour  les  trois  ans.  Pout 
le»  trois  ans  du  régime  lib&«J,'<kr  l'898  k  ISîi^  l'ai^Biewtatian  a  été  dâi 
tt,778,230  tonnes,  ou  plus  du  double.  Il  a  falla  sept  ans  du  rêigime  oonaear- 
Vaibcfix  jifouar  pxoduko  la  in^mâ  au^rm^entatioa,  o^es^à-dire  de  1889  à  189& 

^  DABOTAGB 


t'V  »  A-    ■»;j 


p.  -    li©  profgres  3u  commeros  <fo  cabotaga  a  été  aussi  sensîWe,  aînM  qa'oTi 
l^ut  le  voir  par  l(m  cJiiffrea  oui  suivent  ;:  ^ 


H"*1    ■■'-'1 


fsr 


1894. 

■'W!    M 

„  26,560,968 

ton. 

1895. 

ar:  H 

.  25,473,454 

u 

18Sa. 

*i  a»: 

,  27,431,753 

« 

%?fiK^~:- 

•Vrf" 

1897.  ;^  *  ».  27,267,9111  t«% 

1898.  ,  ^p,.  „  29,633,950    «    - 

ÎS^r     r    .:     -    â%5544^1       " 


'79,466,155 


8^,456,360 


'^''    'if.'.'  : 


1-  •  'i 


t. 


^^■•^' 


[' 


'AA- 
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TI  y  a  Wio  îîrr^reaci»  de  7,090^5  tonnes  en  favear  Am  trois  ana<:e3 
Bu  rôgime  libéra'  -oue  le«ii.ol  lo  tonna^fe  des  nnviros  faisant  le  com- 
jwcree  de  onbot.igo  a  montfi  de  2^,43!  Y.")»  tonnes  ea  1896,  à  30,5»54,165  en 
1S09,  soit  une  augment&ti  )n  «b  C,12k.678  tonnca, 

^-  '  NAVTQAriON  sure  LES  *A.C» 

:,.       îja  tiavijçation  sur  les  grnuuU  lacs,  entre  îe  Canada   e^    lei    Etats- 
^^IJnia,  accu'^e  aussi  nne  BUifmeii.tali3n  sousible,  ainsi  que  le  fait  To".r  le 
vlftbleou  snirant   :  . " 

J  .  1804  0,072,542  um.  imH ll,ae2,963  ton. 

1895..,,..     8.124,134    "  18W 12,160,631    •' 

1896. 10,411,649    •*  1899 12,18i,0à«    *• 

Le  tonnage  pour  les  trois  ans  <îu  réj^ime  libéral  est  do  7,098,312  ton-« 
iws  plus  élevé  que  celui  des  trots  ans  an  régrime  conservateur  ce  qui  fait; 
une  augmentation  de  près  de  26  Xïour  100. 

En  résumant  tout  cela,  on  constate  qu'il  y  a  eu,  durant  les  trois  ans 

3u  fégînie  libéral,  et  comparativera'ént  :i.ux  irois  annéas  précédentes   hi 

régime  eonflcrmtcur,  une  augmentation   de    4,414,330    dans   le    ionaa»6 

•  océanique,  de  8122,678  dans  celui  du  commerce  <?e  caholage  et  d.-  7,09S,- 

,  '^312  dans  celui  ^  1p  navigation  sur   lea    rivière?   et  les   lace,   entre   !cs 

v^EtatSrUnis  et  le  Canada,  ce  qui  donne  pour  kg  trois  catégories  un  total 

^*^do  14,335,320  tonnes.  i 

:V3         Demandez  aux  propriétaires  de  navires,  qui  ténéâcient  de  g?  déve- 

'îbppement  de  leur  commerce,  s'ils  désirent  changer  le  régime  libéral  cfe 

M.  Ivaurier  pouj'  celui  des  conservateurs. 

'AUGMENTATION  BAÎTS  LKS  AFFAIRES  DE  CHEMINS  DE  FEH 
Le  trafic  des  chemips  de  fer  est  l'un  des  plus  xsûrs  indicateurs  de  la 
stagnation  ou  du  proj^rt-s  des  affaires.  Le  tableau  suivant  i*ait  voir  lo 
mouvement  des  affaires  do  clieniins  de  fer  do  1S93  à  1893^  les  trois  dor- 
nières  années  du  régime  conservateur,  et  de  7i.896  ù  1?99,  les  trois  prem  ô^ 
res  années  du  jéÉ:ime  libéral. 

16913  Ïfi96  1899 

Milk  parcoBTUB  pw  les  tr«iM. 44,385,953  44,600,608  52,216,207 

Kombfodevo^i^untmnflportés.....     13«618.027  14,810  407  19,138,3^ 

Tmam  ûb  fret  t;i«asjwrtéeB ££,003,509  24.966,825  31,211,763 

Recettes  brutes 852,042,397  $60,645,669  $62,243;,7ê4 

IWaî»  d'espioitAtiatt, ,^,,.„„,_^61«,033  «36,042.686  $40,706,217 

B«e<)tifeWB«tte«...,..«......^..,«i^JlM26«â64  116,6ÛMU  ^.ËS^Mt 


,     '  -  £0  - 
L'auflrmfntatîon  a  été  comme  suit   :  '  -^ft 

1893  à  1896     1S96  à  1800 

Mille  H  parMurus  par  les  trains 114,049  7,714,605 

Uonibro  do   voyageurs   trtmsiix>rt(>3 .    »    .    .     1.192.880  4,3?2,953 

Tonnes  do  fr<»t  tranflj)ortéoâ ,     2,263,220  ^         6,944,929 

Rcc(itr<?s  brubea.    .    .    „ $1,490.828  $11,098,215 

Frais  d'exploitation. $1,573,378  $5,668,662 

Reocfttes  liettos $76,550  •            $6,034,653 

Comme  on  peut  le  voir,  de  1S93  à  1896,  il  y  a  ou  dimimition  de 
$1,4")0,828  dans  les  recettes  bruto»,  de  $76,550  dans  le3  recettes  nettes  et 
de  $1,573,378  di^ns  les  Irais  d'exploitation. 

Les  frais  d'exploitation  ont  absorbé  70.36  pour  100  de?  recettes  bru- 
tes en  1893,  69.33  pour  100  on  1896  et  eeuloment  65.39  pour  100  en  1899. 

Il  est  donc  ©vident  que  les  afiFaires  ont  considéraibliement  auigmenté     -f; 
BOU3  le  ro^me  Kbéral  et  Que  la  position  financière  des  oompa^çnies  de 
chemins  do  fer  s'est  een^icJement  améliorée. 

Sous  le  régime  conservateur,  la  circulât  ion  des  trains  ou  le  nombre 
éo  milles  paroourua  par  les  trains,  a  augmenté  de  37,391,206  en  188ri,  à 
44,500,602  esn  1896,  om  de  7,109,396  milles  on  huit  ans  ;  sous  le  réarime  li- 
béral de  M.  lAurier,  elle  a  augmenté  de  7,714,605  milles  en  trois  ans.     s^'â^^  tî 

Lo  nombre  do  voyageurs  transportés  a  augmenté  d«i  10,698,638  en 
1S87.  à  14,810,407  en  1896,  nu  de  4,ni,710  on  ueuf  ans  •  en  trois  ans  de 
l'administration  libéiale,  il  a  augmenté  de  4,322,958,  ou  trois  fois  plus 
que  sous  le  régime  conservateur. 

Le  nombre  de  tonnes  de  fret  tran&portéets  a  été  de  17,173,759  en  1888 
Wt  de  24,266,825  en  1896,  ce  qui  fait  pour  ces  huit  an»  une  augmentation 
4©  7,093,060  tonnes  ;  en  trois  ansy  soiw  le  i^égimie  libéral,  l'augmentatioa 
A  été  de  0,944,928  tonnes. 

Les  recettes  brutes  ont  augmenté  de  $38,842,010  en  1887  à  $50,545,- 
669  en  1890,  ce  qui  fait  pour  les  neuf  ans  une  augmentation  de  $11>703,- 
559  ;  en  trois  ans  d'administration  libérale,  l'augmentation  a  été  de  $11,' 
698,215. 

C'est  bien  différent  des  trois  dernières  années  du  régime  cooserva- 
teuT,  qui  accusent  une  dirainijtion  de  $1,496,828. 

Les  recettes  nettes  ont  monté  de  $9,211,800  en  1886  à  $15,502,914 
©n  1896,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  $6,^91,114  en  dix  ans,  sous  let 
eofflservateurs  ;  sous  les  libéraux,  Fangmieaitation  a  été  de  $c>,034,053  e» 
trois  ans.  ^' 

Tous  les  cliiffres  sur  lesquels  ces  résultats  sent  basés  se  troi»vent  i 
la  page  321  du  8tatistioal  Year-Book  pour  1898  et  aux  page-j  37  «t  0t 
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frtrfîe  VT,  en  Ttnippof!  ?fu  Ministère  des  Ohoraîns  do  fer^et  Canaux  pour 
1899. 

Prifoa  dans  lonr  ensemblo,  ces  donnéon  prouvent  qu'il  y  a  eu  pluâ 
ide  proffTÔB  et  d'amélioration  dans  le»  aflFnirea  do  cli<vmins  do  fer  durant 
les  trois  premières  années  du  régime  libéral»  que  durant  les  huit  ou  dix 
cbrnièrcs  du  régime  oonservatour. 


% 


.    ASSURANCES  CONTRE  LE  FEU 


"t/O  mouvement  de  ces  assurances  donne  une  bonne  Moe  do  l'activité 
fdnsi  que  de  la  prospérité  des  afFaires. 

D'après  le  rapport  du  surintandani;  des  aissuranoes  pour  1899,  pp. 
14  et  15,  le  montant  des  primes  porçu/ce  a  été  de  $6,793,595  en  1893,  de 
$7,076,850  en  1896  et  do  $7,928,078  en  1899.  Il  y  a  eu  au«cmentation  do 
$282,265  de  1893  à  1896,  et  de  $852,228  de  1898  à  1899.  / 

'  fïmv     Le  montant  des  policée  prises  durant  l'année  a  et»  de  $637,604,230 
en  1893,  de  $669,288,666  en  1890  et  de  $756,257,099  en  1899,  oe  qui  fait 
.  Mne  diminution  de  $18;n5,583  de  1893  à  1806,  et  une  augmentation  do 
$86,908,443,  de  1896  à  1899 

Le  montant  des  polices  en  vigueur  était  de  $841,687,057  en  1893,  de 
$845.574,352  en  1896  et  de  $936,869,668  en  1899,  oe  qui  fait  une  aug- 
mentation de  $3,887,295  de  1S93  à  1896,  et  do  $91,295,316  le  18ÛÔ  h  1899, 
ou  une  augmentation  de  30  pour  1. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Aux  pages  49  ot  50  du  môme  rapport,  on  voit  que  les  prfmes  perçues 
îdurant  l'année  pouir  les  assurances  sur  la  vie  ont  ctô  de  $9,632,779  en 
1893,  de  $10,602,666  en  1896  et  de  $13,077,619  en  1899,  oe  qui  fait  une 
augmentation  de  $969,887  de  1893  à  1896  et  de  $2,474,953  de  1896  à  1890. 
-,  Le  montant  des  polices  pdaes  dusant  Vannée  n'a  été  que  do  $45,202,- 
847  en  1893,  de  $42,624,570  en  1896  et  de  $67,403,210  en  1399,  oe  qui  fait 
une  diminution  de  $2,578,277  de  1893  à  1896  et  une  aujjm'entatlon  da 
$24,778,640  de  1896  à  1899. 

Le  total  des  police?  en  vigueur  était  de  $295,622,722  en  1893,  do 

'$327,800,499  en  1890  ot  de  $404,135,593  en  1899,  ce  qui  fait  une  augrnieai- 

tation  de  $32,177,777  de  1893  à  1896,  et  de  $76,235,094  de  1896  à  1899. 

^       Les  prîmes  d'aseuranoee  sur  la  vie  sont  une  véritaible  accumulation 

'de  richesse,  des  dcfpôts  encore  plus  précieux  que  ceux  qui  i^nt  faits  aux 

banques.  Ihirant  les  trois  dernières  années  du  régime  oonoervateur,  la 

■^     peuple  a  payé  ou  accumulé  $30,804,295  de  oes  primes,  et  $36,287,601  dti- 

V      liant  les  trois  preartiêrea  années  du  régime  iïbéral,  œ  qui  dojwe  une  ûu«" 

>     mentation  de  $5,483,30«,   _.'      


'  -  M  -  ^ 

,En  «xaxntnajit  la  si^tistiquo  loum^  mr  îe  «urÎMt«ni<!*nt  d««>»  «<^rr.»ti 
«M,  on  coastato  que  les  auj^mentatiom  opérées  durant  l'?»  tr  tis  nns  «■ht 
«n^irae  libAial  éjralen*  ©©lies  qui  «e  sont  produir<«  durant  W  douzd  dtr- 
Miéro>9  années  da  régime  conAenrateur. 

AUGMENTATION  DBS  AFFAIRER  DE  BANQUES  ET  DE  LL' 

RICHESSE 

Lo  moiivomcnt  des  affaires  de  banques  ost  l'un  dca  p^iis  sûrs  indîc€« 
de  V.iclirité  do»  nffaireH,  dn  dévclappeitteiit  du  cwnmeroe  ain-i  <^ie  de  !a 
prospérité  du  pays. 

Voyorm  ce  qvte  protiT»  ce*  indioe  «n  f«Tenr  de  yadTOi«i«tTfttioti  libé- 
T«le  d«  Sir  Wilirid  Laurier. 

En  1896,  le  capital  ver»5  de«  benqu»  du  Oanaida  était  de  $62,193,418. 
Le  30  juin  1900,  après  quatro  anm  d'addninistration  libérale,  le  cftivital 
▼ersé  des  banques  était  de  $64,755,145.  H  y  a  donc  un«  augmentation  de 
$2,636,732,  ou  une  moyenne  de  $684,183  par  année. 

Le  fonds  de  réeerv©  était  de  $26,348,779  en  189fl  et  de  $î2,792.6nS 
©n  1900,  oe  qui  fait  nno  augmentation  de  $6,443,829,  ou  nne  imyon'w 
^  $1,610,957  pai  année. 

En  1896,  la  proportion  dn  fonda  de  résorw  au  cnpital  rcrsé  ^tait  île 
42.36  pcwsT  100  ;  en  1900,  elle  était  de  50,65  pour  .00,  c'est-à-dira  qn'oT!© 
araît  fiugracnté  de  8.29  pour  100  dana  les  qnatro  rns  d'.idmmiftratijJi 
libénale,  ou  ju  taux  da  2.7  -îoar  100  par  smnée. 

Inutile  de  diro  que  cette  augm<n\tntion  représente  \m3  an^mentation 
eorpeepondante  d«n«  la.  valeur  des  actions  de  banque. 

Comparons  madntenant  œa  ré^ultat3  dies  qtmtre  "premières  année* 
de  î'jBdministration  Idbérale  À  ceux  dm  quatre  demièree  du  régime  oon- 
jervateur. 

Le  oapital  rersé  des  banques  était  de  $61,626,311  en  1892,  de  $32,- 
ÎI48,173  en  1898,  •oo  qui  fait  pour  ka  quatre  an«  nne  a«irme.-tntion  <!• 
t|:l^,8ê§,  au  lieu  d«  $2,598,732  pour  les  qnot»  ans  du  régime  libéral,  ou 
me  difFereno9.de  $2,119,870. 

De  $24,682,336  en  1892,  le  fonds  de  réserve  ost  monté  à  $2fi348,709 
en  1896,  on  de  $lyê86,463  ponr  les  qawtPe  an?,  au  lieu  de  $6.443^9  o^ur 
les  quatre  ans  d^administratien  libérale.  Sous  m  régime  cJas^Tv^teur,  lem 
èsn^ucs  ajoutaient  en  moyenne  $42,616  à  >m  focds  do  réserve  par 
5ainéc  ;  «offâ  le  régiane  libéral,  elies  ont  ajai»fcé  $1,6MV957  pr.r  année,  cit 
«environ  quatre  f<»iB  plus. 

La  drcnâation  éat  biliete  de  basque,  qui  es*  un  -eiBoeî^at  crl^terain» 
jjht  inouvcanent  é«t  aSairea,  «  di«aiaué  de  $33,788,^®  er  1892,  à  #81,4.%^- 
297  en  iôd^  ou  <k  $2,332,40â  et  mouté  à  $45,577,387  «n  1900,  «oit  ua» 
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MjrRMnitttwn  ^o  $154?40.S43  son»  le  i^inw  libéral,  au  ïkm  d'iuk»  dîml' 

;  D«tH>n  (k>  $2.33^,404  hoiui  le  néffim*  «xMiacnniteur. 

■■• '^   !  L'oflcompto  <k»!  offctii  de  oommarcc  a  monté  <lo  $193,456,883  en  189f, 

l'  K  9913v311,99a,  CEI  ISMti,  ni  à  $286,éë8»15a  co  190O,  ce  <|ui  fait  «oe  lugmen»* 

I^ÉMtioo  da  $19^72M).113  pour  \e»  q^tutn)  ans  <iit  ré^nna  canuarralear  •«  «kl 

i*   •TT,473»PT4  pot»  lea  qiMtre  «t»  dti  réffimo  lil'i»a>,  ou  «xfwon  qnAtr»  foi* 

Ixw  ohiflFne»  pour  TAnnée  1900  «ont  pria  dan»  la  Oazettê  du  Canada 
Chi  mois  de  juillet  dernier  et  ceux  pour  les  autres  auu'ôes  aux  pACT^^^  285* 
801  de  V Annuaire  SlaiiaUque  pour  1898.  ■    .    . 

Les  dépota  ocmwnt».  ou  rermbowradbfcflr  àr  âfumxniB^  étaient  de  $0(J,- 
'480,709  en  1892,  de  $04,948,908  en  189»,  et  do  $90,702,599  en  1900,  oe  qui 
!£&it  une  <UniiKurtîo>n  do  $1,5403^1  pour  le  cru&tre  ans  du  récçime  oon^vc^r- 
Taifaeuz  et  use  ausmentatioo  da  134,753,601  poux  leà  qfib''isfx  ans  du  réffimo 
IHJaéral. 

'  Les  dépôlB  penmanernta  ou  reanboursaibleB  sprèe  ovûi  étaTcmt  3(3  $03,<« 
8ia,(i7«.  en  18»3,  de  $1±J,100.074  an  ISOft  et  $177.554.117  en  1900,  ce  qui 
Ifast  une  aujnnenl&tion  da  $9^,281,398,  pour  lea  quatre  ans  du  rfgùxM 
coskAerv&teor,  et  de  $56»71â^â56  pouf  les  qtMitro  ans  du  régime  libéral,  ou 
(plus  du  double. 

Las  dépota  penBononta,  ou  ratdbouraablee  a  près  avia,  repi^ér  .titenf 
'la  richesse  qui  s'aocumule  ;  c'est  de  l'argeat  dont  on  n'a  poa  besoin  ta 
qaa  l'on  met  dans  ks  bannnioa  cnmsae  plviOGmen.f',  ;  or,  eaaa  la  rés'im»  1' 
ILcnl,  oea  déitôta  o<nt  été  deux  foia  pins  comndérablca  qoo  sous  la  régima 
oonaervateur,  ce  qui  fast  voir  bien  clairement  qu'il  s'eat  aeeunvulâ  d^ujc 
ifoia  plu»  de  ricbesea 

Maintenant,  en  mettant;  ensconble  lea  dépôts  courants  et  les  dépota 
pennaawïDita»  en  trouve  les  ohifFi-es  suivants  :  en  1892,  $140,308,445  ;  en 
1896,  $187,048,982  ;  ©n  1900,  $277,258,716,  ce  qui  donne  one  euÂ^mcnta- 
Itieai  de  $26,740^7  eoua  le  réffime  conservarteur  et  de  $90,207,734  sou»  la 
ir^me  libéniî.  ,  )  \. 

Sous  le»  xégiiaé  odwervdîeTir,  les  di^ôta  clans  Im  lianques  augmeav 
iteient  nu  taux  do  $6,685,134  par  année  ;  soua  le  réginne  libéral  qœ  non» 
Bvmro  t<puie  lS9é,  ils  ont  «ngmeintê  au  taux  der  $22,551,933,  oia  1^15366^ 

Ce»  ohifTsas  peuvent  doBuer  une  iciée  de  !>*  prospérité^  d»  FaccamiiUr' 
'tioïi  do  richaBte  qui  se  «ont  pt^oduàtes  sota  l'administration  de  M.  Lax»» 


L^.  JggnHml»  ••  xt'es*  pa»  iafotu  K 
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DEPOTS  AUX  BUREAUX  DE  POSTE  ET  AUX  CAISSES    '  | 

D'ECONOMIE  I  ï 

Les  dépôts  dans  I09  caisî«3  d'épargnes  du  gouvernement.,  dans  co'les 
des  bureaux  d«  poste  et  les  caisses  d'économies  ordinaires  (Annuaire  Sta- 
tistique pour  1.898,  p.  308),  en  sua  <^  œiix  éeu  Ixanques,  étaient  commei 
suit  aux  différeute«  dateg  ;  ^ 


En  1892. 
1896. 
1900. 


.$51,Y65,648 
.  61,269,152 
.  70,137,468 


iugmentatîot^ 

9,493,504 
8,878,316 


l^:^' 


A  p&H  oeila,  il  y  a  les  dépôts  aux  caîasee  des  compagnies  de  place- 
ttiCnte  sur  les  inmieubles,  qui  ont  augmenté  d'eawiron  $3,000,000  durant} 
les  quatre  demièree  années. 

Les  dépôts  dans  les  caiseea  d'étpargnes  des  bureaux  de  poste  onï 
monté  de  $22,298,402  en  1892,  à  $28,932,930  en  1896  et  h  $37,507,455  en 
1900,  ce  qui  fait  une  augmeaitation  de  $6,634;528  pour  les  quatre  anei 
du  régime  conservateur  et  do  $8,565,525  pour  les  quatre  ans  du  régimift 
libéral. 

Voici  dos  faîte  quûi  doimeront  encore  rase  mesUeuT©  id'ée  de  l*aug-i 
meartation  des  dépote  eous  Pun  et  l'autre  régime. 

Les  dépôts  dana  kg  oaîsses  d'épargnes  des  bure«.Tix  de  !K)Ste  êtaienî 
de  $20,689,033  en  1888  et  de  $28,932,930  en  1896,  oe  qui  fait  une  augmen- 
tation de  $8,243,897en  huit  ans.  Sous  yadminietration  Laurier,  il  y  a  eu 
augmentation  de  $8,565,525  en  quatre  ans,  ou  une  augmentation  de 
$321,628  de  plus  eu  la  moitié  m-eins  de  temps. 

Voici  encore  d'aurta^ee  faite  qui  aidetont  à  juger  du  progrès  accompli 
»ous  l'un  et  l'autre  régime.  r^ 

D«  $60,388,340  en  1874,  le  capital  versé  des  banques  est  mon.té  SI 
$62,198,413  en  1898,  ee  qui  fait  une  augmentation  de  $1,810,073  eii  22 
ans.  En  quatre  aa^  de  l'administration  Laurier,  il  a.  augmenté  dai 
$2,536,732. 

Le  fondte  de  réserve  s'est  aocru  de  $19,966,999  em.  1889  à  $26,348,- 
799  en  1896,  ce  qui  fait  une  augmentation  d»  $6^31,800  en  sept  ans. 
Sous  l'administration  Laurier,  raugmentation  a  été  de  $6,443,829  eni 
quatre  ans.  ,  '■ 

La  oiroulation  des  billets  de  banque  iStait'da  $15,149,031  en  l87af 
«t  de  $31,546,297  eai  1896,  œ  qui  fait  un«  aur*»en,tatio«  de  $10,397,26i 
en  vingt-six  ans.  En  quatre  ans  de  l'asiminîistrAtion  Laurier,  l'aurmentar* 
tiou  a  été  de  $15,240,543  «a.  quatre  ans,  ou  à  un  pilHon  prô8ïi  auBâi  çonsi* 


■i^ 


^'^  55  -* 


■■■?'■  y 


Ôorable  qu«  duranl  les  rmïftHsâx  ara  qui  ont  précède  oett«  «dmmîstr*. 
'tian. 

L'eecoanpte  fait  par  lea  baïuq-oee  a  ^"-'  -  *iÇS7^3»?'î  «n  msr 
51  $213,211,996  exx  1896,  «oit  u  J  ««««ent^taan  de  $T3.î§§^^i  êîi  1S8T 
ans  ;  en  quatre  ana  cfe  lactmuustriatKm  Launer,  lauigraieaitatioa  a  étei 
^e  $77,473,974. 

Le  ohiflFre  des  dépôts  s'est  élevé  de  $102,398,228  en  1884,  à  $193,-  . 
616,049  an  1896,  c»  qui  fait  pour  ces  douze  ans  une  au^çmentation  de 
$91,217,821.  En  qua-tiis  ans  de  l'adminiistration  Laurier,  l'augraentatioa 
û  été  de  $90,207.734. 

Ces  faitfli  parouvent  hors  de  toute  conteste  que  sous  le  régime  libéril 
îde  M.  Laurier,  le  dévedoppeanent  des  affaioxia  et  l'aecumulation  de  lai 
ch'^sde  ont  pris  des  proportioiiâ  absolument  sans  précédents  da>ns  notre 
histoire.  ;      '      '        i     ^l      i  i 

^  Il  faut  bien  l'avouer  :  jamais  le  Canada,  ni  avant  ni  après  la  conf^ 
Aération,  n'a  joui  dé  la  prospérité  dont  nous  sommes  témoins  depuii 
quatre  ama  ;  januais  le  développement  de»  ressources  du  pays  n'a  marchff 
auflsi  vite,  janmis  le  commerce  n'a  été  aussi  considériaible  et  aussi  floriar* 
eant,  jam-ais  Fag-riculture  n'a  été  aussi  prospère  et  aussi  paji^nte.  Don!. 
tout  ce  qui  représente  le  progrès,  l'expansion  des  affaires  et  l'accumula-" 
tion  de  la  richesse,  Faugmentation  sous  l'administratiou  Laurier  esli 
tout  simplement  hors  de  comparaison  avec  tout  ce  qui  s'oet  produit  sou^ 
les  administrations  précédentes.  Durant  les  quatre  ans  du  régime  Laur» 
rier,  nous  avona  accompli  plijs,  nous  avons  fait  plus  de  progrès,  sous  près-* 
ciiie  tous  Im  rapports,  q'ie  durant  les  vin^-nx^nif  ans  ouà  se  sonit  éoouléi 
Idépuis  la  confédératicm  jusqu'à  la  ohuto  du  gouverucmciLt  coxvaervateut 
en  1896.     ..  ; ..,^i.iJCa.Li --i3-.Ll^".i^^lIJ^[-L..ijJ.UJ.JJuÉ*  jl-lJjjy* 
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MMi^LlX^ 


;%^^^^v'"^  - '^^^iil^"^^' 


~  ^Dans  la  irochare  fra^ijÇBise  Ko  2  des  «0Dâfgn%i9uni^  îstîtiâée  lies 
ftc/««  ^  isB  Pûvr&it8,  il  est  dit  à  la  i^aee  7  :  't 

"^  Qtiszit  %  T&vigiBeiitfttioii  âe  la  4etle  ^  eoTKgpfsuA  à  eet  acspoîsse* 
weoft  âe  ^èpena^,  ZMyas  eaa  ifouvoMS  le  4s\àStre  daus  le  âlacouTB  laême  dti 


'••'«'v  ■ 


*  Ttette  «ette,  1er  juillet  1896. 

*  Dette  nette,  1er  juillet  1899.    «    »; 


fM      mt      m 


*    w.    m    :.  f258,497,«52 
.    :«    «    •    366,273,446 


*  Augmentation  de  la  dette  en  trois  ans  de  régime  libéral.  $    7,776,013 
iUoyenne  d^augmentatiou  par  année.  .  «.    «    a    »    «.    «    m        2.5d2*00-i 


**  Inutile  d'aller  plus  loin  *.  ,  ^ 

Cela  serait  utile  pour  le  public,  au  con^j*aîpe  ;  maïs  n<ms  allons  voir 
que  eeîa  ne  ferait  pas  l'affaire  des  conservateurs.  ' 

Dans  leur  brochure  anglaise,  intitulée  Record  of  Four  Years,  il  est) 
'dit  à  la  page  G  .:  '         ^i 

"  Une  autre  chose  que  le  parti  libéral,  réuni  en  convention  à  Ottawa 
en  1693,  "  voyait  avec  alarme  ",  c'était  la  lourde  et  croiaftnte  dette  da 
iOanada,  Quand  le  gouvernement  arriva  au  pouvoir,  engagé  à  réduire  la 
iftrite*  ou  au  moins  à  «a  pzwexdr  l'iaugmentatioa,  la  dett*  aeUe  êtaJÉ  él 


■,^i 


--9t-- 


|25849T,4n2.  En  troî*  «m,  Te  parti  qui  voyait  oetto  ^îstte  avec  aîanï'A 
avait  «jouta  $7,776,013  à  ce  fard«au  alarmant,  de  sorte  que  lie  30  juin 
1809  la  dette  avait  atteint  le  chiffre  de  $266,273,440." 

En  voici  encore  un  honnête  conservateur  qui  a  jugé  prudent  de  ne 
pas  aller  plus  loin  que  le  30  juin  1899. 

Pourquoi   ?    ^\/ ■■.':'•  :<^~'?^.^' /'!'''::.- :-'^^^'^' 

A '•'■'' 

Parce  qu'en  allant  un  an  phis  loin,  jusqu'au  30  juin  1900,  îî  fle  se- 
rait trouvé  dans  la  nécessité  de  constater  à  sa  court»  honte  et  à  celi€ 
de  son  parti,  qu'après  quatre  ans  de  l'administration  li-béraV  de  Sir  Wil- 
frid  Laurier,  LA  DETTE  NETTE  ETAIT  DIMINUEE  DE  $369,- 
13i^.59. 

Il  est  constaté  à  îa  page  XXVIII  des  Comptca  publics  pour  1899  et 
^  la  page  XXX  de  ceux  ée  1896,  qae  le  30  juin  1896  la  dette  nette  duj 
Canada  était  d©  $258,497,432,  tel  que  mentionné  dtaaft  la  brodraie  an- 
glaise des  conservateurs. 

Maintenant,  totis  ceux  qui  reçoivent  la  QazeUe  du  Canada  peuvent 
icoostater  par  eux-mêmes,  à  la  page  31  du  numéro  <îu  7  juillet  dernier, 
qme  LE  30  JUIN  J1900,  LA  DETE  NETTE  DU  CANADA  N'ETAIT' 
QUE  DE  $258,128,297.    • 

Ces  chiffres  se  résument  da;nd  le  tout  petit  tatb^u  que  voici  : 

Dette' !nett>e  soua  les  oonservateuTO  le  30  juin  1896^ $258,497,433 

Dette  nettte  sous  les  libéraux,  le  30  juin  1900 »    258,128.297 


DIMINUTION  PAR  LES  LIBERAUX,  ..,.'.'....  ^      363.135 

Voyez- vous  pourquoi,  dans  leurs  brochures.  Tes  con-servateurs  disent 
qu'il  n'est  pa»  besoin  d'aller  p^us  loin  qno  le  30  juin  1899  ? 

Le  résultat  des  quatre  années  de  l'aiiminisit ration  liborale  de  Sîi 
iWi3frid  Laurier  est  tellement  écrasant  pour  eux,  que  pour  se  donneï 
tin  peu  de  contenance,  ma'ïquer  uai  pen  kur"  conf  usicny  ils  en  sont  réduitA 
RU  malhonnête  expédient  dé  supî^mer  le^  faits  de  la  plus  haute  iœpor* 
tance.  ^  ■ 

QUI  A  CREE  LA  DETTE  t  .     -t    ■       .y' 

r^*'    Tî'ous  donnons  îplus  loin  un  extrait  des  iXfw^m  i«ibK«w  facsant  Torf 
laimév)  par  année  l'état  de  la  dette  du  Canada,  depuis  la  Confédération. 
1'        Ce  tableau  inontre  que  noua  sommes  entrés  dans  la  Confédérat'on   •- 
ityep  un  paasif  de  $93,046,051.73,  un  actif  de  $17,317,410.36,  oo  qui  ïaia- 


,.f 
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Bait  une  dotte  nette  <fc  $75,728,641.37.  En  1873,  lorsque  les  conservateur 
•furent  balayes  du  pouvoir,  à  la  suite  du  scandale  du  Pacifiqu'e,  le  passif 
était  de  $129,743,432.19,  l'actif  do  $29,894,970.55  et  la  d«tte  n-lte  do 
$99,848,461.64.  En  six  ans  d'administration,  les  conservateurs  avaient 
donc  augmenté  le  passif  de  $36,697,380.46,  ou  39.44  pour  100,  l'actif  do 
$12,577,560.19,  ou  72.63  pour  100,  eb  la  dette  nette  d-j  $24,119,820.27,  ou 
B1.8f>  pour  100.        ;; 

Combien  cela  faisait-il  par  année   î      . 

Pour  le  passif,  $6,116,230.15 

Pour  ractif,  $2,096,260.03.  ,.y.:;i.| 

Pour  la  dette  nette,  $4,019,970.04.    ' 


I  t 
1  > . 


Voilà  le  résultat  des  six  premières  années  de  l'admînîétratîon  dea 
conservateurs.  ^ 

Ceux-ci  revinrent  au  pouvoir  en  septembre  1878,  au  moyen  de  la 
"  politique  natienaie  ",  en  promettant  bien  fort  de  diminuer  les  dépejiâea 
et  la  dette.  -    --^^^-^f- 

Du  30  juin  1878  au  30  juin  1896,  ils  ont  augmenté  le  passif  de 
$150,760,267.77,  l'actif^  de  $32,624,904.91  et  la  dette  a^tte  de  $118,135,' 
362.86.  -.  >-  ,    '  '.  '        o 

Combien  cela  fait-il  par  .année  1      ^ 
[.       Pour  le  passif,  $8,375,570.43.         i  i^ 

Pour  Pactif,  $1,812,494.71.  "     . 

[       Pour  la  dette,  nette,  $6,563,075.60.  -.  ..  • -— -r 

'       C'est  ainsi  que  les  conservateurs  ont    aooompli     leur  promesse  de 
n'augmenter  ni  le»  dépenses  ni-  la  dette,  j 

Arrivons  maiiitenant  à  l'administration  de  Sir  Wilfrid  Laurier.      '  'i 
Du  30  juin  1896  au  30  juin  1900,  les  libéraux  ont  augmenté  le  pas- 
Bif  de  $18,659,566.71,  l'actif  de  $19,028,702.80  et  diminué  la  dette  netta 
de  $369,135.59. 

Ck>ml>ien  cela  faif-iî  par  année  ? 
Pour  le  passif,  augmentation  de  $4,66 1,891.68.        _., 
Pour  l'actif.  Augmentation  dû  $4,757,175.70.         t"^'' 
POUR  LA  DETTE  KETTE  DIMINUTION  DE  $93,284.89.    '' 
Voilà  le  résultat  de  cette  administration  libérale  i^ytiei  les  çonaerva-! 
Iura  demandent  au  peuple  de  eondanmer  i     ,       ^^éu...      -         ''^"'     "* 
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\       '  A  CHACUN  SA  PART 

i  yHn  eT?rm?nnnt.  los  tableaux  rlonnéo  plus  loin,  cm  roït  que  la  ê^Até 
nette  a  monté  de  $75,728,041.37  en  18G7,  à  $258,497,432.77  en  1896,  ce 
qui  fait  une  au^mentndon  de  $181,708,791.40  Sur  cette  sommo,  il^  a 
$40,513,608.27  pour  l'i;dmini®tration  de  M.  MacKenzie,  ce  qui  laive  poui 
les  oonsorvateurs  $141,255,188.13.  Il  n"e-^t  pas  besoin  d'être  ma'  ;!?mati- 
cien  pour  voir  que  la  pnrt  de«i  eou?evvat,eurs,  dans  Tau.q-mcut^ti  \  de  la 
dette  de  1867  à  1808,  est  de  83.95  pour  100  et  celle  de  l'adrair.  tration 
MacKenzie  de  16.05  pour  100.  i 

Quant  à  M.  Laurier,  il  e<-t  hors  de  concour:?,  hors  de  la  •■  lostîon, 
quand  il  s'ajçit  de  l'au,t!nientaticn  de  la  dette,  puisqu'au  lieu  (]  ;  Taufif- 
menter,  il  l'a  diminuée. 

Comparons  maintenant  les  quatre  dernières  années  de  l'ac  inÎPl  ra- 
tion conservatrice  avec  les  quatre  suivantes  de  Tadministratio  Ubéraki 
de  Sir  Wilfrid  Laurier.  *■ 

Sens  le  régime  conscrvatear,  do  1893  ?l  1896.  î©  passif  a  jçmeaf^ 

de  $25,663,011.99,  l'actif  de  $8,846,618.83  et  la  dette  nefie  do  Î<J6,8HÎ^ 

396.16.                                                                  -  ' 

Combien  cela  fait-il  par  anné.^  î 

Peur  le  passif,  $6,415,752.09.  ~  .^ 

Pour  l'actf,  $2,211.654  70.  i  ; 

P&ur  k  dette  nette,  $4,204,098.2î1.  '  ^, 

M.  Laurier,  qui  n'aime;  pas  les  vieilles  frîtrttiTOes,  a  chauji^é  t  ut  oeJ«  t 
feu  lieu  D  AUGï^^ENTEPt  !a  dette  de  $16,816,393.16  en  luatr  nns,  oil 
au  train  de  $4,204,098  29  par  anu^,  comnïe  ses  prédécesseur^,  il  l'a 
DIMINUEE  de  $309,13f,.59.  ov.  au  taiix  de  $92,284  89  par  anné?. 

Quelle  est  radministraticn  la  plus  profitable  au  pays — celle  qui  aug- 
mente la  dette  de  $4,204,098.29,  ou  celle  qui  la  diminue  de  $3:2,284.89, 
tout  en  diminu?Jit  le  taux  df3s  taxes  ?         .       _ 

En  jugeant  par  les  quatre  demièreg  années  de  l'iin  et  Vautra  T%îmo, 
roici  ce  qui  arriverait  si  le  peuple  cotnmettiiit  l'erreur  de  ranv  ler  les 
«onservateuTS  au  pouvoir  :  ils  au^rmenteraient  la  dette  de  $4,20 1 .098.29 
par  année,  ou  de'  $21,020,491.45  durant  les  cinq  ans  du  proclain  parle- 
ment, à  l'expiration  duiquel  k  dette  nette  aérait  de  $279,148,788.68.  En 
laissant  Sir  Wilfrid  Laurier  continuer  son  oeuvre  d'apaisement  et  de 
iréhabilitation,  k  dette  aura  été  léduite  à  $257,666.872.73,  oe  aai  f ai*  vm 
diiïéreaioe  d«  $2^81.916.90, 
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ETAT  DK  LA  DETTE  1867-1900 

(ComDtes  Publics,  1899,  p.  XXVIII,  et  Gazette  du  Canada,  f 

juillet  1900,  p.  ai). 


r^.^'^ 


jpmo  •  •  «  • 

1670.... 

187t.... 

1872.... 

1)973  ... 

U7+„«. 

1&75....I 

1878.... I 

IBW.... 

1878... 

isy».... 

1880.... 
ISil.... 
M82.... 

JBOiK>»  «  •  ■ 

1884.... 
1885.... 
1886.,.. 
1887.... 

188<.... 

leB).,.. 

1890.... 
1891.... 
1892..,. 
1893.... 
1894.... 
M95..... 
1896.... 

Me?.... 

loin . .  « . 
1899..., 
1900.,.. 


Fossif. 
•      cts. 

88,046.051  73 
9»,R1)G.6>;S  20 
112,31)1.998  39 
115.993.7(16  76 
115.492,682  70 
122,400,179  36 
129,74^,432  19 
141,168.551  33 
151,663  401  62 
161.20},fi87  86 
174,(i75.834  97 
171,957,268  96, 
179.4»3,871  21 1 
]9t,f;3l,440  68, 
19  (.861,537  51 
205.305,251  !)7l 
202,15^M04  30 
242.48>!,41'i  21 
2f>4.7û3,607  43 
273  lii4,342  11 
873.187,0.6  43 
281.513,841  S9 

2  «,722,062  76 
28:;,112,295  loi 
283,899,220  62, 
29.'-.,3V'.274  10 
308,05 1,524  74 

3  )S.3 18,023  96 
318,048.754  87 
325,717,536  73 
332,530,131  33 
338.37;>.984  23 
345.160,90J  64 
944>af77,108  41i 


Actif. 


cts. 


17,8l7.41C  36 
21,130,531  40 
36,502,679  19 
37,783,964  31 
37,786.165  11 
40.213,107  32  j 
29  8(H,!)70  55 
,12,83^,586  Ol' 
35,655,023  60 
8G,6'^.3,173  78 
41,440,452  94 
34,5!15,199  OS 
36,493,683  84 
42.1  S2, 852  07 
44,465,757  11' 
51.7'>3601  19 
43,6!»2,989  84 
<;0,320.56-ï  95 
68,295.915  29 
50,n»  >,234  02 
45,872,850  9» 
49,932,483  73 
50.192.021  111 
48..579,083  33 
52,090,19;^  11' 
54  201.839  661 
58,373.485  13 1 
62,164,9i!4  48' 
6*,!»73,827  78 
67,3;:;i>.103  961 

70.991.534  87| 

74.419.535  m 
78.887,45ï  94 
86,243,806  26 


Dette  Dotto.    Auirtneatatlon.      DJmliiQtloa 


$.      cts. 

73,74^641  37 
75.757,134  74 
75,85  >,S19  ai» 
78,20  >.743  4« 
77.7-6.517  66 
82,187,072  04 
9'J,84i,4>',l  64 
lflH,324,964  42 
ll6,0nH,378  02 
82l,551,r>)4  08 
i;3.235  3J0  OS 
140,362.06-.)  01 
lA2,>,n)0.187  36 
152.451,.588  61 
155,395,780  40 
153,6(11,650  78 
15H,466,714  46 
182.16!,8»9  28 
196,407,692  14 
221,159,107  03 
227.ai4,7V  44 
23t,5'{'.,35.S  16, 
237,r>3Û,041  66' 
237,533,211  77 
237.809,090  31 
241,131,484  44 
211.631,039  61 
216.1H.3,029  48 
2>3,07+,9a7  fH» 
2.">8  4'>7,432  77 
20î,538,.596  46 
26^,950.398  91 
26fi,273,44r,  00 
258  128,297  1^ 


cta 


3^493  37 

102,18 1  46 

2,310,423  25 


t      «fe»" 


»»W*'*i»iM»i>»i«<t!' 


» 


603,224  80 


'.S' 


»•* . • • mt  i 


'^:\ 


4.48\rvU  39 

17,661  3J19  60 ,•* 

«.476,f,02  78 
7.683,413  80 
8.51.3,13!  06 
»,683,79t  96 
7,!2ii,760  83 
2,528,117  45 
».461.t01  26 
2,944.191  79 


4.805,063  681 

23,895. 13  î  801 

14.215,841  88 

•26:751.414  95 

4.155,668  3> 

7,216.682  72 

9^998.683  49 

3,170  !2 

275,81»  74 

3,822.403  93 

649.6'5  17 

4,501.989  87 

6.891,897  61 

5,422  :0j  m 

3,041,163  69 

2.417.802  41 

2 .317,047  69 


1.73(M29  62 


»  *  ■  *■«»•  •  •  *  •  •  •>•■»'• 


■'V' 


».*.•••«»  «it**  ••• 


>  •  •  r»  •'  •  ••*« 


1,2994263  m 


COMPAEilSOX  IKTEBESSAÎTTE 

.      ÎFapi^  ce  taiblenti,  'a  dette  &TH?ait  ûngrncniê  d&  $73'?'5,013.84  chu-anï 
!bes  trois  premières  niraée:*  de  l?ad*.«iiiiaferatR>n  Laarier, 
.  !Et  les  ecnsenratenr»  affeeteat  r^êtKr  sc^^àtilkê». 

Burant  les  tïoisr  années  précééestes,  sous  leur  Têgrîwi*,  l'angmenta- 
0im  »  été  de  $16^816,306.18  et  'ûs  n'en  ftaier.t  paa  scandaliaés. 

Dm-ant  le»  trois  années  de  1884,  1885  et  1886,  ils  ont  SLVigmmU  1» 
iâetle-  de  $63,^2,3d2.g3^  et  ils  n'en  étoien'ft  ^m  smfoàsâêiSÊ^, 

Pourquoi  ont-ils  donc  aujourd'hui  le  scandWé  ai  fii«le  et  vwidra'îeîtii» 
îfe  effniyer  le  peuplé  avec  une  bf^gateUe  do  sept  imiJiioMii  qui  n'existe  paa 
Ma  réalité  I 


r^gf-. 


DllONTrTÎOîT  DU  TAtTX  Bl  LUSTrEKETL  ,-^ 

Im  marnoo  des  intérêts  «ar  la  dette  pt^liq-oe  est  l'une  ctes  f^'mset 

Qiai  pèsent  war  le  peuple.  En  diminuant  le  taxer  de  l'intâf^t»  vm 

Sfnii«nusinen<t  diminae  y^antefnt  les  cimigeB  vur  le  peuple. 

.T<Lr     S*  1806;,  aiMDÎ  ^il  est  ooswtoti  %  ki  pAfçe  XXTY  des  Compfm  pn- 

Iffiios,  le  taux  do  l'intérêt  eur  k  deftte  bratie  était  de  8.23  pour  100,  et  d«l 

9^4  •&  IBM,  Q»  qui  fait  une  disniiratioa  de  0.09  ^ur  100.  ! 

£a  1899,  le  ohifiEre  de  la  det/te  brute  était  de  $345,160,9(>2.54.  An  taux 

îAe  19m,  vn  de  8.23  pour  100,  Tin^tér^  «e  serait  éWé  à  $11,118,697  :  or,  il 

'  «^  tié  pagFé  qr»  $10,865,111,  ou  $293,586  de  moins.  ' 

Ootto  différeoee  veptésefite  ee  ipie  l^adixmrîstrcrtiofli  Lauinep  a  faiH 

Ca^rner  «u  pajv  en  rédiûfni&t  de  8.23  à  3.14  le  taux  de  l'intérêt  sur  k  dntta 

Ji»qn1l  !*Evènemen<  du'  «onvemament  Laurier,  1b  èanfida  nWafl 
franaus  pu  «mprunter  en  Anfifleten^  à  moine  de  3  pour  100.  Après  let 
iriaite  de  Sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres,  lora  du  ju'bilé  de  la  Reine,  et  lai 
toonceseon  du  tarif  préférentifil,  le  Canada  dfovint  teîiâment  en  voif^uo 
\  que  Thon.  M.  Fielding  pût  facifement  placer  à  2è  pour  100  un  eiUfpruntJ 
âe  $9.^33,333.  La  i  pour  100  qu'à  «  ^ragneeae  TOpréeeifte  <{De  $48,666  pa:e 
ttniiêe  i  suais  ee  ^awx  réduit  VappIi^iïBra  à  noe  <BB$H'untB  dans  ravcoû'r» 
3)e  1903  à  1910  un  montant  de  $167,623,262  ée  n<ytre  dette  errivaxa  li 
jfidtôaatœ.  Le  fonds  d'amortissement  en  aura  racheté  ^6,971,181  ;  maïs 
il  f auâba  Teneuvelear  ou  convertir  la  bakmce,  environ  IlOO.OOOyftOO.  L'in.- 
ifcérêt  SUT  l'emprunt  de  1897,  en  tenant  compte  des  frais  de  placeraenl^ 
J»t  de  2,86  pour  100.  Ls  taux  «ctaei,  «ur  ke  $100,000,000  que  nom  aurons 
Si  raclieter,  «si  de  4  pour  100,  et  en  continuant  ce  taux,  l'intérêt  aonuel 
Deraât  de  $4,000,000  ;  -au  t^ax  réduit  de  l'emprunt  ^  1897,  il  ne  sem 
sue  de  $2,860,000  f>ar  année,  oe  qui  fera  une  réduetion  de  $l,léO,008L    î^^ 

PROPOBTIOÎir  DE  LIlSrTERET  AU  EEVENTI  ^ 

*  .  Xa  dette  est  d'autairt  aooins  à  cbar^  au  peuple,  que  k  service  Sm, 
^térctB  et  du  fonds  -d'agnortisBement  aJ^aorbe  une  proportion  moindre  du 
«evciiu. 

Sous  oe  rapport,  l'administration  Ltnmer  a  sen^bkmeait  eméilioréL 
la  p^tioai  du  ^ys,  aiaai  Qu'il  «at  iaçik  de  k  Toir  iwr  k  tabkB.%  9vàn 

Wêrvictg  S»  Ma  dette      ÏP  < 

*  MOMQM^*  .  •  •  »  36.17. 
^  ^  »  10,745,544,  *  .  «  *  81.63» 
.  .,  10,7K1,005.  ,.  .  .  -  29.36 
.  •  11,«S58,368.  .  .  ,  .  23.5d       s 
.  ,  MîO^,368.  .  .  «  *  S5L$8 


■Années  "^^^yenu 

^98.>  «<•».••  J$38,l'      >08* 
18&5«  «  «  «  ..  ^831^    i39.  « 

,1896.  -  .  ..  .  3«,^18,580. 

\î899.  ,  .  •  ,  «,741,249. 

JmOO.  ..»  ..  •  60,927,941. 


L'hon.  M.  Fieïdinjf  a  déclaré  dans  un  discours  à  Halifax  que  duraaî 
Tannée  finissant  le  CO  juin  1000,  k  dette  a  été  diminuée  $679,770.  Lo 
chiffre  donné  pour  lo  service  de  la  dette  en  1900,  qui  n'est  pas  encore 
cjonnu  exactem«nt,  est  le  même  que  pour  1899  et  doit  être  trop  élevé» 
puisque  la  dette  «  diminué,  en  sorte  que  le  pcrcentage  n'est  pas  mémo 
de  21.05  î>our  100  du  revenu. 

lel  qu'il  est,  cependant,  il  accuse  une  réduction  de  10  pour  100  sur 
1896,  la  dernière  année  du  régime  conservateur  . 

En  1896,  90US  Ites  conservateurs,  il  fallait  prendre  pour  onyer  l'inté- 
aret  et  le  fonds  d'amortissement  de  la  dette  $31.62  sur  chaque  $100  du 
Tevenu,  ce  qui  ne  laissait  que  $68.38  pour  les  autres  fins  du  service  pu- 
blic. I    , 

L'hon.  M.  Fielding  a  déclaré  dans  un  discours  à  Halifax  que  durant 
Ita  dette  que  $21.65  sur  chaque  $100  du  revenu,  os  qui  laissait  $78.35  pour 
les  autres  fins  du  service  public,  ou  $9.97  par  $100  de  plus  que  soua  les 
conservateurs. 

,     '  AMELIORATION  DU  CBEDÏT  PUBLIC 

T^  crédit  d'un  pays  se  juge  par  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  emprttnw 
qu'il  met  sur  les  grands  marohéis  monétaires,  notamment  eiur  le  marché 
de  Londres,  qui  est  pour  ainsi  u ire  la  bourse  de  l'univers. 

Le  mMitant  de  la  dette  fondée  payable  à  Londres  est  de  $227,958,- 
836.88,  dtnt  $2,433,333  à  6%,  $140,856,596  à  4%,  $24,333,333  à  3è%, 
$50.602,241  à  3%  et  $9,733,333,  à  2è%. 

Les  3%  sont  l'emprunt  de  1892,  au  montant  de  $21,402,241,  et  oeluî 
d©  1894,.  au  montant  de  $29,200,000.  Ce  taus  est  Ite  mieux  que  les  con- 
Bervatcwrs  aient  pu  obtenir  après  seize  ams  de  ce  rô.,'imo  protecteur 
qui,  à  leur  dij»,  dievait  mettre  le  crédit  du  Canada  au  sommet  de  Té^ 
ohelle.  Après  un  an  de  l'administration  libérale  de  Sir  Wilfrid  Laurier 
et  du  tarif  de  revenu,  M.  Eielding  a  pu  placer  l'emprunt  de  1897  à  2| 
pour  100,  ou  i  pour  100  moins  que  ce  que  îe^  gouvernements  oonservateura 
avaient  jamais  .pu  obtenir  de  mieux  en  Angleterre. 

Cette  amélioration  du  crédit  du  Canada  aura  des  résultats  considé* 
râbles  <Fici  à  quelques  annéee,  vu  que  notre  dette  anglaise  doit  être  toute 
rachetée  ou  renouvelée,  excepté  l'es  $50,602,241  des  emprunta  de  1892  e« 
1894,  qui  d^endront  dû«  le  1er  juillet  1938,  et  lee  $9,733,333  de  l'em^ 
prunt  de  189T,  qui  sont  rachetables  le  1er  octobre  1947. 

En  19Ô3,  il  faudra  renouveler  $2,433,333  de  5%  et  $7,300,000  de  4^. 
'Actuelfement,  l«intérêt  sur  ces  emprunta  s'élève  à  $306,666  par  année  \ 
en  les  wîtiouvBlAnt  à  2i%,  l'intérêt  m  sera  ^ue^de  $243,333,  œ  flui  Um 
^KOA  tUminûtioai  de  $62;^83. 
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'  '  Le  eemoo  âBB  ^^rêts  sur  les  $20,966,686  de  4%'  renouveTaWos  en 
Ï904  s'élôviB  à  $837,066  par  aimée  :  renouvelé»  à  2i%,  oes  ompru-nts  n'oxî- 
geront  pour  lea  iutérêtô  que  $524,166,  oo  qui  fait  une  réduction  de  $312,- 
ÇOO  par  année. 

I  Sur  les  $4,866,666  de  4%  arrivaiit  à  échéance  en  1905,  on  pale  no- 
luellemeni  $194,666  d'intérête  par  année  i  en  renouvetant  à  2i%,  l'intC* 
irôt  ne  sera  que  de  $121,666,  ce  qui  fera  une  réduction  do  $73,000  par 
année. 

C^est-à-dire  qoe  grâce  à  Inhabile  opération  de  M.  Fieldin^?  en  1897, 
«vaut  l'expiration,  du  prochain  iparlement,  il  y  aura  déjà  une  réduction' 
ide  $448,233  par  année  dans  le  eervice  annuel  des  intérêts. 

Sur  lea  $124,796,594  rachetaibles  de  1906  à  1913,     la  réduction  dtt 
i  faux  à  2i%  fera  une  réîduction  de  $1,628,615  i>ar  année  dans  Ito  service 
ides  intérêta,  ' 


IM 


INSCRIPTION  DES  TITEES   CANADIENS 


î''^-    En   Angleterre,  les  exécuteurs  teetftmentaireg,   les   admînîetratetrrf 

I  Be  succeseionô,  les  dépositaires  dtjs  fonds  de  ooipopations  publiques,  les  fidéi- 

j  toommiseaires  de  toutes  sortes,  ont  coiœtaimment  des  millions  à  placer.  Dana 

Ha  but  de  protéger  les  bénéficiaires  de  ces  fiducies  contre  îe  dan^^r  d€( 

MDQiauvais  placements  par  les  administrateiu»,  la  loi  ang-laise  pre»3iorit  lef 

i*itnes  et  les  obliga.ti.ons  qui  peuvent  être  acceptés  comme  placements  par 

Des  fidôi<S>minia8aineet  Le  fait  seul  d'être  placé  sur  cette  liste  donne  â! 

,éxa  titre  ou  une  obligation  tme  valeur  additionnelle  de  2  à  3  pour  100. 

PHinsi  un  titre  ou  un  bon  non  inacrit  qui  serait  coté  à  97  ou  98,  atteint 

)%00  ou  le  pair  ààa  qu'il  est  place  sur  la  liate  diea  valeurs  auix>riëées  par  la 

loi  pour  les  placements  de  fiducies. 

#       L'on  oomîxreod  fa<âl©ment  l'énorme  avantage  qu'il  y  a  de  faire  in«- 
iiarire  eur  cette  liste  cfficieffle  les  obligations  d'un  gouveriicmenit. 
'         De  1880  à  1896,  iea  gouvernements  conservateurs  ont  fait  beaucoup 
B'effbrts  pour  obtenir  aiu  Canada  l'avantage  de  cette  inscription,  mais 
[  «t'ont  jamais  pu  y  réussir.  Or,  ce  que  les  gouvemements  conservateurs, 
i***  Sir  Charles  l>upper  en  sa  qualité  de    haut  Commissaire,    n'ont  pu 
'lèlrteiiir  en  «[uinze  ana  d'efforts  et  de  tentatives,  le  gouvernement  Lau- 
rier l'a  obtenu  en  moins  de  trois  ans.  En  effet,  te  gouvernement  impérrali, 
|4  M  demiLèTo  flession,  a  fait  ajouter  les  obligations  du  Canada  à  la  li«to 
râes  vaJkmra  officines,  de  sorte  <ïue  sur  les  $100,000,000  de  mouvelles  obK- 
'  gatioaifl  qu'il  faudra  émettre  d'ici  à  quelques  années  pour  remplacer  let 
imiàennes  arrivant  à  éehéanœi,  le  pays  bônéfieciera  de  cette  augmenta- 
jfehon  de  2  oTi  ^^5*01»  100,  re^cpésentaiit  deujc  qlu  -troi»  miHioM^ 


f 

Tdmigix)!  le  goaveruetncnt  impérial  ft-i-il  «ocorJé  oot  ovnjîU^fB  ta 
louvernemont  Laurier,  aprèa  Varoir  refusé  durajit  qulose  «ne  aax  gov^ 
arerocments  otmticTvateora  t  t 

Parce  que  eoxw  le  crouyemement  Laurier,  la  xKwitkm  flnaïKnSre  «ht 
in^B  e'eàt  améliorée,  parce  <iuo  le  retenu  a  eu^rmet^  parce  €pie  la  taxa- 
Ikn  a  diminué,  parce  que  ks  affairée  et  Vacoirmulatioa  de  la  riobesas 
ont  pria  un  àÉfYeioftçtuaùut  inouï  âat»  iVHre  histoire,  surpaesant  tout  co 
4ui  e'eet  vu  eiLkmrs,  parce  <]ue,  enfin,  le  profrrès  acoomt)li  depuis  quatre 
•na,  la  8a8:c93e  de  Fadminiat'wtion  et  la  stabilité  du  tarii  donnent  aux 
Iifrèteurs  enflait  hk  meiUeuro  «ranantie  que  l'on  puÎMe  imaffîaer.  i 

Si  le  crédrl.  du  Canada  était  auni  bon  sous  les  afdministrationa  txeltf 
■ervatri<-;e8,  comment  m  fait-il  que  îea  gowrenwmwnta  conserrateui»  od 
Eir  Charles  Tupper,  qui  écait  leur  haut  «omnaiesairc  à  Londres,  n'oieai 
paa  pu  obtenir  riujcription  dies  obiUgationa  du  Canada  but  la  li*te  offt*'' 
cielle   ?  .      • 

La  parole  «rt  ma  jenruaux  et  auk  orateur  conservateurs, 

LE  BEYEmr  ET  LES  TAXES  .     ^ 

iTom  ^CftfOB  déjà  vu  aiileuni  que  le  rovenm  oiàSsitAt^,  90.  vd  fbiMI 
eonaolidé,  a  augmenté  de  $36,^18,590.72  en  1896,  à  $50,937,941.00  en  1900;' 
ou  de  $14^09,360.28,  ce  qui  équiyaut  à  87.07  pour  100  pour  ks  qtsBtaû 
moB.  ^ 

P«roe  que  le  revenu  «  auermenté,  las  ccaoaervtttamB  youdcoSent  faîni 
taroire  ou  peuple  que  les  taxes  ont  augmenté  d'antant.  ^ 

Mettons  à  néast  ce  procédé  malhonnête. 

Les  se«les  taxes  qui  en^trent  dsms  le  revenu  sont  «eBes  (Se  PaocSad  4 
Ses  douanes. 

TAXES  D'ACCISE 

Ces  taxos,  tm  peu  «rt^itraires  ùo.n^  leur  mo^  Se  prélèvement,  •onl 
BBSurémesit  ceilee  auxquelles  il  y  a  ]e  moine  d'dsjoction  qttant  à  la  oqdi" 
tribution  au  revenu-  Ce  «ont  des  «wnpeneaitiorai  que  le  gawre/mememi 
fait  payer  aux  diâtillateujs,  aux  braaeeuir»,  aux  fabiicemta  de  tahac^  po«ue 
*o  privilège  de  faire  des  boissons  fortes,  de  la  bière,  et  de  mAnufactoroc 
du  tabac.  Ce  sont  des  article  de^loxe  et.  Quant  aux  boôsesoBS  fortes,  kfl 
fiartisans  de  la  tempérance  prétefode^itt  que  «'est  un  <o}^  dont  la  piv 
ductkm  et  k  Tente  devraient  être  empêdïée  par  tous  les  tSMoyma  pooft* 

IMSAi  "^     ~  Il 

La  taxe  d'accise  n'en  est  donc  pas  wne  qui  pèse  néoêsgairement  sur  Is 
peuple,  puisque  n*itaporte  qui  p«ul  s'en  exempt&r,  sans  mxaqwr  de  dosih 
ner  tout  le  confoort  désirable  &  sa  famillcb  ^      ■\ 


*-  38  -  ..^ 

•  Bans  tous  le»  cas,  bT  c^wt  une  taxe  ©n/lromeb  îoa  oon^ervateiWi  ©iil 
lork  A*«n  parler,  car  sous  leor  rëfrime^lte  formait  ua  pM'oontade  du  to- 
reau  plus  oonsidérablo  que  eou«  le  réprime  libéral 

Eu  1890.  le  reveau  totaV  a  été  de  $36.018>690  et  «>Iui  de  FacciM  dtai 
17,026.006.  on  de  21.66  pour  100  do  totrfl. 

£n  ISM.  le  rerentt  total  a  été  de  #46,741.249  et  oeltri  de  Pavoise  d# 
(9,817,121,  ou  de  19.27  pour  100  du  totailt  oe  qud  fait  ime  réduotioa  dfl 

'  TAXES  DE  DOUANE 

Xa  proportion  ^  ces  tates  au  revesn-u  total  a  iiâ  Bheoivvaent  "h.  mSmd 
en  1996,  sous  les  conservateuTS,,  et  en  1899,  soue  les  libéraux,  «oit  de 
C4.1fl  pofur  100. 

Eti  1896,  le  revenu  total  &  été'de  $36,018,590  et  celui  des  douflaifiÉ 
icle  $19,833.279,  ce  qui  fait  bien  5416  pour  100,  ainsi  qu'il  est  facile  dfll 
le  colouJer. 

#Eû  1899,  le  wv<?n«  total  a  été  de  $46,741.249  et  celui  dee  douanfli 
(de  $25,316,841,  oe  qui  fait  encore  54.16  pour  100. 

REP/J^TITION  PLUS  EQUITABLE  DE  CETTE  TAXE 

'^fi^  n  est  de  justice  élémentaire  que  les  taxée  doivent  peser  autant  (îtMf 
,  j)08»ibte  sur  ceux  des  contribuable  qui  eont  le  plus  en  état  d'en  euppoi*- 
^Iter  te  fardeatf.  C'était  la  doctrine  des  libéraux  quand  ils  étaiont  dan» 

l'opposition  et  c'est  la  doctrine  qu'ils  ont  ajypliquôe  quand  ils  sont  arri- 
'ivés  au  pouvoir   :  c'est  la  doctrine  qui  a  guidé  la  révision  du  tacif  en 

CL897. 


ARTICLES  EN  FRàNCHtSE 

:W  '  Constatons  d'abord  que  dans  la  révision  de  1897,  M.  Pîeîding  a  vcSm 
.  suir  la  Ideite  des  articles  libres  d»  droits  beaucoup  d'objet»  qui.  sous  la 
iré^ime  pnotecteur  des  condervateurs,  étaieut  fra.ppés  de  Iroita  plus  oa 
Œkoiis  élevés.  En  1896,  la  proportion  dea  articles  admis  en  franchise,  à 
la  valeur  totale  des  marchiandises  entrées  pour  la  conaonunation,  était  de 
S4.16  pour  100  et  ellb  a  été  de  37.77  pour  100  en  lâ99,  ou  3.61. de  plua» 
te.    Que  représente  cette  différence    f  ' 

j^      3Sn  1896  ]a  vtaleur  totale  des  marchandisea  importées  poi^  la  ooo- 
domniation  a  été  de  $112,785,189,  dont  $74,259,940  ont  acquitté  das  dïoita 
Se  douane  et  $33^25,249,  ou  34.16  pour  100  du  total,  sont  entrées  en 
iraneèiiâe.  Aveo  la  proportion  de  1899.  il  y  aurait  eu  $42,5dS>96&  d'enr 
.tréea  en  franchise,  <»  qui  fait  une  différeause  de  $4,073,7:^6, 


^  8a  — 

^  TTn  l«î)'),  lo  to»iil  ap«  mnrchamlidofl  «ilrfiM  prur  Ta  eonsommUlr» 
âert  ^ltT6  à  $158,069,174.  dont  $08,319.633  ont  poy/,  douane  et  $59,71)9,- 
541  on  fron<\hi?o,  c«  qui  fait  r»our  ces  dernières  37.77  pour  100.  Dan«  l'«  - 
propo;tion  de  1896,  ou  do  34.10  pour  100.  1«  valour  doa  marchandiflOc5  on 
franehino  n'aurait  6\^  q  ,o  do  $53,993,018,  oe  qui  fuit  un«  différcnoe  do 
$5,710,528. 

C'e«t-à-diro  que  îo  tarif  Ficldin^r.  comparativement  k  oolui  di»  oon- 
Forvfteurfr,  a  procura  nu  po'jplo  Tavcntapo  (Ui  consomrticr  pnjiH  piyor 
iiîi  HOU  do  <lroit8  do  douane,  pour  $5,710,528  do  marchandi+cs  do  plus 
qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  si  le  tarif  de»  cooêervateura  eût  été  encoro 
en  force. 

PROPORTION  DES  TAXKS  SUR  LES  OBJETS  DE  LUXE      ! 

Dang  l'agencement  du  tarif  de  1897,  M.  Fieldin^ç  sost  appliqué  à' 
haui»cer  les  droits  sur  les  articles  do  luxe,  à  les  dimimier  ot  à  même  It» 
supprimer  en.  certains  cas  sur  ceux  qui  se  confiomraent  par  les  classes  les 
moins  riches. 

Les  articles  suivant-^  «ont  inontestablemont  nu  dos  objets  d»^  l*ux« 
ou  dos  marchandises  employéi'S  par  les  dîisfcs  le  plus  en  état  de  payer 
êe»  taxes  .  liqueurs  spîritucujes,  vins,  bière,  cigares,  cigarettes,  tabaa 
préparé,  articles  ri«  fantaisie,  soieries,  artîolos  en  or  et  eu  argent,  fruits 
verts,  fruits  en  conserve,  café,  drogues,  faïences  et  porcelaine»,  appsrcild 
électriques,  locomotives  et  wa^ns  de  chemins  de  fer. 

En  1896,  il  a  Hê  importé  pour  $12,638.093  de  ces  quatorze  articles 
et  les  droits  so  sont  élevés  à  $4,639,897.  Ja  valeur  do  ces  artidee  formait 
17.01  pour  100  du  toi  al  de  la  valeur  des  importations  fra,ppée<9  de  diroita 
do  douane,  et  les  droits  payés  représentaieait  22.94  pour  100  du  total  deâ 
droits  de  douajie  perçus. 

En  1899,  il  a  été  importé  pou  $19,712,392  de  oeg  mêmes  articlfw, 
■UT  lequel  il  a  été  perçu  $6,792,305  de  droits  de  douane.  Ces  a-rtioles  for- 
maient donc  20.02  i)our  100  des  importations  sujettes  aux  droite  de 
douane  et  les  droits  perçus  représentaient  26.39  pour  100  du  totai  des 
recettes  de  la  douane. 

Ija  comi>araison  de  ces  chiffres  démofntre  que  ooua  le  tarif  de  revenu 
idn  gouvernement  Laurier,  la  consommation  des  artieles  de  luxe  ou  à 
l'usage  des  dasdee  les  plus  à  l'aise,  a  augmenté  de  3.01,  est  que  les  droita 
»ur  ce»  articles  ont  augmenté  de  8.45. 

n  serait  difficile  de  démontrer  plira  claiTemeut  quie  le  tarif  da  gouH 
iftsmemeol  Ijkttrier  atteint,  plua  |e6  clfi^es  «dâéee  que  oeLiû  dea  floioâeirvtt-^ 
leurs.  '    »  •  *-Li/^' 


-     le  tabloaii  «ruîv«nt  fait  voir  k»  droits  perçus  sur  les  quatorjse  articlfli 
en  (question,  en  1896  et  en  1800  rcjpectivcmont  : 

mm  1899  Aimn- 

lati  n. 

Spitituoux  ut  vin» $2,UO,174    $2,861,840    9    Vll.OOn 

^''♦♦*^'««'« 67,968  70,621  12,655 

T»b«o,  cigarM,  eto 267.025         866,349  99,324 

^""■'O' 773,960  1,091,218  317.2  8 

Articltt»  de  fantaisie 439,Oî7  532,288  93,211 

^■""«u»»  •' 286,700  352.317  65,617 

Fruits  yerta 179,366  198,942  19,586 

Fraita  en  oonaervea 33,340  606,172  673,833 

^'^^^ 14,847  23,930  9,083 

jruïenoe  ot  pbrjelaine 173,795  227,066  53,810 

{Apparoila  électrique» 79,729  138,917  60.188 

/Wagons  de  ohe  min»  de  fer ..,,,  65,202  97,631  32,429 

Xocomotive» 28,102  139,341  111.239 

»  ^___ 

8  2,»  58. 9)8 

r      Quollo  objection  peut-il  y  avoir  à  l'aufirmentatimi  du  roveuu  prov®-  , 
iJit  de  oee  sources   î 

DIMINUTION  DES  DROITS  SUR  LES  ARTICLES  DE  CONSOM- 
MATION ORDINAIRE       ' 

-'■'  Pour  lo6  ai'ticles  qui  entrent  dans  la  consommation  ordinaire,  ou 
méccesaire,  à  l'usage  dos  cultivàte^ws,  des  ouvriera  et  des  dasBea  les  moine 
rioheb,  le  tarif  a*  été  diminué  d'une  manière  eesveible,  et  dans  certaine  cas 
les  <lroita  ont  été  coni,plèt<anent  suppriméB,  dans  le  tarif  de  revenu  du 
gouvernement  Laurier.  Ces  réductions  et  ces  suppressions  représentent 
plusieurs  millions  par  année  dont  le  peuple  a  été  libéré  par  l'adminifktra» 
tion  libérale. 
'  »    Donnons  quelques  exemples.  '  ' 

#        REDUCTIONS  EN  FAVEUR  DES  CULTIVATEURS 

Nous  verrons  plus  loin  les  réduotiona  opérées  erur  les  cotonnades,  les 

lainages,  les  outils,  les  dous  et  ume  foule  d'cHxtree  ortâdeo  qtn  «utreot 

icbjis  la  con8om>ma.tion  journalière  des  gens  de  la  caaopagne  et  des  oo- 

,' priera  ;^  mais  il  y  en  a  o"-  b^éfiôent  exclnsivemioat  aux  ouîtivwteurB  et 

;  iforment  pour  ainsi  dire  uzwi  classe  distincte.  Le  tableau  suivait  fait  voir 

'  pour  1896  et  1899  xeiisectivemeut  la  valeur  des  axtà^ef^  iznciortéB.  le  xnoo^ 


^wir. -^ ,  ;  ^  38 _ 

tant  c  es  <îroits  perçus  et  le  rôroenta^  de  ces  Hroîts,  sou«  le  tant  ae  pro- 
tection d««  canaervatoura  et  soua  Ite  tarif  de  ïevenu  daa  libéraux.  .  .. 

^■^  ^ . ,    ^ . ^ --, 

Ynleur.      Droits.      "20  Valeur.       Droit*.  ,     i, 

Instruments  artt« 

toires *eO  $470,003  $109,385  23.27  88  $1,712.808  $353,909  20.86 

Haohoa 7»      31,820      11,135  35.00  104         41,402      10,353  26  00 

Pics,     pelles     et 

houes} 72       6,043       2,114  34.48  104         25,603       7,682  29.72 

Broche  à  clôture.    74       8,854       3,302  37.30    106       316,286 

516,720    :;i5,936  24.36  2,096,999    371,844  17.74 

•  "La,  réduction,  sur  Fenéerotle,  est  de  6.61.  "î 

En  appareiaee,  cela  n'a  pas  l'ai  r  considérable— $6.61  par  $100  ;  maja 
tpiïliquez  ixila.  «u  total  de»  importations  de  -ISOd  et  youa  arriyez  à  uiiQ 
Komuie  de  $138,055.33. 

Voilà  oe  que  le  tarif  de  revenu  du  gouvernement  Laurier  a  fait  ga- 
gner aux  cultivateurs  en  une  seule  année   ! 

Qu'arriverai t-iî  si  les  conservateurs  reA'enaient  «u  pouvoir  ? 

îîa  rétabliraiecrt  de  «uite  l'an-cien  tarif  protecteur,  les  anciennes 
taxes^ — Sir  Charles  Tupper  le  proclame  dans  toutes  les  assemblée?  où  il 
pa,Th — et  le  gro«.vernemeiit  qui  rt.mplacerait  colui  de  Sir  Wilfrid  Lauj- 
aior  arracherait  encore  à  la  dasse  agricole  ce  surplus  c'  î  taxes  de  $138,- 
055.33  dont  le  tarif  de  revenu  des  libéraux  l'a  débarras   >. 

Sous  les  conservateura,  le  blé-d'IJMfe  payait  un  dro;  de  1  œntins  îe 
rnmo^  qui  a  été.  supprimé  dans  le  tarif  de  revenu  des  libé^ux.  En  1899 
û  a  été  importé  23,342,884  ii:mots  de  Wé^'ïndi),  qui  aura  ni,  payé  $lr 
634.C01.88  de  droits  sous  ie  ♦srii  conservateur  et  qui  n'ont  r'  >n  payé  eoua 
lo  terif  de  xe\'enu  des  libéraux.  C't'St  dore  encore  un  gain  cVautant. 

Mais,  dirent  lies  oonservateui  ^  nous  avons  exporté  IG.OOO  847  minota 
de  ce  blé-d'Inde  américain  et  il  n'eu  a  été  employé  eue  7,1533,037  aninota 
pour  la  nourriture  et  l'engrais  du  bétail. 

Adi  lettons  ceJa,  e*  il  reste  encore  $513,312,  h  montajit  défi  droits, 
ê;  1  centins,  supprimés  par  le  tarif  libéra?,  que  le  gouvernement  Laurier 
a  fait  ^^4?ûer  aux  caltivateurs  sur  ces  7,3334)37  minois  qui  ont  été  emr 
pioyés  daas  ie  pay.«.  1 

flo'^.OSS  mr  les  instruHï€»'is  Eïfttoii>et\  et  la  ^êtu^e  de  broche,  $513,* 
812  su/  h  bié-d'Iudo,  c^la  fait  toujours  bi\m  ua  béaéfieo  d«>  $651^67^ 

*  >Y0»  nombres  à  gauche  de  I*  ««lonae  des  valeurs  indiquent  la  page  du  Bap- 


I 
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Bst-îî  un  lionmio  rais^nable  qui  refusera  d'admettre  quo  le  tarîl 
Sa  i«T«nu  du  gouvernoment  Liurier  fait  du  bien  aux  cultivateur»  ?       ,  ^i 


REDUCTIONS  AU  BENEFICE  DES  OUVRIERS 


1 


'  En  comparant  Icb  tableaux  dee  importations  do  1S98,  eou3  le  i^nMSi 
Bonser^'ateur,  «voc  ooum  d»  irafwrtations  de  1899,  soas  le  régime  libâral^ 
on  1  it  que  le  tarif  de  revenu  do^fTOUveraiemeiit  Laurier  a  diminué  de 
8.77  pour  100,  ou  de  $8.77  par  $100  les  taxes  de  douaaj©  su-r  les  outiki 
ainsi  que  les  articles  qui  entrent  pour  une  fort<^  proportion  dans  les  ow 
vragô»  <te  memiiaerie  et  do  eharpenterie.  Ces  artides  sont  aussi  en  frrtEnJ 
vsage  chez  les  ciiltivateurs,  qui  bénéficient  laTsrement,  eux  aussi,  de  oe» 
l3ixninuiionts  de  taxes  de  douane,  puisque  pour  leurs  bâtisses  ills  emploient* 
le»  vis  à  boie,  le  clou,  les  eerrares  et  les  vitres,  qui  constituent  l'une  dea 
grosses  dépenses  âtam  les  conâtructions  de  maôitons  <A  de  (çran^^a.  Jjt 
table«tn  plus  bas  fait  voir  ce»  diminutiona  de  taxea. 


%H9G> 


àHV» 


Valeur. 


Droits 
payés. 


X 


Otttiki  dé  meaoi- 
siers,  charpen* 
piera,  etc 80  $267,042  $  93,958  35:18 

Limes  et  râpes....  80      66,086      22,777  35.00 

Aiguilles  de  machi- 
nes à  ooudrâ..,.  &) 

Serrures 72 

Via  abois........  76 

Olous  de  lHt>che. .  82 

Olous  coupée 74 

Vitres  à  fenêtres. .  64 


509,53?    172,163  33.78 


Valeur.      Droite       \ 
payés. 

1G4  9   490,662  $142,966  29.13 
104         76,787      22,224  28.94 


31,942 

9,582  30.00 

10i\ 

48,614 

12,602  26.00 

57,351 

18,640  32.50 

94 

130,188 

33,423  29.51 

9,284 

4,813  51.84 

98 

17,264 

6,026  34.^ 

9,008 

2,685  29.81 

108 

10,330 

2,^0  22.6*5 

15,932 

6,663  36.00 

96 

16,962 

4,^64  26,^3 

63,064 

14»0i6  26.0€» 

72 

381,637 

62,072  16.28 

1,172,234    291,267  24.84 


f*^  6ou»  Ib  tarif  de  protection  des  ooneervateor»»  ou  «u  taux  de  33.78 
jpour  100,  comme  en  1896,  les  marchandi'èes  de  même  sorte  importées  en 
1899  euraient  payé  $395,594  de  droits  ou  taxes  de  doua»ne  ;  aous  le  tarif 
53©  revemi  du  gOTtremenrent  Laurier,  ces  marchandises  n*ont  payé  qwa 
$296,257,  ou  $104,833  de  moins,  ainsi  que  n'importe  qui  peut  le  vérMer.  ] 
Si  quelqu'un  j^roposait  d'imposer  une  taxe  de  8.94  pour  100,  ou  de 
$8.94  pair  $100  sur  les  marcihandiseB  dea  huit  eatégoriee  mentionnées 
pkoM  haut,  il  y  «norsit  de  vives  protestations.  Eh  bien,  vtîter  poTtr  iet 
jcandidiata  ooîufiervaieuw,  oe  serait  en  rwsâité  voter  pour  l'imposition  d«| 
nette  ittait  pwiquo  Sir  Caiaries  Topper  proçîaiiiB|_**»-tûlit  que  3*il  revient 


•tt  potivoir,  a  remettini  Se  suite  en  force  le  tnrîf  de  protectîoîi.  qui  impo- 
tmt  des  taxes  de  33.Y8  pour  100,  dans  l'ensemble,  ou  de  $33.78  par  $100. 
tOT  ces  articles,  que  le  tarif-  de  revenu,  ou  tarif  réduit  du  gouvernemen'^ 
Ijaurier  ne  frappe  que  d'une  taxe  de  "24.84  pour  100,  ou  $24.84  par  $100. 
H  y  a  pareillement  une  pêduotion.  de  2.81  pour  100,  ou  de  $2.81  par 
IMOO,  sur  les  verreries.  En  1899,  il  en  a  été  importé  pyar  une  valeur  de 
!$1,710,356  et  la  réduction  sur  ce  montant  a  été  de  $48,061,  toute  au  béné- 
fice dee  ouvriers  et  des  cultivateurs.  " 

BEDUCTIONS  SUE  LES  ARTfOLES  DE  DCENAGE  ET  LES  • 

YETEMENTS 

Cas  réductions  prorrînnent  en  grande  partîe  de  la  dimintrtîon  dtB 
larxf  sur  les  marchandises  venant  d^Angleterre  ;  elles  sont  le  fruit  ûvt 
TARIF  PREFERENTIEL  acco-rdé  par  Sir  Wiltfrid  Laurier  à  la  grande 
Bretagne  et  que  les  conservateurs  affectent  die  critiqiter.  Les  lainages* 
îles  cotonnades,  la  couiteîleorie,  lea  articles  émaillés  en  faïence  et  en  *'gra- 
tUte*',  etc.,  nous  viennent  en  grande  partie  d'Angleterre  e>t  les  tableaux 
idonnés  plus  bas  fonit  voir  oe  que  le  tarif  préférentiel  a  fait  gagner  aux 
ouvriers  e*  aux  cultivateurs^  qui  consoiniment  de  baaucoup  la  plus  grajidi* 
ï»rtie  de  ces  articles. 
Wj   Prenons  d'aborà  les  cotonnadeai 


IM»6 


ISO» 


ï 


Valeur 


Droits 
payé» 


Coton  blanc..... 

<*     JaniM .... 

«•       teint,    ou 

indienne 

Coton  à  tricoter. 

••     fil  en   fa- 

M»&X 

Coton,  fil  en  éobe- 

T&UXs  •  •  •  ••»•• 

O^CKQ  vdiveteeiM. 
"     mouchoin. 

M     sjfttements. 

**       DftS.  «  •  •  t ,  • 


2»  $     96,128  $  21,629  22.50 
28       166,880      41,722  25.00 

30    2,564,282    769,286  30.00- 
30  9,841        2,460  24.00 


Valeur       Droits       \ 


46  $   488,817 

46  65,569 

46  3,134,186 

46  40,164 


105,735  21.68 
15,406  23.50 

961,035  28.78 
8,854  22.04 


30       318,083      79,508  25.00    46       283,977        59,395  20.91 


30  211,061  23,382  18.50  46 

30  217464  65,148  30,00  48 

30  116,785  36,035  30.00  46 

30  46,817  17,337  36.81  46 

30  344,371  111,940  32.21  48 

80  79,146  35»388  44.66  4f» 

*  é.l7û.S07  i.sn&<t^n9iî.'7a 


253,496 

160,488 

336.279 
78,242 


28,567  11.27 
60,036  ^.75 
44,093  27.4T 
8,678  30.00 
105,996  31.62 
25,362  32.37 


( 


i 


n 
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Les  dI.mÎ3nitîo(na  vanenl  Se  $0.82  par  $100  siir  le  ooton  bknc,  à  $12.23 
par  $100  sur  les  baa.  Sur  l'ensemibl©  do  ces  onze  articles,  k  diminution 
est  de  $2.23  par  $100.  Sous  le  tarif  de  protection  des  conservateurs,  ou  à 
B8,79  po^r  100,  les  marcthandises  importées  en  1899  auopaient  payé  $1,456,- 
041  de  droits  de  douane  ;  sous  le  tarif  de  revenu  du  gouvernement  Lau^ 
rier,  elles  n'ont  payé  que  $1^353,156,  ou  $113,485  de  moiim» 

Qui  a  bÔoéfieié  de  cette  réduction  de  $113,485  ? 

Les  ouvriers  et  lea  claesea  moins  rioilies  qui  ont  acheté  et  consomma 
lîca  marchandises.  , 

Lob  rSductions  sont  «aoore  plus  foiiés  sur  kg  artidee  en  kiiie.  aiiwùi 
que  lo  démontre  lo  tableau  suivant  i 

^^pÉ  Valeur        Droit»      °2.  Valeur       Droits       \ 

payés  payëa 

Drapa  de  lit 

(blanketB). .  134  9  60,731  $  20,994  34.66  160  |     39,972  $    11,682  28.97 

GuHttirs 124  47,386  16,796  33.33  160  128,359        36,284  20.00  - 

JDrapspomhabitB  124  1,576,354  511,530  31.81  160  1,440,826  388,566  26.94 
flEfcoffM  pour  ha- 
bits d'hommes.  124  614,070  171,358  33.33  160  648,298  144,961  28.43 

Twoeds... 124  408,005  131,010  32.10  150  633,551  141,936  26. 6» 

nanelles.. 126  70.136  22,972  32.75  162.  66,032        18,336  27.7» 

Articles  en  tricot  126  240,041  84,013  34.90  162  212,126        65,458  36)9» 

«aawls 128  72,333  18,083  25.00  152  78,709        18,737  23.80 

Bas  pour  hom- 

ai«8  et  femmes.  126  414,314  166,165  40.10  152  648,442  177,723  27.49 
Laisie  filée  pour 

chaineet  tissure.  123  160,282  48,102  30.00  152  293,710        67,148  19.45 

JOardes  faites-^  126  831,143  286,294  84.44  152  1,020,231  313,052  30.69 
SîlMîâeB  à  robes, 
pour  femmes  et 
«niants,  doublu- 

xea,eiio 126  63,580  11,853  22:10  154  60,139        10,336  20^ 

Ohemises ......  128  9,181  3,318  36.14  164  34,297        10,689  31.17 

ïapis,  tapisserie.  128  392,209  117,662  30.00  154  477,139  127,46126.71 

4.849,765  1,609,150  33.38  5';571,829   l,521,2é6  5Sti| 

^*   Pour  fea  «rtîoîeB  (m.eivH!onnè3  plva  îiauï  eï  qtiî  entrmî  poTir  Tiiie  8i3    -j 
bafige  part  danâ  k  consommation  de  k  inaase  dti  peuple^  il  est  fàcife  de 
pronveoj  sana  irépiUquo  que  k  tarif  d©  areYemi  du  gouTemeainieait  lAuriee 
<il  dimîmié  sen&ibkinoint  "ka  taxes  de  dooanee.  £a  1S96,  Il  a  été  îi&portê 
$4^49,76$  as  m»  znAxvbaiPjdîaeB  qm,  6om  k  Itxil  dd  pioteiQitajBfflt  dM 
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conflerra-teuT»,  ont  payé  $1,609,150  de  taxes  cle  ^oiMuie.  En  1899,  »oiw  î« 
tarif  do  rev«»«  et  le  tarif  différentieî  du  ffovrverneroent  de  Sir  Wilfrià 
Lawrior,  noua  avons  importé  pour  $6,571,829  des  mâm^s  mapohftndiiaes,  j- 
qui  n'ont  payé  que  $1,521,246  c!o  taxes  de  douante. 

C'est  bien  daÎT,  n^est-ce  p»*^  ?  Noua  avons  importé  pour  $722,064  de 
plus  qu'en  1896  dee  mêmaa  maar^i^andiees  et  uouâ  avocâ  payé  $67,904  de 
moins  pour  la  taxe  de  douane. 

Et  c'est  en  irréson'co  de  faits  d'une  pareille  brutalité  que  Itea  jour-  ^ 
naux  et  les  orateurs  conserva'   'irs  ont  l'audaoe  de  dire  qua  l'adûMnietrar 
tion  de  Sir  Wilfrîd  Laurier  n  a  pas  njodifiô  sensiWenMait  le  taorif  de  pro- 
tection et  n'a  paa  diminué  les  taxes  I 

La  réduction  a  été  de  5.59  sur  les  drape  ds  Kts,  de  13.33  sua"  les  oasi- 
niers,  de  4.87  sur  les  draps  à  hardes,  de  6.90  sur  les  étoffes  à  redinjfotes, 
de  5.50  euù  lee  tweeds,  de  5.00  sur  les  flaneUes,  do  4.00  sur  les  articles  eau 
tricots,  de  l.iîO  sur  les  '^sbawk'',  de  12.70  sur  Ites  bas,  de  10.55  snr  la 
laivcù  à  chame  et  Â  tissure,  de  3.75  t^ur  les  bardes  faite»,  de  1.49  sur  lea 
•  étpâes  à  i"obeo,  de  4.97  sur  les  dbeaniâes  et  de  3.29  sur  les  tapjs  en  tapia- 
eerie. 

Sous  1©  trrif  conservateur  les  $5,571,829  de  maTohandises  mention* 
[  nées  plua  ihaut  et  importées  en  1899,  auraient  payé  33.38  pour  100  ou 
$1360,376  de  taxes  de  douante  ;  sous  le  tarif  libéral,  elles  n'ont  pacyé  que 
$1,521,246,  ou  $339,130  de  moins. 

Ce  sont  les  ouvrier»,  les  cultivateurs,  le  peuple  enfin,  qui  ont  bénô-  . 
ficio  de  cette  réduction  o(péi"ée  par  le  tariff  du  gouvernement  Laurier,      'f 

Pour  les  lainages,  la  réduction  oparé©  patr  ce  tarif  est  facile  à  prou- 
;rer.  , 

En  1896  (Rapport  du  Ministère  du  Commerce  pour  1896,  p.  128)  il 
â  été  importé  en  totalité  pour  $9,936,567  de  lâiiiages,  qui  ont  payé  $2,- 
,759,133  de  droits  dé  douane. 

En  1S99  (Rapport  au  Ministère  du  Commerce  pour  1899,  p.  154),  iï 
a  kc  importé  pour  $11,309,230  de  lainage^  qui  ont  payé  $2,698,580  da 
îfcaxra  do  douane.  î 

Nous  avons  importé  pour  $1,372,663  <îe  plus  do  marobandises  "et  Xiffiti^ 
Evoiw  payé  $60,553  de  tax3s  à»  douane  de  moins' qu'en  1896.  - 

Au  taux  du  tarif  do  protection  dô  1.898,  les  $11,309,230  valant  de 
^ïaîna^c<3  importés  en  1899  auraient  payé  $3^,018,442  de  tax-BS  do  d.mane  ; 
eauB  le  tarif  do  revenu  du  gouvernement  Laurier,  il  n'a  éjié  payé  qu© 
-  42,698,5g0,  ou  $319,862  de  moins.  "'  I 

Les  journaux  et  ko  oratcuxs  conservatciirs  sont  invita  à  contiredùo 
JKftS  fait».  '  "*'  -—— * 


I 
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Pur  $631,68-3  valant  cTe  iRints  et  mitaines  importés  oti  189(î  (  Icppori 
'au  Ministère  du  Commer:e,  p.  56)  il  a  été  payé  $221,049  de  taxo-s  de 
douane,  ou  au  taux  de  35  pour  100.  Sur  $723,710  valant  da»  mémas  nisr- 
chand>i?«j  importées  en  1899,  il  a  été  payé  (Rapport  du  Ministère  du 

{Commerce,  p.  74)  $229,852  de  toxeg  de  dounaoe,  ou  au  taux  die  31.75  po«« 
00,  ce  qui  fait  une  diminution  de  $3.25  par  $100. 

n  7  a  ou  une  diminution  de  $3.10  par  $100  aur  les  dbtapeaux  oon- 


i 


DDIIHUTION  Sim  LES  ARTICLES  DE  MENAGE 


^ 


Le  tarif  du  gouvemeioeânt  Laurier  a  «timimié  eenaibjiffltaent  les  tax3a 
^Ido  douane  sur  beaucoup  d'articîee  qui  v^mtrenit  pour  aine  large  part  dan» 
i^  le»  nchate  des  ménag'es  des  claeses  ouvrières  et  agricoles. 
f  Les  irapôrtationa  d©  ooutol^ries,  en  1896,  ont  été  de  $153,78^  et  le* 
iMxm  de  douane  se  «mt  éïevôes  à  $43,076,  ou  28.17  pour  100.  Sur  $323,130 
f  'de  ces  marohandisea  importcK»  en  1399,  il  a  été  payé  $77,944  de  douane^ 
'':  Boit  24.12  pour  100,  ou  $4.05  par  $100  d«  moins. 

I  En  ferblanterie  et  ustensiles  de  eul»ino  df»«W>és  de  faïence  ou  d« 

f  "ftTamte",  les  imi>otrtati«is  ont  été  de  $116,157  cf  las  drorta  de  douane  'd« 
I  $37,892,  ou  au  taux  de  $32  62  par  $100,  tn  1896  ;  en  1899,  la  valeur  da 
A  ces  articles  a  été  de  $133,914  et  il  a  été  perçn  euor  ces  importaticaie  $38v« 
fi-  961  de  droits  do  douane,  ou  $29.09  par  $100,  soit  une  diiminutiaa  dh 
"  $3.53  pair  $100. 

Sur  $55,390  valant  d©  poèhe  impOTtés  en  1896,  la  ^uane  a  peirçtii 
$15,237,  ou  au  taux  d©  27.50  pour  100.  Sur  $126,949  valant  d«  poêles  im^- 
iportfe  en  1899,  il  a  été  payé  $31,693  de  douane^  on  24.18  pour  100,  œ  qui 
fait  une  diminution  de  $3.32  par  $100. 

Cea  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l'infini,  pour  ainsi  dire  "2 
mais  ceux  qui  précèdent  suffisent  à  mettre  hors  de  conteste,  quie  le  gou^i 
vemeanënt  Laurier  a  opéré  dans  le  tarif  des  .réductions  oonsidêrafcles,  am 
profit  de  la  classe  agricole  et  ^  lia  olaeéa  owmèr©.  i 

C€«  S^iiotiona  i>epré9rai*ent  ime  éoonomie  do  plusiein»  milliont 
ixrar  Î€9  cultivateaw  aiîssà  que  les  <«ivrieTO.  Cette  économie  a>  contribué 
ÎK)OT  sa  bonne  part  au  progrèt  et  à  k  prospérité  dont  iouissent  particu- 
•îièrennent  ces  deux  oTîasees.  _  ■ 

Foui^îUDi  i«s  cukinfctem»  et  les  ouvriers  ran^;  f-îla  au  pou- 

voir les  cooaervateuTS,  qdl  vMsSiraie&t  les  awâwiaos  uxxts  et  les  écoj>_ 
db^raknt  comme  «oui  VtOukm  vê&m&»  ain»  que  le  prodhine  Sir  Ob^^ 
i«  T«»l«r  î    , , i*^ -- -^- -«  -  - 1  '  -  ^ 


J   ïlï:t)trC4lOîTS  EÎT  FAVEUR  DÉS  MANUFACTURIEES       , 

I>ajia  le  but  d©  favoriser  les  manufactures  ot  de  stimuler  1©ot  3^ 
iVelioppoment,  le  gouvea-tiiemieiiit  Laurier  a  dimiuué  le  taux  des  taxe»  dé 
«douane  sur  le  ohajrbon  bitumineux — de  60  à  53  c  k  tomne — Sfur  le  fer  en 
eaumon» — de  M-OO  à  $2.50  la  tonne — sur  les  barres  pudidléee—- de  $S  U 
$2  la  tonne— «ur  le  fer  et  l'acier  en  barres — de  $10  à  $7  la  tanne — eur 
le  fer  et  Faoier  laminés — de  $10  à  $7  la  tonne — sur  les  machines,  les  enr 
ffins,  leB  cbaudiètnes  à  vapeur,  de  27i  à  25  pour  100. 

le  tableau  suivant  fait  voir  le  montant  de»  droits  ^ Jdcwane  sur  «a 
ftrticles  d'après  le  tarif  dies  conservatours,  en  1896,  et  le  tarif  libôpal,f 
l'un  et  l'autre  appliqués  aux  importations  de  1899   :      ,  .t' 

Tarif  conservateur       Tarif  libéral 

Charbon  bitumineux $1,302,814  Ç1,U6,448 

Ferensaumons 194,376  121,485 

Barres  puddh'es 31,060  12,420 

Fer  et  acier  laminés  (roHed) 555, 350  388,745 

P«r  et^acier  en  barre» 230,900  165,830 

Aderforgë 20,908  17,921 

Machines -    873,927  "    794,379 

$3,216,325  $2,647,228 

F'  Cette  rédu<ï1âon  de  $668,097  aoi  bénéfioe  ifos  manufacturière  a  dimi- 
nué d'autant  1©  rereau  ;  nMtie  elle  a  oantoibué  pour  sa  bonne  p^rt  à  l'élaa 
extraordinaire  que  nos  étaibliâeemeutB  indusÉriele  ont  prie  dei^uia  quatro 

ans  -^— 

REStlMB  " 

■^  Pour  les  gefoo  qal  m  Soott  pas  aveu^Si  più-  les  prSfufffe,  les  faits 
Sii^nalés  plus  haut  prouvent  dairament  trois  cihoees  î 

lo  Que  le  tarif  du  gouvernement  Laurier  a  bauaaé  tes  àpciia  ma  loa 
objets  de  lux©,  ou  lee  mcarchandiaes  coneoaâanéeB  par  ks  oilaaB«B  ricbe«  S* 

2o  Qu'il  ^baissé  fes  droits  suj  lee  articiles  oooôomimtés  par  1^  ciaasos 
moins  riches  ; 

So  Qu'il  a  haassé  les  drwia  sur  les  matières  premièreB  et  les  madiî*^ 
née  employées  par  Tindustorie  maaMifacfcuriêûré.  f** 

Commid  résultat  général,  cette  modifieatioii     3b  taiil  6  dloiMné  «a 
lïommeTOe  ék  à  rindusfarie  uaae  impulsio^n  sama  piéoédeiit  dazu  te  pay«.    i^ 


1.^45  — ■ 
"^    SATtSÏ^A^^ON  DONNEE  PAR  LE  TARIF  .  ^ 

Les  cHwtngtwneTita  opérés  dans  le  ta-rif  par  le  gouvememerit  Laurfer 
•OTit  dooDué  satisfaction,  même  aux  manufactariere  les  plus  exigeants.  La 
réunion  annuelle  de  l'Asscciaftioa  dee  Manufacturière  du  Canada  a  eur 
lieu  à  Toronto  à  la  ftn  d'août  dernier  et  d'après  te  rapport  télégraphique 
envoyé  au  Montréal  Gazette,  la  question  de  la  réduction  du  tarif  sur  les 
lainages  a  été  la  seule  au  su-jet  de  laquelle  Paasociation  n'a  paa  exprimô 
veae  sati*:f«crtvon  complète. 

"  M.  Samuel  Coulson,  de  Montréal,  dit  le  rapport,  s'est  décllaré  fcrSs 
satiatoit  du  tarif  sur  le  fer  et  a  dit  que  lea  manufacturiers  de  Montréal 
auraient  aœifltô  à  l'aaeemiblée  s'ils  avaient  eu  des  griefs  à  faire  valoir, 
et  qu'ib  y  seraieait  venus  en  grand  nombre.  "Ma  maison,  a  ajouté  M. 
Coufeon,  eet  dan»  les  affaires  dsepuis  quarante  ang  et  d'après  notre  ex- 
périence jamada  le  tarif     n'a    été  aussi  satisfaisant  qu'il  l'est  mainter 

}  DIMINUTION  DES  TAXES  DE  DOUANE 

V  ..,    .,    .DIMINUTION  DE  $3,458^88 

*  Lea  conservateurs  admettent,  même  dans  leurs  brochures  électoraleat 
f<3M  le  gouvemeonént  Laurier  a  dinûnué  lea  taxes  de  douane  On  lit  c« 
*Qui  suit  dans  îa  brochure  française  No  1. 

'?         "  Lee  réductioflis  faites  au  tarif  sont  absolument  insignifiantes,  in»- 
ipefrceptiblea.  Leurs  réductions  n'atteigneiot  même  pas  le  chiffre  de  celle» 
opérées  de  temps  en  temi)e  par  le»  conservateurs. 
'         "  De  1889  à  1895  les  conservateurs  ont  abaiesé  le  tarif  de  21-65  à 
■16.99  p.  c 

'         "  Les  lib^aux  ont  baigeé  la  protection  de  16.99  à  16.70  p.  c. 
,i        "  Ib  ont  réduit  de  1  c.  te  droit  smr  le  pétrole.  ,-(  '  ' 

"Us  ont  supprimé  les  12è  p.  a  de  droits  sur  la  fioolle  d'engeibag» 
L«t  la  kisBont  entrer  librement.  , 

„**  Ils  ont  supprimé  les  droits  sur  te  fer  barbelé. 
'        *  Ils  ont  supprimé  les  droits  sur  le  blé-d'Inde.  " 

**  Maintenant  noua  admettrons  que  les  libéraux  ont,  par  certain* 
remaniements  de  classification,  opéré  cerlain^es  réiluctions  partielles  de» 
droits  portant  sur  des  articltes  employés  par  l-as  cultivateurs." 

Tout  ceîà  se  trouvé  aux  pages  6,  7  et  8  d:e  la  brochure  en  questioBi. 

H  est  dona  admis  dans  la  brochure  française  que  les  libéraux  oat 
dimîmiS,  aboli  même,  en  plusieurs  cas  les  taxes  de  douane.  C'est  toujours 
autant  de  pris. 

A  k  page  4  de  la  feuille  volaiitc  intitulé  Deht,  E-cpenditure,  Tata- 


.f 


;    -^  4«  — 

iion,  il  est  dît  qo©  *'  cle  1897  à  1900  la  r6du<îtîon  du  taux  cle  la  ta»s  aux 
(toutes  les  marcbandieee  entr^ea  poux  la  oonaonnnation  a  été  de  17^7  k 
17.86  p.  c." 

C*e8t  encore  antast  de  pria.     •  "  "• 

Mais  pour  jeter  d&  la  poudre  aux  yeux  de»  électeurs,  œs  bra!t<e« 
jg&na  so  rahabbeiA  sur  le  montant  du  droits  de  douane  poyés  «t,  «orrurm 
oe  montant  a  nAturelléxnent  augmenté  avec  le  oosmneree,  ils  en  coodumi 
que  la  taxe  a  aui^menté. 

Que  le  rerenu  des  doissnes  ait  aui^ment^  personne  ne  le  eonteste  1 
c'est  même  une  des  Qh.<3iBes  dcmJb  il  faut  féliciter  le  pouvemejneu*  Laurier, 
dont  la  aski  politique  a  eu  pour  e&ùt  de  rétablir  l'équâîilwe  entre  le  rs< 
venu  et  kt  dépeooae.  Hais  que  ^  ^  taxes  de  douane  «iaixt  été  aui§rnMixtàBe, 
tD'est  une  autre  affaire  et  oe  a'eei  pas  vrai. 

.  La  taxe,  c'eBt  le  peroenta^  <sue  le  gouvemeanent  prend  sur  le  pnx 
jBOÛtamt  des  maxohandisea  iniportées  pour  la  consommation.  Or,  œ  per- 
(oentage,  le  gouvernement  l'a  diminué  de  12.35  pour  100.  ^ 

En  1896,  daraière  année  do  l'adiministration  ocwisorvatrîc©,  lee  inr 
îportaiioaia  pour  la  ooneomamialicn  se  aontt  éîeviées  à  $110,587,480  et  kfl 
Ax>îtB  de  douane  perçus  aiuv  ces  importations  ont  donné  $20,219,037.33. 
If  Rapport  'du  MinUtere  du  Commerce  pour  1S96,  p.  8).  Le  paremâer  éoo- 
tfer  venu  constatera  facilement  que  le  montant  de  œe  droits  représen^ 
gl8.28  pour  100  du  montant  des  importations  sur  lesquelltea  ils  ont  été 

Donc,  en  1896,  sous  Taidmiiiiatrafcion  et  3e  tarif  dos  conseîrvateura, 
«ur  chaque  piastre,  en  valeur,  de  mexabaindise  importée  qu'il  aAjhetait, 
Je  consommateur  canadien,  l'hakitant  du  Canada,  payait  au  grmvcrao- 
lûent  conservateuT  uino  taxe  de  (18.28)  dix-huit  cents  et  28  millins.      « 

En  1900,  c'est-à-dire  durant  l'exeicice  finissant  Ib  SO  juin  dernier, 
BOU3  l'administration  libérale,  les  importations  pour  la  consommation  ss 
Bont  élevées  à  $172,653,388  et  les  droits  de  douane  perfius  eux  ces  loipor- 
ifcaticœs  ont  donné  $28,102,751.25.  (Gazette  du  Canada,  7  jmllet  190),  p. 
51).  N'importe  qui  peut  constater  que  le  montant  de  ces  droits  rep^ 
«ente  16.27  pour  100  du  montant  des  importations  «ur  Itesquelles  oee 

mêmes  droits  ont  été  perçus.  ,.  ,     ,.. ,  \„ 

Donc  en  1900.  sous  l'administration  et  le  tarif  des  libéraux^^r  <àia- 

quc^  piai^trê,  en  valeur,  le  marchandise  in^-rt/^  qu'il  achetait  le  con^mn- 

aoatcur  canadien,  l'habitant  du  Canada,  payait  au  g&aveamsEBm^  Uberal 

ame  taxe  de  (16.27)  seize  cents  et  27  mâîlin». 

Voia  dee  faits  dont  ia  vériiication  «»t  à  la  portée  d©  tout  le  moBde 

et  dont  noua  défions  les  journaux  ou  les  oroteuxs  ooeervateuxs  d»  aies 

l'exactitade. 
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Bouc,  radinînî«tration  âo  Sir  Wilfrid  I*imer  m  t^«faît  la  taxe  St 
Bouano,  de  18^8  «ente  par  pu«tr>e,  qu'dlle  était  en  1896  ooiu  V&dniiiii** 
tration  des  coxifierrafeeuis»  4  16.27  cent»  par  piastre,  ©n  1900. 

Cette  réduction,  ou  plutôt  «cette  diif^renoa  eaitre  les  deux  taux,  rth 
ixrésente  une  pPoportLon  de  12.36  pour  100. 

VoyoQ»  BMwatenaiit  oe  qu'en  prartique,  «n  «uiç©nt  sou-naat,  oetto  tA» 
Iduoiion  repmaeente  pour  les  consommatours  ou  les  habitante  du  Oasaiil. 

Noua  arona  ru  qu»  ]«a  importations  pour  la  conaoromation,  durant 
Texeruioe  fiudaBaot  le  80  juin  1900,  se  eont  èlevâee  à  $172,653,333.  hjM 
taux  réduit  de  107  pour  lOQ,  1a    taxe    de  douane  a  produit  $28,10^- 

Combien  aurait  prodaii  œUe  taxe  de  àmtsate  au  taux  du  tarif  de» 
conservateoia  en  1896,  c*e»fc-à-<îiii8  18.28  pour  100  î  EMe  aurait  doJiioé 
$31.561,039.33,  ou  $3,468,288.08  DE  PLUS  que  n'a  rappoirté  le  taux  ré- 
duit à  16,27  Xkour  100  par  TadnànifitratiiHi  Laurier.  < 

En.  présence  de  oeo  faits,  eet-il  un  hoomêto  homme  qui  refufier» 
d'admettre  que  l'adrainiatration  libérale  de  Sir  Wilfrid  Laurier  a  rédujf 
les  taxes  de  douane  f 

CpOURQUOI  le  MONTAirr  DES  TAXES  A  ATOMEîTTfl    . 

En  1890,  la  population  était  de  5,125,436  et  les  importations  pour  El  . 
Cfonsommafioii  ont 'été  de  $110,537,480,  ce  qui  faisait  $21.57  par  tôte.        -f 

En  1900,  la  population  était  de  5,374,656  et  fes  injportations  pour  la 
iconsommation  ont  été  do  $172,653,388,  oo  qui  fait  $32.12  par  tête. 
^        11  y  a  donc  eoi  dé  ce  chef  uno  augmentation  de  ^0.55  par  tête».   • 

EXPLICATION  DE  L'AUGMENTATION 

Rî  le%  hahitan&  du  Canada  ont  «uiheté  plus  'et  consommG  pîos  2!si 
marchandises  imï)ortéee,  il  est  tout  natuirel  qu'ils  aient  payé  plus  âi^ 
douane  sur  ces  marchandises.  L'augmentation  -a  été  de  $10.55  par  tâte, 
ce  qui  represen+e  48.91  peur  100.  Si  la  conafwnmation  par  tcto  avait  été 
la  même  en  1896  qu'en  1900,  qu  $32.12,  le  total  A>e»  marchandises  imi>OT- 
tées  pour  la  oonsammation  aurait  ©té  de  $164,629,004,  et  à  18.28  pour 
100,  taux  do  la  taxe  en  1896,  le  revenu  dos  douanes  aurait  donné  $30,- 
094,1.72  ou  $1,991,421  de  plus  qu'il  n'a  été  perçu  en  1000,  sous  radminis- 
tration  libérale.  .  ^ 

L'augmentation  de  1»  ^ionsommatiort,  par  tête,  est  donc  l'une  dô9 
principales  causes  qui  ont  produit  l'augmentation  dans  la  totalité  du  re- 
venu des  douanes. 

Maisy  eneone  une  foî«,  ed  un  homipe  consomane  phw  et  achète  plus 
âe  mardiandises  importées,  ne  doit-il  pas  s'attendra  à  payer  plus  que  kl 
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taXx  d'flcliat  ^e  œs  marcfiandlwa  et  pour  la  douao*  1      "    '  '     '  '     ''  *^  f*<|^ 

Sou3  Tadmiiiiatration  des  conservateurs,  en  1806,  le  consommateur 
canaHiou  n'achetait  que  pour  $21.57  do  marchandisea  importées,  fur  les-»   • 
quelles  il  payait  $3.94  de  t^^xes,  ou  au  ta-ux  de  13.28  p^ur  100,  ou  $18.2S 
par  $100,00.  l 

Sous  Fadminietration  îifcé'r:.lo,  en  1000,  le  coTJsomnfwteur  canndien  a 
acheté  pour  $32.12  do  marchandisos  importa,  eur  le^qu^Ues  il  a  payé 
$5.22,  ov  au  tarax  de  16.27  pour  100,  ou  do  $16.27  par  $100.00. 

T^  consommateur  a  augimenté  bcs  achaita  de  $10.66,  équâvalant  K 
48.91  pour  100.  Le  total  dee  taxes  de  douanes  oomparfitiyement  à  1896* 
n'a  augmenté  que  de  32.46  pour  100,  c'eet-à-dire  10.45  x»our  100  de  laoàsm 
que  Vaugmeiniatdoa  dieon  le  montant  de  ses  aobets. 

Le  produit  des  taxes  de  douane  a  augmenté  depuis  1896,  paax»  que 
grâce  à  la  sage  «dTninifitnitioin  des  libéraux,  à  la  confiaooe  qu'ellf)  a  ins-» 
pixéo  au  monde  conimercial  et  industri«i,  les  aifaircg  ont  presque  doii-« 
talée  ;  jxaâa  lie  taux  de  la  taxe,  «.u  lieii  d'être  augmenté,  a  été  réduit  de» 
|B,28  pour  100  en  1896,  à  16.27  pour  100  en  1900.  Les  faite  et  lee  c&ffres 
Itâtéa  plus  hûvt  sont  li  pour  le  prouver. 

Avec  le  tajrif  protecteur  et  conservateur  de  1896,  ie»  taxes  de  douiane 
mxr  les  importations  d(=>>  1900  auxiaient  arraché  aux  oonsaounateurs,  ou  au 
peuple,  $31,561,089.33. 

Avec  le  tarif  de  revenu  du  gonvernement  libéral,  les  taxes  do  doawf 
Se  «ur  lies  mêmes  importations  n'oeat  arraché  aux  couMMUcmateuirs,  ou  au 
peuple,  que  $28,102,751.25,  ou  $3,458,288.03  do  inoin». 


UNE  REPONSE  PEREMPTOir^. 

Toâcï  un  fait  qui  réfute  <Fun©  maniène  péremptofae  te»  JongTerTea 
Bes  conservateurs  au  sujet  de  l'augmeoitation  îles  taxée  3e  al^ouane. 

En  1896,  90TJB  le  régime  coneervaitetur,  il  a  été  iasçorté  ipom  $9,936,- 
ï>67  de  lainages  et  il  a.  été  perçu  $2,759,133  de  taxes  die  d*^uaae  sur  oea 
Importatiooa. 

En  1899,  sous  îe  goawemement  IJaîUirîer,  41  a  été  importé  pour  $lX/» 
Sî)9,230  de  lainages  et  il  a.  été  payé  but  oos  importationa  $2,698,580  d«l 
itaxea  de  douane,  -  ''^ 

La  valouB-  des  marchandises  importées  en  1899  a  exogdé  die  $1,372,- 
668  cellœ  des  marcliandiseB  importées  en  1896  et,  A'ub  autre  côté,  les 
*a^^  de  dowaiie  ont  été  de  ^0,653  modiMipea  <îii*eQ  1896. 

Malgré  cela,  les  ooooservateuEB  disent  Qtw  fe  gora»«erûaïient  Laurier 
B  aujjmenté  les  taxea  l 

33'ailôuTs,  ce  fait  n'est  pae  'imU.  Le  Bapport  du  Ministère  du  Com* 
mer  ce  constata  la  xmvm  chîoe©  po»uiP  ies  q^mm»  ke  farixi^  les  livarea,  la 


'^ 


J 

0oiAig«,  1m  «otb  S  les  nmnuIiertteB.  Vown  I<9  montant  cfe  Ms  {mporlatloOi 
j^oui  1899  et  Ite  rr.oixuuit  clea  tajcet  de  douane  payées,  ^  :j^ 

Valeur  Droite  \»j4» 

Qrskin» $9,308,661  $72,93180 

Marines,  son.  et 0 451,414  79,992  721 

':(;.          livreB  ot  revue» 1,447,121  169,686  08» 

•^           CordAgoe .^      997,313  »,083  61^ 

Col»  et  Manchetteg ^        66,936  18,884  30 

^   '  $12,270,315        $367,477  61; 

"*■     I  Dm  trouve  les  chiffres  suivante  vovtr  Im  importations  <i!e  1896  .: 

Grain» ..$1,856,645  *264,668  87 

l^          Farine»,  «on,  eto 372,506  «4,170  11 

J         Livre»  et  revue», 1,162,863  216,334  41' 

J:          Coïtlitgô ; ,,„          262,440  48,030  66; 

■K         Oolà  et  manchette» , 50,890  26,867  84  ' 

V,*  

ï;  $  3,694,244        $H30J2l  88 

Ces  chiffres  eont  pris  aux  pa«^  18,  20  et  38  du  Rapport  du  JtfmtWT" 
Xer9  du  Commercé  pour  1896,  aux  pages  34,  80,  44  ei  48  du  mêm«  rap-l 
jpart  pouQ?  1899.  2 

:i:      Sur  $3,694,244    de    co3   marchandisca   iTOportée»   en  1896,  »!  a  '6tê'} 
perçu  $630,121.88  de  taxes  de  douane.  Sur  $12,270,345  des  mêmes  mai-  ' 
Chandises,  ou  $8,576,101  de  plus,  importées  en  1899,  il  n'a  été  perçu  Qutf  ' 
$367,477.51  dio  droit»  do  douane,  ou  $262,644.37  de  moins,  ni 

Ajoutons  maintenant  !««  lainages  à  ces  articles  et  noiw  arrivona  ÛtH. 
aaesultaii  suivant    :  „'f^!^ 

Sur  $23,579,576  valant  de  marchandises  entrées  pour  la  consommje"^,! 
lion  en  1899  it  a  êU  perçu  en  vertu  du  tarif  de  revenu  du  ffouvcvnemenffk 
SLaurier  $3,066,027.  Sur  $13,630,311  valant  dps  mômes  marohandiges,  en-|| 
bées  pour  la  consommatian  en  1896,  il  a  été  perçu  en  vertu  du  tarif  dtf' 
|irote<*ian  des  conservateurs  $3,389,254  de  taxea  de  douane. 

En  d'autres  term^e,  suï  $0,940,764  moins  de  marchandisee,  les  cooi»  ' 
sommateura  canadiens  ont  payé  en  1396,  soua  le  régime  oonjuervatoxnv 
$323,227  de  plus  en  taxes  de  douane. 

En  piéseaieô  ^  ces  feiitai,  ^«t-iî  un  honnête  homme  cpiî  Ptii^e  ufer 

que  le  gouv€«mem£>nt  Laurier  a  ^wnsidérablement  diminué  lee  texea  à&    j 
douane?  _ 
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'  rmE  compahakoit 

TisB  i«x0s  cle  dcAiicuid  pajéi  respectivement  on  1S96  et  «A  ISOd  lur  lefl 

trtififef  maationnui  pliui  haut  formont  lo  tableau  sulvR^ok  j 
i   '■ 

1896 

OmiM..- 13.72^ 

'    Fksinea « 22.6» 

•     livres  et  rovues..  ...••......•  18.79 

^  Ooidege 18.33 

Ools  et  manchetiM 52.7» 

I#in«ge« 27.70 

0"'^ 'Kux  tauiC  3tl  îarif  conservateur  <1«  180«,  1m  î'Tnpf>rtatîoM  do  c^ 
mBmcâ  Articles  eu  1S99  auraient  payé  à  la  doirane  lea  eo>inm«s  suiwntca  Ui 


1899 

DiminotMl 

0.78 

12,H 

17.72 

4.87 

11.71 

7.05 

2.06 

16.20 

28.64 

44.10 

83.88 

3.90 

Qnins $9,306,661  à  13.72 

Farines 451.414  à  22M 

Uvreset  revues 1,447,121  à  18.76 

Cordages 997.313  à  18.32 

CJols 66,»36  à  52.79 

lainages 309,230  à  27.7« 


Aofcuellement  payé  au  taux  du    tarif    lib^al, 
eu  1899.^ ^ .««    


Différence , 


01,277,138  67 

101,974  48 

271,677  89 

ife0,707  74 

34,807  61 

3,129,442  24 

$4,995,748  47 

03,066,027  SI 

01,929,720  96 


Voilà  oe  que  îc  tarif  âe  rorenu  et  la  Hîmmutîoo  des  taxoa  de  dcmane 
|>ar  le  gouvern^anent  Laorier  ont  fait  gaprnor  en  une  seule  année  aux 
oonsoannaleurs  oanadiena  Bva  six  catégoriea  de  marchandiaes   consom.-  . 
gsxéea  pour  la  plus  Rrande  partie  par  les  ouvriers  et  les  cultivatçu"^ 
i'     -"H  y  a  pareillement  des  réductiona  oonsidérafclea  ffux  le  for  et  la  fei^ 
ionnerie. 

i.^  Sur  $10,115,083  valant  cle  ces  mflrcliandîsea  importées  en  i89C,  H  a 
,tté  payé  $2185,198,  paur  droite  de  douane,  soit  21.C0  poux  100.  Sur 
$20458,980  valant  de  oîs  mC'xaes  marchandise^,  impcrtâM  en  1890,  lt« 
JHioits  de  dooane  ne  se  Bont  élevés  qu'à  $?î,  521 .361,  ou  17.40  po^ir  100.  Au 
.taant  ^  tsï4f  ae  1896,  les  importatioiiu  de  1899  aumieiit  pi^o  $1,354339 
iâe  itBxeB  cfo  (icmBZM^  ou  $833,978  do  plua  qu'elles  n'ont  payé  squs  le  tarii 
to  «ryenir  et  i?êduît  du 


KBDUOT     fTB  ADDITIONNELLES 

r^  On  réduotîoi»  ont  ét$  faites  (hns  lê  Urif  de  lMr7  ;  bmLi  el1ci«  on? 
^^  coiiftiit^uJblcment  aiurracn^éofl  par  ïe  tarif  j»rfférenti^l  noeordé  à 
Pitn«le€en<a  De  IZh  1»  rMuciion  d«8  droit»  ior  Im  mnrohândiM»  ■»- 
gWisefl  a  êiÂ  portée  suoowwivofnpnt  à  25  ot  &  33i  pour  100.  Lw  importA- 
tions  do  58P9  n'ont  joiii  du  bdo^ficn  que  dos  deux  papoxniAj>OT  réductions 
m  «OTle  qtM  Vc#et  a  ft6  n^/^ins  »»n«ibte  *,  xxmm  pour  l'anuée  courante, 
«'«et  98\  et  le  résukat  des  opération  ^  eot  «SDercioe  aecuaera  do-i  rédii»- 
tioxw  qui  flo  compteront  par  millions, 

DIMINTJTION  DES  DEPENSES  CONTROLABIJM 

''"    H  la  convention  do  1803  et  en  Cliimbre,  les  lîWraux  oïvt  protc«!iÇ 
iMortre  d'extravag^tion  des  grourem^ment*   o^nserratteur»,   qui   faiaaiont 
une  diépense  hors  de  proportion  arec  le  rcvinu,  et.  se  sont  oniirafçéj  ft  mol- 
lira fin  à  oet  (t*t  de  choses,  s'ils  arrivaient  au  pouvoir. 
Les  libéraux  ont- ils  tenu  parole   t  „         '    " 

Oui,  à  la  kttre.  ^  »»,   ^. 

Il6  ont  tenu  la  dépense  «u-deteeoaw  <lu  revvmi,  )M!tl«;n^  ont  «n  éee' 
•nrplua  de  recettes  trois  années  sur  quatre,  au  fteu  que  l'administratioL 
«jDneervatrioe,   surtout  durant  les   dernières  anuéaa,   n'a  étA  pour  aiusl' 
dire  qu'une  série  de  déficits 

:  T  A-T-IE  EU  EXTRAVAGANCE  DANS  LA  DEPENSE  f 

f  '  Pour  tm  (rouvemetuenty  de  même  que  pour  on  particulier,  l'extra- 
arsirarce  ne  con^iïde  pas  d<ui9  le  UÀul  de  la  dépera'îe,  qi«  dus  la  pr^Hlicr- 
lâan  de  coBe-ei  au  revenu. 

Comparcms  sous  ce  rapport  les  deux  dernières  mméee  de  l'adminiit' 
itr{rti<>n  eonscrratrioe  aux  deux  demièrns  do  l'adniiniteration  libérale. 

En  1895,  le  revetm  a  été  de  $33,978.1^  et  la  dépetMe  ^  $38,1^,00!;, 
oa  113.22  pour  100  du  revenu.  Ea  d'autres  tenues,  peur  chaque  $100  de 
revenu,  les  ooneervateuie  ont  fait  pour  $112.22  de  dépens©. 

En  1896,  le  revenu  a  été  de  $36,618,590  et  la  dépense  <fe  $^,»49,142, 
ou  100.90  pour  100  du  revenir.  '  i 

En  1899,  le  revenu  a  été  de  $46,741,249  et  fa  dépenee  â&  $41,903,500, 
ou  seuleûicnt  89.43  pour  100  du  revenu.  C'est-à-dire  qu^  pour  chaque 
$100  de  revenu,  l'adminiatration  Laurier  n'a  fait  <^ue  1^9.43  de  dépense. 

D'après  la  O^u^ti*  du  Canada  do  15  sepiembi^,  pour  Fanowce  fini»* 
Bant  le  80  juin  1900,  le  revenu  a  été  de  $51,000,783  «*  la  dépèiwe  de  $*€,- 
.741,249,  en  sorts  que  edie-«L  ne  fora»  que  91.64  pour  100  du  reYeno. 


^_>X1  «NTIMmik, 
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(Test-â-dïpèr  que  i>oiflr  îfRRfue  $100  do  revenu,  le  gouv€(m«meut  Laurier 
n'a  fait  que  $91.64  de  dépMise. 

Où  est  l'extravflçaixce  t 

Du  côté  ^8  libéraux,  qui  dépepsent  do  8  à  10  pour  100  moins  au« 
leur  revenu,  ou  du  côté  des  conservateurs*  qui  dépensaient  jusqu'à  12 
pour  100  plus  que  leur  i«evenu  î 

Dans  les  affaires  priréies,  un  hoteme  qui  dépense  plxis  que  son  ïevemï 
«'endette  et  s'en  va  à  la  ruine,  au  lieu  que  celui  qui  dépense  moins  que 
•on  revenu  s'enrichit  et  Ttt&t  db  l'argent  de  côté. 

Quel  eskt  l'extravagant  ?  celui  qui  met  de  l'argent  de  côté,  ou  celui 
|ui  s'endette  parce  que  acs  dépenses  excèdent  sea  revenus  i 
j       A  en  «ai  de  même  des  gouvernements.  -v 

COMPAKAISON  DES  DEPENSES 

f"  Le  tableau  suivant  donne  eîi  détail  Jea  dépenses  ordinaires,  ou  S 
mémo  le  fonda  du  revenu  consolidé,  pour  les  années  1895  et  1899  respecti- 
:vcmccQ/t.  D  fait  aussi  voir  ka  ai^rmentations  et  les  diminuti<>ns. 

<3sj  âenaa^io»  pes^l'iï^B  p^iim^îw  noui  îïsrenTO»  1895  aa  lieu  de 
jlWé  pour  base  de  oocaparaison.  l 

i,      La  raison  «e*  bien  eîmple.  I  -  ^       "il 

^      Tewp  maaqa&r  nn  peu  les  «êmritftt»  ASsattwax  ê»  Wr  administra* 
liàorn^  dimînww  Imr  déficit  et  ee  donner  meilleuws  cOnt«n«noe  pour  lef  ) 
ifteokions  qui  doroient  «»  faite  à  k  çmte  de  cet  exercice,  les  eoneervateurt  { 
tôt  néglige  en  1896  plusieuTS  «ervioes  et  fait  tKi  tort  incalculable  aa 
'  ï>fty«.  C^est  àinâi  que  les  exercices  annueb  ou  la  réunion  des  camp^  mUi-' 
^TQs  fu*  supprimé,  que  des  travaux  publics  de  grande  valeur  furenl 
laissés  à  la  ruine  et  que  d'autres  dépenses  d'une  nécessité  absolue  furent 
•goumées.  On  eompreôd  qu'il  ne  serait  fiss  «orrect  de  prendre  pour  baas  , 
de  compamswn  un  eîwwcicto  ot  il  s'eat  fait  pareil  gâchis,  et  c'est  pourquoi  / 
mtvtm  »nmm*  vMi  ét>  189Sv  ^ftk  vaisaimaiii  ki  ft^s^ento  «oniiale  Mua  l*.. 
fégime  conservateur,  î  *     v^  v  >  . 
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^oid  oetle  «ompaxauton.   l  . 

1896 


1899  Âugmeidch    DiminU' 

tion  Hon 


I— Intërftt  sor  la  dette 

i  publique?.  « . . . .  .*.|10i46§,294.44  f  10,8@5,U1.84  $388,817.40 

fr— Fi»b  d'éâmîiili^^ 

licm.,. •••,;.••«•       ISâ^î^kSk       W^w^ôa $  2,687  9 
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1896'  1899 

J'—Prime,  escompte  et  '^ÊSJ^, 

change 116,359.91  i3,25*.10 

10,r'4ô,244.e6    11,028,368.86 
4— Fopda     d'amortMse" 

ment 2,002,311.38      2,482,484.65 

12,747,556.02    13,610,853.51 

6 — Admioùtration  de  la 

justice 755,682.97       815,454.91 

6 — Artd,   agriculture   et 

atatistiques 216,740.30       258,782.03 

17^-£tabliBBeinent  de  la 

frontière  entre  le 

Canada  et  les  Etats 

Uni» 44,665.00  9,774  77 

8--Gouvememeot  civil.     1  422,227.97    1,411,813.48 

9— Pôcherie». 443,822.96      412,367.88 

10 — Commission  g^Iogi-  '    ' 

que  et  observatoi- 
re»         145,392.97       149,758.43 

11— Iramigratio» 195,652.97       356,878.88 

12— Quaraawane... 101,320,11       136,743  52, 

13— Sauvages  ..........        955,403.77  .    986,219  77 

14— Surintendantsdesas" 

surances "       10,€17.54        10,247.99 

15-L«?gislati0n 941,570.41       892,364.  U 

16— Phares  et  service  dos 

côces. . . ....'.....        475,903.32      645,64^.90 

17 — Subsides    pont    les 
malles  et  stibven» 
tions  anr  compa- 
gnies do  steamers.        613,268.03      684,066.31 
18-HÔpitaux de  marine.^       38,589.05        37,353.29 
19— Miliot/er  défense..     1,574.013.76   2,112,291.79 
20— Divers.....  V.U...        I72,646J>7      318,907.67 

21  —  Gendarmerie  ^^^   ^ 

moBtëe.  ; . . .-. .  ; . .  «*l,i26.it  '     P29.068.97 

22'r-Gouvernement    des' 

î.  xî.  O. 303,626.74      367,024.69 


tion  tion 


480,173.29 
763,297.49 

69,771.94 
42,001.72 


103,106  Cl 


,',      34,790.2 
..       10,414 
.      31,466  t: 


4,366.46 
60,226.91 
36,423.41 
30,816.00 


230.^ 


69,741.68 


70,788,28 

••« 

Ô38.27&03 
146,262.00 


49,216.: 


1,236.7; 


U7,06a.£: 

«8,397.96 


n 
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1896 


1899 


205,092.65 

449,699.81 

84,»19.36 

21,943.13 


330,254,23 

416,939.48 

«6,128.60 

24,442.41 


23 — Service  oiféanique  et 

fluvial 

£4 — Pénitçfnciera 

25 — Penaiona 

26^Police « 

27— Travaux  publica....     1,742,316.89    1,902,664.27 
28— Chemins  de  fer    et 

canaux 252,716.90       384,850.12 

29/— Inspection    des    ba* 

teaux  à  Tnpeur. . .  26,385.88         28,055.49 

30/^— Subsides    aux    pro- 

vinoea 4,260,674.46    4,250.636.47 

31— Fonds  de  retraite...        265,385.77       825,560.47 

82— District  du  Yukon 971,938.87 

83 — Falsification  des         - 

substances  alimea* 

taires ............ 

84— Mesurago  du  bois.. 

35 — "Douanes ,  .... 

86 — TerreB  fédérales .... 

37 — A.ccise 

38 — Inspection    de   den> 

89— Petits  I  «venus 

41— Travaux  publics.... 
A2 — Chemins  de   fer   et 

canaux ........  • 

43— Oommarce...* ....... 

44— Poids  et  mesures,  gaz, 

iumière  électrique. 


24,284.44       23,132.76 

23,299.16       17,601.39 

917,632.39  1,037,635.65 

129,727.51        92,913.92 

471,864.90      464,620.01 

9,854.73    B.lOO.OO 
1,585.49    2.078  66 

8.593.647.47  3,603.799.10 
151,698.22  .  105,907.30 

8.704.126.48  4,246,403.63 
11,022.02        88,556.91 

98,173,67        89,704  08 


38,132,005.06  41,903,500.54 


Augmenta-    Diminw 
tion  tion 

125,161.53 


11,779.24 

2,499.28 

160,347,38 

132,134.72 

1,649.61 


60,174.70 
971,938.87 


120,003.26 


2,745.27 

493.17 

10,151.63 

14,209.08 

642,277.05 
77,534.89 


32.660.33 


33.00 


1,161.68 
5,697.77 

36,813.59 
7,244.89 


S,4«».a» 


Cmostm  x/A  le  Toit»  sur  44  chefs  die  Mv^iase,  il  y  en  a  15,  ou-flus  dt 
K  fmir  100.  qoi  aocfuseut  des  dimia&.tioBa, 

\Le  résahât  t^Qcral  éoasm  ua»  iMgiwentation  de  3,771,4d£Ji»  aiiué 

,     . ,  »     .     .  iHl,90t,500.54 
.  .  .;     .     .    88,132,005.0!^  V 


M  1S09. 
Déf«sise  e£i  1895, 


yivnuAfitâil^anll 


,r 


AXtWaï0D.i&iMA* 


.  $  3,771,4ô5-4ir 
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m  de  9.89  pour  ÎOO,  faisant  une  moyenne  'âo  Î.29  pour  iOO  par  àrmêë.  ^ 
En  dîx-eept  eus  les  conservetenrs  ont  augxnenté  les  dépenses  âÉ 
$14,628,847,  ou  de  $23,603,158  «n  1878,  à  $38,132,005  en  1895.  Cela  îsâi 
C2.24  pour  100  pour  toute  la  péariodo  et  une  moyenne  do  8.66  potur  100 
par  annâB.  Soue  les  libéraux,  la  moyenne  n'a  été  que  de  8.45,  ou  O.Zt 
pour  100  de  moins  >iu©  sous  Ie«  conservateurs. 

C'est-à-diae  que  diina  Tenfiemble,  le  gouvernement  libérial  de  Sir 
Wilfrid  lAun'er  a  diminué  rau^meaiiatioa  de  la  dépense  au  taux  d0 
lî!0.21  par  $100.  ^      ,  -^ 

DEDUCTIONS  A  FAIRE     ^' 

""  îin  1878,  la  dernière  année  de  l'administration  ïlWrale  âe  W.  IWao 
Kenzie,  la  dépense  ordinaire  fut  de  $23,603,158,  En  1882,  aprèe  quatre 
ane  d'administration,  lee  conflervateurs  l'avaient  portée  à  $27,067,103,  co 
qui  faisait  une  augmentation  de  $3,563, H5.  ' 

Pour  justifier  cette  augmentation,  les  o.>ni9(5F\:ateuT3  nlîé,T'ï*'©a^ 
Sans  leura  brochures  pour  la  campagne  électoraler  de  1882,  qu'ils  avaient 
exploité  sur  i'Inte(roolonial  126  milles  de  chemin  de  fer  de  plus  que  eou* 
l'administration  MacKenzie  (Les  Oonservateurs  et  la  Politique  Natio" 
nale,  p.  18)  et  que  les  dépenses  pour  le  service  des  postes  avaient  aug- 
menté dans  les  Territoires  du  Noid-Ouest. 

Ixîs  même»  raisons  s'appliquent  au  gouvernement  Laurier,  compara^ 
tivoment  à  ses  prédécesseurs. 

Jîln  1806,  rintercolonial  ne  comp  renait  que  1142  milles  de  chemin  de 
Ifor  en  exploitation  (Rapport  du  Ministère  des  Chimins  de  fer  et  Cannnx, 
p.  XV)   ;  en  1S99,  il  y  en  avait'  1,314.67   milles,  eu   72.67   milles  (voir 
Imême  rapport  -pour  1899,  p.  XI)  de  plus.  En  1899,  la  moyenne  des  frais 
[d'exploitation  de  l'Intercoloniei  a  été  de  $2,769.27  par  mille,  œ  qui  fait 
t77,876.65  pouy  les  72.67  miljes  que  les  coQ»ervateurs  n'avaient  paa  ex- 
[ploités  en  1895. 

Tax  1890,  les  fraid  d'iKlminisiration  du  YoKon  eô  sor.t  ole^vé*  à 
Jl,G82,842.17.  C'est  encore  une  dépense  qui  n'exififtait  paa  en  1895  et  qu'il 
^aut  retrancher  de  celltes  de  1899  pour  établir  une  comparaison  équita- 
î)le.  .,.^-;-i.v -,;-----  ,        ■  ■■■ 

II  y  a  $703,297.49  d'augmentation  dans  le  eerrioe  é&  h,  dette  pufeH-* 
î.  "C'est  tout  netuirel,  comme  disait  k  broohuaie  oonaervabrioe  de  1882, 
19  '  ;  la  dette  nationale  s'étant  élevée,  les  intéarêta  ma  k  dette  cxA  été 
i»lu3  coiM«diôird]t»les  ;  d©  même  pour  le  fonds  d'amortâawn*«it.''_ 

En  diminuant  «es  tsom  item,  qui  s'^vcAt  à  $2,C?4.ôl«.3î,  il  m  jss&ti 
'•m^  aîugmentatioa  de  $847,478.69,  aoil  2.24  pour  100,  ce  *ii  fait  «noiai 
0.:o  mujT  100  ©ar  année.  <m  ÏO  centuofi  par  $10(i   .  >*"-^' 
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Sons  les  conservateurs,  tânai  que  noua  l'avons  vu,  l'augmentation  fl 
iSté  de  $3.29  par  $100,  ou  $2.59  de  plus. 

JUSTIFICATION  DES  AUGMENTATIONS 

L'augmentation  de  $59,771  dans  les  frais  d'admîtiistralion  de  la  ju»- 
tioo  est  presque  compensée  par  la  diminution  do  $32,ft60  dans  le  scrvîco 
des  pénitenciers.  Ce  sendoe  était  dans  un.  état  pitoyafbl«  quand  les  libé* 
ratuc  anivèrefnt  au  pouvoir.  L'hon.  M.  Fitzpaitrick,  avec  l'éneiigie  et  l'ao^ 
tivité  qui  le  caiiactériaent,  entreprit  de  faire  des  iréf ormes  radicales  et  ^ 
mite  ûot  instiitua.  une  eiiquête  dont  les  frais  ont  proM^lemenit  contribua 
è  groesir  un  peu  ceux  de  radministratioa  de  îa  justioew 

n  a.  été  dépensé  aiu  Yukon  $17,564.62  pour  F«dimiQil9tratîon  de  la 
}ii0doe  en  1899.  C'est  une  dépense  qui  n'existait  pas  en  1896,  puisque  la 
lukon  n'était  pas  encore  organisé.  Betranchioz  oebi  des  dépenses  de  1899^ 
•t  vous  Arrivez  à  i)eu  près  au  chiôre  de  ia  dépeaso  de  1305.      |i    , ..  ,*i'  -^ 

Il  y  a  une  augmentation  de  $42,011  pour  l'airricuHurei. 

Le  tableau  buivtmt  permettra  de  jugdt  u  cetu»  uitgmenfeiition  a  sa  raiaa& 
d'ètie: 

18î«  1899 

Fermes  expérimentales , . .  #76,000  $T5, 459 

Branche  de  riudustxie  laitière,  Ottawa.....     32^936  1,143 

Avances  à  l'industrie  laitière ...'... 39,669  6,809 

Quarantaine  des  bestiaax 82,013  30,032 

Aide  aux  sociétés  d'agriculture 6,420  7>009 

Haras  national 6,000 

Bulletins  dés  fermes  expérimentales 4,000 

Cold  storage ..........m*.,.  83,000 

Oholera  des  porcs... • 82,902 

Tuberculose... 19,999 

f  186,086        $880,436 

Cela  fait  une  augmentation  de  $95,410  ;  oàM  Thon.  M.  Viaber  Ta  dimfnuéi 
m  réduisant  d'autres  dépc   ses. 

Cfe  XM  «ont  toogow»  pts  îési  ctiltÎTftt«ntB  qwî  pwnronif  Kd8onnabIe> 
mBUb  criftiçiîïer  cette  augœentatioa. 

On  peut  ^Bre  la  même  choee  pour  ^augmentation  «te  $35,423  ifen»  îe 
■ervice  de  k  Quarôntaine. 

Nofj»  wnon»,  m  parlarofc  âè  m  ffoe  le  gouTemeiBpHt  ÏÀwner  •  fail 
pour  fe  classe  agrîèole,  œ  Que  ces  augmentation»  d©  dégpena»  ont  vala 
«ax  pultivateura»  .^  — u.  .._  _  ,..     h 
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^  Les  «©Txserrateiire  ont  «dér^ensé  ©n  1895  là  êomme  do  $195,652.W 
pour  anif-nor  dans  le  pays  18,61/  immigrants,  ce.  qui  faiâiit  $10.50  pat 
tête.  "En  1899,  le  gouvernement  libéral  a  dépensé  $255,878.88  et  amené 
Irîdni»  Iw  pay»  44,543  immigranU,  oe  qui  fait  $5.75  i>ar  tête,  ou  à  peu  prèa 
la  moitié  du  ooût  sous  Tadminifltrfttion  prébédente.  Le  total  de  la  dépensa 
Bocuse  une  eugmeatatioai  de  $60,225.91,  ou  de  30.78  pour  100  ;  maia  le 
ooût  par  tête  accuse  une  diminution  de  près  die  50  pour  100.  Avec  ume 
augmentation  de  30  pour  100  diana  la  dépense,  le  gouvernement  libéral  a 
iBugmenté  de  130  pour  100  le  nombre  des  immigrants. 
fc  Oii  est  lliomme  sensé  qui  trouvera  à  redire  à  cette  augmentation  f 
t  H  y  a  une  augmentation  de  $30.816  pour  les  sauvages. 
"  Lee  conservateura  ne  pourraient  paa  décemment  critiquer  cette  aug- 
mentation, puisque  durant  une  période  de  quatre  ans,  de  1878  à  1882^ 
ils  ont  porté  cette  dépespee  de  $421,504  à  $1,183,414,  oe  qui  fait"  un»  ftug- 
Diontàtion  de  $761,900.  A  côté  de  oek,  l'accroissement  de  $30,816  sou* 
l'administration  Laurier  fait  réellement  piètre  figure. 

Le  service  des  phares  et  des  côtes    accuse     une  augmentation  d« 
169,441.58,  qui  s'explique  par  les  nouvelles  constructions  et  les  améliora- 
tions permanentes  exécutées  en  1899.  Presque  partout  les  bouées  en  boi« 
ont  été  remplacées  par  des  bouées  «n  fer  ou  en  acier.  Peur  le  chenal  entra 
IkfontPéal  et  Québec,  il  a  été  construit  et  mis  en  place  dix-huit  bouaei 
coniques  et  dix  cylindriques  de  trois  pieds  de  diamètre,  les  premières  en 
acier  et  les  autres  en  fer.  Pouaf  placer  et  entretenir  ces  bouées  d*una 
manière  plue  efficace,  le  département  a  fait  Facquisition  de  lia  barge  à^ 
vapeur  Shamroch,  au  prix  de  $21,500.  A  la  station  de  Belle-Isïë,  il  a  été 
dépensé  $20,112.64  pOur  l'instailÎAtion  d'une  sirène  à  air  comprimé    ivâ. 
est  l'ime  des  plus  complète-  —''H  v  ait  dans  le  monde.  L'air  est  comprimé 
ftu  moyen  d'un  pouvoir  d'eau  qui  se  trouve  à  4,000  pieds  de  la  sirène.  Il 
y  a  600  pieds  de  tuyau  en  fer  de  10  pouces,  pouar  amer   -  l'eau  du  bar- 
rage aux  turbines,  et  4,000  pieds  de  tuyau  en  acier  de  4  pouces,  poui 
amener  l'air  comprimé  à  la  sirène.  Ces  détails  peuvent  donner  une  idé» 
«les  travaux.  Cette  station  a  pour  but  dte  prévenir  les  naufrasai  qui  ont 
été  malheureusement  si  désastreux  jusqu'à  ces  dernières  années  dans  U 
'détroit  de  Belte-Ifilô.  Le»  consferuetioD»  nouvellies  de  phares  et  bouées  on* 
coûté  $12,210.20  en  1895.  «rt  $64,705.68  en  1899,  oe  qui  fait  une  augmen- 
<bitiofl  de  $52,495.43.  Mais  ton*  a  été  «méido«»,  modemôsé  «ft  AU(K>utdrhui 
la  route  du  St-Laurent,  sous  là  rapport  de  k  pTOtecti(Hk  à  la  naivigatioo, 
tfft  Tune  4ei  mieiix  «Hïilléea  ©t  des  plu»  otHnplôt«  qu'il  y  ait  mi  momàfi. 
Toute»  ces  nfttvelleB  conetrUctiqB»  ontooôté  beaucoup  pin»  que  ks  $69.- 
741  d'augmentation  Hii'aoouflo  m  tôt  ai  da  1^  dép^ase^pour  U  §grTi<?»  <fc* 
Ihares  et  des  oÔtea,     ^' 


'Aîîez  'demanider  aux  propriétaires  d«  narireB,  aux  mnA  gt  aux  na- 
▼îgateui»,  qui  bénéficient  àa  tout  oda,  si  le  gouvoniomenf;  Laurier  doit 
itre  blâmé  ou  félicité  de  cette  aucnsoentation  de  dépense  I 

L'augmentation  ^  $70,788  dans  ks  subsides  pour  les  m^Qiea  et  aux 
Bompagtiies  de  steomi&m  s'explique  par  le  déwïloppeme  du  coromeoroe 
maritime.  Au  ration  de  nouveliea  subrientions,  le  gouveTaoïaent  a  di^fcer- 
tniné  rétablissenwQit  de  nouveèlea  liipies  de  steamers  entre  les  Provinces 
ftCaritimes,  les  AntiHes  et  d^auires  ooloniee^  oe  gui  a  eu  pour  effet  d'autf< 
menter  notre  comxnevoe  aveo  ces  colonies. 

L'auffïïKmtation  pour  k  madoe  est  de  $588,878.  lî  faut  retrancher  de 
cela,  pour  faire  la  <yMnper«*son  avec  1895,  les  $887,763^1  <Jépen9é»  dans 
le  Yufcon,  ce  qui  réduit  Vaugmemtiitàon  à  $150,514.83  pour  la  «ervioe 
tel  qu'il  était  «u  1895.  Mais  mên»  pcmr  ce  service,  il  y  a  eu  use  amélio- 
ration «ein8â>le,  qui  lui.  a  donzié  un  suTcrott  dWficacôrté  compensant  e(j 
âarsBitaffe  cette  lésèfre  augmentation. 

La  ^population  des  Teorritoires  du  Nord-Ouest  a  plias  que  doubla  dd 
1895  à  1809  et  il  est  euipronont  que  ks  dépenses  du  grouven^emeixt  de  ces 
territoires  n'aient  augmenté  que  de  $53,397.95  durant  ces  qixat«re  ans. 

Le  serricci  océanique  «t  fluvial  compmod  Ventvetien  dr«  stËumerB 
3u  goave]*ne!mfi(nt  L'a^^rmientatiosi  de  $125>18U8  dans  oe  service  est  plus 
que  OGonpensée  par  l'acquisition  d'un  nouveaia  steamer,  au  coût  do  $143,'* 
865.26  pour  xemplaoEir  k  Stanley» 

Pour  les  travaux  publi<s,  il  y  a  une  auf^raentation  de  $160,347.38.  En 
Séduisant  ks  $68,610.32  d%)ensée  au  Yuko&  pour  réta^lâsErem^it  d'une 
ligne  de  télMgfrapfee  à  Dawsoxi  et  l'exécution  d'auti«(s  travaux  égaleiaeut 
nrgonts,  il  ne  reste,  co(mparativ«mj^3.t  à  1895,  qu'une  défféreoce  de  $91,- 
728.06,  qui  m^  ph»  que  compensée  par  les  améliorations  du  ebenal  entrs 
SContréal  et  Québee. 

Le»  dbemins  de  fer  et  canaux  aocfusent  une  augmentation  de  $132,- 
134.72,  qui  s'exiriique  par  le  prokmgrement  de  llnterooionial  jusqu'à 
Montra,  l'addition  du  nouveau  canal  de  Soulaugès  à  cmxx  déjà  en  ex- 
ploitation et  ks  r^mratious  faites  aux  atttres  canaux  vovx  ks  nxsltrs 
«n  état  de  faire  face  h  raujrmentatko  dn  trafic.  Il  y  a  tme  diminution 
de  $848.47  dons  >s  si^res,  qui  ont  6té  do  $381,477.04  en  1899  ei:  ds 
^^,€38.57  en  1899^  Les  x^i^tions,  «a  «ratsaiï^r ^ ^^ ^^  ^i  ^^^mosté  de 
$164,033.71  en  1895,  à  $202312,36  tn  1899,  ou  de  $38,27^65. 

Le  Déprrtèmeat  a  dépensé  a»  Yokcai,  en  1899,  $55,tfô.^,  «SToir  T- 
$39,469.97  pour  une  exploration  au  Kîoïrfike  et  $16,48S.95  pour  l'^lo» 
nrrîon  de  la  xivièfe  Btiktn»/  ism  \»  bel  d*«ta^if  !a  posiibilHé  de  If 
Qonstnxction  d'au  éusmm  è»  Un  «nire  ld8ia«i|oti  é%  }m  mtz  sttpéfîeuFiitl 
dm  Yukoxw 
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Oea  difféirentoa  sonustes  expliqu  cnt  raugmentatlon  de  dépense  m«a« 
ilonnée  plus  haut. 

Lee  chefs  de  dépenses  comprena  nt  les  articles  33  à  44  incluaivetnent 
constituent;  h^  dédncUona  sur  le  revonti,  ou  les  frais  de  perception  dfa 
revenu.  Ce  sont  les  dépenses  les  plaie  contrôlables  de  tout  le  aervice  pu- 
blic et  ellea  ;jont  le  meilleur  critérium  d'une     administration,  quant  II 
l'extravagance  ou  à  ^'^-coniomio.  ^-^         j^ 

AUGMENTATION  DU  REVENU 


v^« 


DIMINUTION  DES  FKAIS  DE  PEROEPTIOîT 


Le  revenu  auquel  s'appliquent  ces  frais  de  perception  a  été  de  $33,* 
079,783  en  1896  et  de  $4i,221.6S9  en  1899.  ce  qui  fait  une  ausçmtntatioîi 
fle  $12.141,800,  ou  de  37.85  pour  100. 

Jjo  total  àes  frais  de  perception  a  éto  en  1895  de  $9,129,416,  ou  28.45 
pour  100  du  revenu. 

En  1809,  ils  se  sont  élevés  à  $9,837,453,  ou  22.24  pour  100  du  revenir. 

U  y  a  donc  en  faveur  de  Padministration  Laufiefr  une  diminution: 
Zq  $6.21  par  $100,  ou  de  27.92  povii.  100.  J 

COMPARAISON  CONCLUANTE 

^  '  Au  taux  de  l'administi-tation  Laurier,  ou  22.24  pour  100,  lea  fraio  -T« 
perception  sur  le  revenu  de  1895  se  seraient  élevés  à  $7,134,543,  au  lieu 
do  $9,129,416  qui  ont  été  réellement  payées,  ce  qui  fait  une  différence 
de  $1,994,873. 

Au  taux  payé  sous  lea  conservateurs  en  1895,  ou  da  $28.45  p.ir  $100, 
les  frais  de  perception  sur  le  revenu  de  1899  se  seraient  élevés  à  $12,581,- 
042.  Le  gouvernement  Laurier  n'a  payé  que  $9,837,453,  ce  qui  fait  uno 
téduction  de  $2,743,589. 

Voilà  ce  que  le  paya  a  gagné  en  confiant  l'admimstration  de  ses  af- 
ïaires  à  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  les  a  adminàstréea  avec  le  soin  et  l'éco- 
nomie "que  le  gérant  d'une  compagnie  industrielle  ou  commerciale  appor- 
terait à  la  gesition  de  eea  affaires. 

C'est  là  toute  la  différence  entre  un  bon  gouvernement  et  un  gou- 
lïçruement- mauvais  ou  iacapaible. 

Ces  diminutions  sont  encore  plus  aaiUantoa  quand  cm  les  prend  est 
iêtail. 

Douanes— "En  i895,  la  perception  des  droits  a  coûté  $917,633,  ëquî- 
I  ^ont  à  tM  pour  100  du  montant  perçu.  En  189t,  lès  frais  dia_  perç^^ 
lion  se  «put  ^mé&l  $1^037^35,  ob  qui  m  fmt  qi»  4.09  powt  100  du  vol^ 
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'int  perçu>  ou  une  aimmution  de  ^1.12  par  $100.  Au  taux  de  1895,  ils  sfl 

.jMient  élevée  à  $1,319,007,  ou  $281,372  de  plu». 

En  1899,  le  service  des  douanes  au  Yukon  a  ooûté  $32,612,  dépens* 
ai  n'existait  pas  en  1896.  En  déduisant  cette  somme,  l'augmentation 
oparente  ee  trouve  réduite  à  $97,391,  ce  qui  est  une  ba^teUe,  compara- 
1  veinent  à  l'énoi*me  augmentation  du  revenu. 

Accise — Le  coût  de  ce  service  accuse  une  diminution  do  $7,244-  dans 
^n  total.  Mais  la  réduction  est  beaucoup  plus  for^e  dans  le  percontai^, 
ui  eet  tombé  de  6.04  en  189&,  à  4.81  en  1899,  oe  qui  fait  une  différence 
e  25.61  pour  100.  En  1895,  les  conservateurs  ont  dépensé  $6.04  pour 
orcevoir  $100  ;  en  1899,  les  libéraux  n'ont  dépensé  que  $4.81,  ou  $1.23 
o  moins  par  $100.  Au  taux  des  coneervateurs  i>our  1895,  la  i)arceptlf;xt 
u  revenu  de  l'accise  en  1899  aurait  coûté  $582^30  ;  l'administration  îi- 
6rale  de  Sir  Wilfrid  n'a  payé  que  $464,620,  œ  qui  fait  une  diminutica 
.6  $117,710. 

Terres  fédérales— En  1895,  les  recettes  ont  été  de  $167,869  et  les 
••aîa  de  perception  se  sont  élevés  à  $129,727,  ou  77.27  pour  100  du  revenu. 
In  1899,  sous  Vintelligente  administration  de  l'hon.  M.  Sifton,  lei  recet- 
?8  se  sont  élevées  à  $1,532,590  et  les  frais  de  perception  à  $92,913,  ou 
.06  pour  100  dee  recettes.  So«a  le  régime  conservateur,  on  dépensait 
r7.27  pour  percevoir  *i^0.  Sous  le  régime  libéral,  M.  Sift»n  n'a  dépensé 

'  ue  $6.06  p»»^?^iOO  pour  le  même  service,  ou  $71.21  de  moins  j/ar  $100. 

eependant  les  g-azettea  et  les  orateurs  du  parti  conservateur  n'en 
n+  pas  moinjs  l'audace  de  dénoncer  l'hon.  M.  Sifton  comme  un  mauvai* 
iministrateuT.  On  peut  juger  p*  là  co  que  valent  les  dénonciations  do 
-8  gens-là. 

Postes  —Cet  important  service  a  coûté  $3,593,647  en  1895  et  ?3,53t,- 
i9  en  1899,  déduction  des  $21,950  payé  pour  le  service  postal  au  Yukon, 

•  ui  n'existait  pas  en  1895.  Sans  oetie  déduction,  il  y  aurait  iine  auqr* 
lentation  do  $10,152,  ou  d^e  0.9S  p^ur  100.  L?  revenu  a  nionté  de  $2,792r 

'39  en  1895,  à  $3,193,777  en  1899,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  $400," 

„iS,  ou  de  14.35  pour  100. 

Sous  l'adrnmistration  Laurier,  le  port  des  lettres  a  été  réduit  de  3  iï 

"•  oentius,  ou  de  1  centin  par  lettre,  En  1899,  il  >&  été  expédié  par  la  poste 
50,000,000  de  kttresj  en  soïté  que  cette  réduction  d'un  <»ntin  équivaut 
i  ime  perte  de  reveu-u  de  $1,500,000.  Si,  .lu  lieu  da  faire  cette  réductioii  en 

'rreur^  peuple,  l!hon-  M.  MuJock  avait  maintenu  le  taux  de  3  centins,  en, 

'oroe  sous  le  ré<?im©  conseiTadeur  «i  1895,  le  revenu  des  postes  se  servit 

clc      en  1899  à  $4,693,777  et  les  opérations  de  oe  minigtèfe  am'&ient  ao* 

vUiB  ïh  suTidufl  dfô  $1,089,078. 

Shssiiitis  dm  /er— ï*oïir  rint^swl-C-nifii  propremesi*  dît»  le«  reoBtbea 
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ont  été  <io  $2,940,717.96  en  1896  et  de  $3,738,381.44  on  Î899,  ce  qm  faîl 
une  augmentation  do  $797,et3.49,  ou  de  27.12  pDur  100.  Lca  frais  d'ex- 
ploitation ont  (itit  de  $2,936,902.74  en  1895  et  de  $3,07.'i,636.21  en  1S09,  «oit 
une  nuj?mentation  de  $V38.7P8.47,  ou  de  25.11  pour  100.  L'augmer  tation 
des  frais  d'exploitation  a  été  do  2.01  iwur  100  moindre,  que  eelle  dce 
recctwea,  ce  qui  équivaut  à  uno  diminution  d'autant  dftna  la  dépense. 

l'our  rcmbrancheraent  de  Windsor,  les  recettes  ont  été  do  $39,07'^,<*4 
on  18')6  et  les  fmis  d'expbitation  se  sont  élevés  à  $14,640.07.  Eu  1899^ 
les  recettes  ont  été  da  $42,474.03  ot  les  fra's  d'exploitation  n'ont  coûté 
que  $12,873.09,  ce  t^uï  fait  une  augmentation  de  $3,396.39  po?ir  leâ  reofit- 
tes  et  une  diminution  de  $1,766.98  dans  leii  frais  d'exploîtition.  '  • 

I;e  Aemiîi  à^  fer  de  l'Ile  du  Fx-inee-Eiouard  a  donné  en  1895  un; 
revenu  de  $149,654.71  et  a  coûté  $232,005.19  pour  fraie  d'exploitation,  c& 
qui  laissait  un  déficit  do  $83,250.48.  En  1899,  les  recattc^ï  ont  donné 
$105,012.03  et  les  frais  d'exploitation  ont  uté  de  $218,053.01,  Ui&tant  un 
déficit  de  $53,040.98.  L'hcn.  M.  Blair,  comme  on  le  voit,  a  augmenté  ïcs 
recettes  de  $15,357.32,  di.min.ue  les  frais  d'expL  itation  do  $14,852.18  et 
lo  déficit  de  $30,209.50.        - 

Canaux — liée  fràia  d'administration,  de  réiparation  et  d'entretien 
'do9  cfln>iux  se  -^ont  élevés  à  $74.'),77£.04  en  1^95  ot  à  $633.315.61  en  1S99, 
ce  qui  fait  une  diminution  de  $112,459.43.  Mais  lo  revenu  a  aujçmenté  d^ 
$30,154.89.  (Rapport  du  Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour 
1895,  p.  LXVII,  et  pour  1899,  p.  XXXIV.)  .         .  i    ,       .  ^'  j 

>  REMAEQTTES      ''  \ 

*'  Va  qnï  précftffe  montre  claiwment  que  Sir  Wîlfrîd  Laurîer  a  tenu  rf 
la  lettre  la  promesse  contenue  dans  lo  programme  de  1893,  do  réduiio 
les  dépenses  susceptibles  d©  contrôle.  Il  y  a  ré^luction  formelle  dtms  \<$ 
montant  de  quinze  des  quarante-quatro  articles  représentant  toute  1« 
clépenee  à  même  lo  revenu  du  fonds  consolidé,  et  pour  les  vingt-neuÉ 
[autres,  il  y  a  dans  la  plu-part  des  cas  des  diiminutions  considérables  dani 
le  percent-age,  ou  la  proportion  de  la  dépens©  au  revenu.  Oettj  diminu-* 
jition  est  surtout  renwircfuable  dans  les  frais;  do  perception  du  revenu.  '' 
Aveo  dOiS  surplus  commo  Tadiministration  Laurier  eai  a  eu  durïmf 
Iks  trois  dernière*  années,   les' conserva  le  u  aent  porté  la  dépense  ordi-    , 

wairo  dans  les  cinquante  millions  et  quand  on  leur  aBrait  reprodié  leur, 
|fixtravagaûoe.  Sir  Charles  Tupper  aurait  répondu  en  disant,  comme  il 
^'û  fait  en  5|.£78,  pour  défendre    ^^m  parti    d'une    paTèiBe  aocifâatîoo  a 
J'admets  que  les  dépen5€«  faites  par  l'aaçi«<i  i^mvenK^ax'nit  (de  IS'tîl 
1878)  étident  libcfl^e»,  mais  nottd  veà<mA  de  Htxitëot  %  ^3^i!S^*  (^3 
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SURPLUS  Eï  DEFICITS 

On  pourrait  faire  des  volumes  avec  ce  qu'ont  dit  et  écrit  les  conaer- 
rateurs  à  propos  de  surplus  et  de  déficits  A  les  en  croire,  les  administra- 
tions libérales  ne  pouvaient  avoir  que  des  déficits  et  les  gouvemOTnenta 
conservateurs  que  dos  surplus.  C'est  dit  en  toutes  lettrcj  à  la  page  2T  de 
leur  brochure  pour  les  élections  de  1882  : 

"  Sous  les  gouvernements  conservateurs,  oe  sont  les  surplus  qui  ont 
été  appliqués  à  nous  enrichir.       ■  •     /     •  •  '^■'      ■  .     ''      5' 

"   Sous  les  libéraux,  oe  sont  les  déficits  qui  nous  ont  appauvris." 

Telle  est  la  tradition  conservatrice,  le  mot  d'ordre  avec  lequel  cea 
braves  gens  ont  fait  la  campagne  durant  près  de  vingt  anai 

M.  Laurier,  qui  n'aime  pas  les  vieilleries,  s'est  insurgé  contre  cette 
traditioii  conservatrice,  a  brisé  oe  vieux  eabre  du  charlatanîania  bien, 
'Aujonrd'hui,  l'adage  des  conservateurs  cet  renversJS  et  pour  dire  l©s  cho- 
ses telles  qu'elles  sont,  il  faut  par'ler  des  surplus  libéraux  et  des  déficit» 
conservateurs.  1 

Voici  à  oe  sujet  une  page  des  Comptes  Publics  sur  laqueUe  il  «al 
bon  d'arriver  l'attention  particulières  des  électeurs  :  ' 

Annëes        Recettîs  Dépenses  Surpua  Déficits 

1868 $13,687,928.49  $13,486,092.96      $       201,835.63 

1869 14.379,174.52  14,038,084.00  341,090.52 

1870 15,512  225.65  14,345,509.58  1,166,716.07 

1871 19,335,560  81  15,623,081.72  3,712,479.09 

1872 20,714,813  68  17,589,468.82  3,125,344.86 

1873 20,813,469.45  19,174,647.92  1,638,821.53 

1874 24,205,092.54  23,316,316.76  888,775.79 

1875 24,648.715.04  23,713,071.04  935,644.00 

1876 22.587,587.05  24,488,372.11  $1,900,785.06 

1877 22,050,274.11  23,519,30177  1,460,027.66 


^6I*«« 


Années        Recettes 
1878....      22,«75.Ô11..S8 

1879 22,517,382. 14 

1880 23,307,406.69 

1881 29,635,287.59 

1882 33,383,455.52 

1883 35,794,649.80 

1884 31,861,961.73 

1886 32,797,001.22 

1886 33,177,040.30 

1887 35.764,993.25 

1888 35,908,463.53 

1889. 38,782,870.23 

1890 39,879,925.41 

1891 38.670,310.88 

1892 36,921,871.50 

1893......  38, 168,608. ;}3 

1894 36,374,693.07 

1895 33,978,129.47 

1896 36,618,590.72 

1897 37.829.778.40 

1898 40,555,238.03 

1899 46,741,249.54 

»1900 49,034,597.48 


Dépenses 
23.503,158.25 
24,4r.6.38l.56 
24,850,634.45 
25,502,554.42 
27,067,103  53 
28,730,157.45 
31,107,706  25 
35,037,060.12 
39,011,612.26 
35,657,680.16 
36,718.494.79 
36,917,834.76 
35,994,031.47 
36,343,567.96 
30.765,894.18 
36,814,052.90 
37,585,025.52 
38,132,006  05 
36.949,142.03 
38.349,769.84 
38,832,526.70 
41,903,500.54 
34,826,400.84 


Surplus 


4,132,743.12 

6.316,351.94 

7,064,492.35 

754,265.48 


97,313,09 

1,865,036.47 
3,885,893.94 
2,235,742.92 
156,977.42 
1,36^555.96 


Déficits 
1,128,146.37 
1,937,999.42 
1,543,227.76 


2,240,058.90 
6,834,571.87 

810,031.26 


1,210,332  46 

4.153,876.68 

330,661.31 

619,981.44 


1,722,712.33 

4,837,749.00 

14,208,196.64 


.  ,  60,641,727.04  23,069,588.95 

'  Ce  tableau  est  la  reproduction  des  pages  XXX  et  XXXI  deg  Ooini>- 
^es  Publics  pour  1899,  et  pour  l'aiùiée  1900,  de  l'état  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada,  du  21  juillet  1900,  p.  151. 

Pour  les  quatre  ans  de  l'administration  Laurier,  il  y  a  $519,981.44 
•de  déficit  et  $20,768,657.97  de  surplus,  ce  qui  laisse  un  excédent  de  sur- 
plus de  $20,248,676.53  pour  la  période,  ou  une  moyenne  de  $5,062,169.13 
.par  année. 

Admettons  que  M.  Laurier  a  prestement  viré  la  feuille  des  déficits. 

Faisons  maintenant  le  même  calcul  pour  les  dix-huit  ans  de  régime 
conservateur  compris  entre  la  chute  du  gouvernement  Mackenzie,  en 
1878,  et  l'avènement  de  l'administration  Laurier,  en  1896. 

Que  trouvons-nous  ?•— $28.,S62,361.f.8  de  surplus  et  $18,060,648.55 
3e  déficits,  ce  qui  ne  laisse  que  $10,801,713.13  de  surplus  net,  ou  ane 
moyenne  de  $600,095.17  par  année.  •  ;  . ..  $ 
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M.  Laurier  n'a  battu  céda  que  de  $t,461,.073.96. 

I>es  conservateurs  seront  bien  forcés  d'ad.nettre  que  ce  n'est  pas  une 
bagatelle  et  lu'il  ne  leur  sied  plus  de  parler  des  déficits  libéraux. 

■  Durant  les  cirq  ans  de  l'administration  Mackenzie,  do  1873  à  1870, 
il  y,  a  eu  $1,824,419.79  de  surplus  ot  $4,488,958.12  de  déficits,  ce  qui  laisse 
un  excès  de  déficit  de  $2,664,5  Î9.3-J. 

Eetranchez  cela  de  l'excès  de  «urplus  de  M.  Laurier  et  il  reste  en- 
core !iu  eré.lit  des  libéraux  une  bilance  de  surplu?  de  $17,584,137.20. 

Pour  les  six  premières  années  de  la  Confédération,  ut  pour  les  sîx 
ans  finissant  le  30  juin  1873,  les  ooueorvateurs  ont  eu  $10,186,287.60  'le 
surplus,  ou  une  moyviune  de  $1,697,741.60  par  année.  .. 

Maintenant  résumons  tout  cela. 

Purant  leurs  vingt-quatre  ans  d'administr.ation,  les  oons-'ervateurs 
ont  eu  $39,048,649.25  de  suiTÎua  et  $18,060.648.55  de  défici<-c,  co  qui  laisse 
une  balance  de  surpdus  do  $20,988,000.73  pour  les  vingt-qu:tre  ans,  ou 
une  moyenne  de  $874,500.03  par  année. 

Durant  les  neuf  ans  d'administration  libérale,  il  y  a  eu  $22,593,077.76 
de  surplus  et  $5,008,940.56  de  déficits,  ce  qui  laisse^  pour  les  neuf  ans  une 
balance  de  surplus  de  $17,584,137.20,  ou  une  moyenne  de  $1,953,793.03 

par  année.    ,, 

•  ■ .'  .  >'. 

En  jugeant  d'après  la  règle  posée  dans  la  broiîhure  conservatrice  de 
1882,  lee  conservateoirs  auraient  enrichi  le  pays  de  $874,500.03  par  ann^*,  ' 
et  les  libéraux  de  $1,953,793.02,  ou  $1,079,292.99  do  plus. 

Pourquoi  le  peuple  mottrait-il  de  oôié  les  libéraux,  dont  l'adminîstcap 
tion  accu»?e  imr  celle  des  conservateurs  m  avantage  de  plus  l'un  million 
par  année  ? 

Que  dirait-on  d'un  homme  d'affaires  qui  congédierait  un  gérant 
dont  l'administration  lui  rapporte  $100.00  par  année  de  plus  que  celle 
d'un  autre  par  qui  il  le  remplacerait  ?  On  dirait  tout  jimpl^ment  qu'il 
a  perdu  la  tête. 

En  vertu  de  quoi  ce  qui  n'a  pas  de  bon  sens  dans  les  affaires  privées 
en  aurait-il  donc  dans  les  affaires  publique®  ? 

H  faut  toujours  respecter  un  peu  la  logique. 


RECETTES  ET  PAIEMENTS 

Tant  que  nous  n'avons  pu  à  leur  oî^^KWor  que  le  résultat  do  l'admi- 
nistra tiori  Mackenzie,  les  conporveteurs  n'ont  pas  voulu  accepter  d'autre 
critérium,  pour  juger  la  valeur  d'une  administration,  que  la  recette  et  la 
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dépense  du  fonds  consolidé,  telle?  qu'étp.bliei  dans  le  tableau  donné  plus 
haut  Depui.g  que  M.  Lairier  leur  a  enlevé  cet  atout,  en  les  écrasant  piT 
des  surplus,  ils  ont  changé  de  tactique  ot  maintenant  ils  p  6'endent  qr.e 
la  comparai?on  doit  se  faire  entre  le  total  des  recettes  et  celai  de  la  dé- 
pense, y  compris  la  dépense  à  compte  du  capital.  Cette  nojvelle  doctriu' 
qui  n'est  que  k  répé*:ition  du  charabias  de  M.  Hall  à  l'égard  del'ndminis- 
tratîon  Mcrc'er,  est  exposée  à  la  page  7  de  la  broch'jre  No  2,  que  ces  mes- 
sieurs rcp.'indent  pour  la  campagne  éleotoralo. 

"  On  fait  une  dinstinction,  dit  l'auteur  de  cet  écrit,  entre  le  fonds 
consolidé  et  le  fonds  capital,  entre  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  ce  que  nous  avons  réellemont  dépensé. 
Les  dépenses  totales,  sans  chinoiseries  de  comptabilité,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  se  dépense,  sans  distinguer  entre  dépenses  ordinaiies  ot,  extraordi- 
naires», sont  la  vraie  pierre  de  touche  de  l'administration.  " 

Appliquons  cette  nouvelle  doctrine  des  financiers  consei*vateurs.  •  " 


Le  tableau  suivant,  donnant  pour  chaque  année  te  total  dos  paie- 
ments et  le  total  des  recettes,  est  extrait  des  pages  XVa  et  XVb  des 


Comptes  Publics,  pour  1^ 

Ï99,  et  pour  l'année  1900,  de  la  Oa 

,sette  du  Ca- 

nada,  du  21  juillet  1900, 

p.  151   : 

,    •     ,         .'.-..,'    -4  VV 

■"■',.    "      ,V    -llf'l    '"i-:     , 

1      £ 

.   *   .  V 

■"Hvy^fr  '^"''  '■'■ 

B  tou)x?s 

Paiements    ■  ' 

Recettes 

■    Excès  d<?8  p -îe- 

Excès  des 

■       ^ 

fx. 

'              ments 

recettes 

■  1873, 

êJ  \  ■■   .'.' 

■."      ■  '  J-,  :'^--y'-  :   <  ' 

:■      '.. 

9  mentis 

1HC8.... 

SI  4,071.088.52 

S13  <:87,928  49 

$      383,76X03 

■  cédé  1 

WV.K  . . . 

14.903,16.5.64 

14.379,174  52 

528,991.12 

■  née. 

18/0... 

18.016.613.94 

15,r>30,G57,36 

2,476,956.58 

I  M.  ^,U 

■  $161.81 

1S71... 
872... 

19,293,478.23 
25,6«5, 874.74 

19,:^75,036.79 
20,714.813  68 

4,951.161.06 

a    81,668.66 

1873... 

39,039,807.67 

20,970,591  35 

18,069,216.22 

1874... 

33,498  075.71 

24,507,652.93 

8,990,422.78 

■  ou  nu 

1875... 

.       .12,8H8,910r54 

24,6*9  723.62 

8.239,186.92 

I         ^^ 

1876... 

.      .31.958,144.45 

22,592,055.27 

9,306,089.18 

T 

1  la  péri 

1877... 

.      32.507.995.70 

22.927.760.65 

9,580,2.35  15 

] 

1  fi  lee 

1878... 

.      30.545,771 60 

22,406,257.37 

8,139.514.23 

B  les  rec 

1879.... 

30,779,9.38.52 

27^20,524.90 

3.769  413.62 

■  par  an: 

1880... 

.      34,041,756.11 

23.364,646.90 

10.077,209.21 

• 

I        Po 

1881... 

.      33,796,642.60 

29,635,297.54 

4,161  345.12 

■  libérale 

-w- 


Faienicnta 

Recettes 

£xcèH  des  paie- 

Excès de* 

.''■     >    ''  '           ■■■■"  '  • 

ments 

•  recettes 

1882.. 

. .      34,674,626.39 

35,l82,S49.21 

■  .  ■  " 

607,923.82f 

1883.. 

.      42,898,i^85.96 

36,803,608.95 

6,095,217.01 

1884.. 

.      57,860,.^(>1.53 

32,815.225.73 

25,046,635.80 

1885.. 

.      49,163,077.53 

33,364,040.81 

15,809,036  72 

1886.. 

.      61,837,568.62 

33,479,882.80 

28,357.685  72 

1887.. 

.      41,504,151,88 

35.765,530-91 

6,748  620-97 

1  ' 

1888.. 

.       45,064,124.04 

35,908,463.53 

9,156,660  61 

1889.. 

.       43,618,198.06 

38,782,870  23 

4,735  327.83 

•     .  ,  "v 

1890.. 

.      41,770,332.73 

3!),879,925.41 

1,890.407-32 

■  /:: 

1891 . . 

.      40,793,208.19 

38,678,310.88 

2,213,897.31 

1892.. 

.      42,172,136  32 

36,921,871.60 

6,360,264.72 

1893.. 

.      40,853,72701 

38,208,608.86 

2,646,119.06 

.'■  •"■ 

1894.. 

.       43,008,233-89 

36,374,883  21 

6,633,350.68 

'    ■  "  '  '■'■  '' 

1895.. 

.      42,8'.  2,338.44 

33,978,129.47 

8,894.208.97 

1896.. 

44,096,383.92 

36,618,690  72 

7,477,793.20 

■  ''■  " 

1897... 

.      42,972,755.8:) 

37,829,778.40 

5,142,977.49 

189}- . . 

.       4,>.3.S4,281  0\ 

4(',5.">6,516.00 

4,777.771.00 

189J' . . 

.       51,542,635.29  . 

4(i,  7 -13, 102.96 

4,799.532.34 

' 

11)0'  . . 

.       42,625,877.95 

49, 034,. '.97. 48 
uu  surplus  de  $6, 

;"..,    .    '-^.r      *. 

6,408,729.53 

El 

1  1900,  il  est  resté' 

408,729.53  après 

avoir  acquitté 

toutes  les  dépen'scs,  ordinaires  et  extraordinaires.  ^    ;  .   ^    .    's 

D'après  oe  tableau,  les  recettes  pour  les  six  ans  finissant  le  30  juin 
1873,  sous  le  régira  j  cons^^rvateur,  ont  ét'j  de  $104,067,202.19,  et  les  paie- 
ments ont  atteint  le  chiflro  de  $130,995.''2S.64,  je'st-à-dire  qu'ils  ont  ex- 
cédé ks  recettes  de  $26,328,526.45,  soit  au  taux  de  $4,388,087.74  par  an- 
née, -lit.-     C'' 

De  1873  à  1878,  ou  pour  les  cinq  ans  de  l'administration  libérale  de 
M.  Mackenzie,  les  recettes  ont  été  de  $117,083,449.74  et  les  paiements  de 
$161.398,898.00  :  les  -aiements  ont  excédé  les  recettes  de  $54,315,448.26, 
ou  au  taux  de  $10,863,089.65. 

Pour  les  dix  huit  années  d'administration  conservatrice  embrassant 
la  période  de  1878  à  1896,  les  recettes  forment  un  total  de  $622,863,921.78 
•i  les  paiements  un  total  de  $770,806,191.30.  Les  paiements  dépassent 
les  i^cettes  de  $147,942,263.52,  oe  qui  fait  une  moyenne  de  $8,219,014.97 
par  année. 

Pour  la  période  comprise  entre  1896  et  1900,  ?ous  l'administration 
[libérale  de  M.  Laurier,  les  recettes  totales  s'élèvent  à  $174,163,99!?.99  et 


'  '  —té- 

lés paiements  à  $182,475,550.19.  Les  paiements  excèdent  les  reoettea  de 
$8,311,561.30,  ou  une  moyenne  de  $2,077,890.32  par  année. 

H  est  clair  que  l'administration  Laurier  accuse  un  résultat  qui  l'em- 
poTto  de  beaucoup  sur  celui  de  toutes  les  autres  administrations.  En 
effet,  sous  le  régime  libéral  de  M.  Laurier,  l'excès  des  paiements  sur  lee 
reoettea  a  été  de  $6,141,124.65  moindre,  par  année,  que  pour  la  période 
oonservatrioe  et  de  protection  do  1878  à  1896,  de  $2,310,197.42  moindre 
que  pour  la  période  conservatrice  de  1867  à  1873.  .    .  ,;   ^;^F 

"  Sans  chinoiseries  de  comptabilité  ",  comme  dit  la  brochure  bleuey 
ToiLà  le  résultat  de  l'administration  libérale  de  M.  Laurier. 

La  comparaison  est  tout  simplement  écrasante  pour  les  conserva- 
teurs. 

A  n'importe  quel  point  di  vue,  l'adraii;is!:ration  liber vlo  d.>'M.  Lau* 
rier  accuse  des  résultats  ilifiniment  plus  brillants,  infiaimeiit  plus  avan- 
tageux au  peuple  qu.*  celle  de  n'impcr'e  laquelle  de  ses  p'.édécesseurs. 

Quelle  raison  le  peuple  aurait  de  mettre  do  côté  cette  sasçe  et  progres- 
sive administration  dont  les  dépendes  y  compris  c-ll.^s  à  compte  du  capi- 
tal, n'excèdent  les  recettes  que  de  $2,077,890..'i2  par-  anù'v,  en  moyenne, 
pour  la  remplacer  par  un?  autre,  compo^ce  das  hommes  qui,  sous  cq  j*é- 
gime  do  proteetion  qu'ils  vantent  tant,  ont,  duran:  dix-huit  ans,  dépensé 
$8,219,014.97  par  année,  en  moyenne, 'de  plus  que  le  revenu   ?     :.  /Vv^X 

Les  électoijrs  sont-iU  prêts,  dans  le  seul  but  de  feire  phisir  aux  chefs 
bWs,  de  se  remettre  encore  sous  la  férule- de  ces  hommes  qui  les  enfon- 
çaient de  $8,219,014.97  par  année  ?  En  une  seule  année  de  leur  atiminia- 
txation,  le  découvert  était  au- si  oon.-idérablc  que  pour  les  quatre  ans  de 
l'administrait  ion  Laurier. 

"  Sans  chine  iseries.''  wWà.  <:e.  inie  'irouvcnt  les  documeats  publics. 
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LES  CULTIVATEURS 
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LE  GOUVERNEMENT  LAURIER 


ET 


LES  CULTIVATEURS 
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.,  H  n'eat  pM  un  honnête  homme  q\ii  refusera  d'admettre  que  depuis 
?avènement  dea  libéraux  au  pouvoir,  les  cultivatcMirs  rendent  mieux  leura 
produits,  font  plus  d'argrent,  sont  plus  à  l'aise  ot  vivent  mieux. 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  point  de  conteste  possible  et  le  parti  libéral 
peut  en  appeler  sans  crainte  au  témoiijnage  des  honnêtes  cultivateurs, 
conservateurs  comme  libéraux. 

AUGMENTATION  DU  REVENU  DES  CULTIVATEURS 


Durant  les  quatre  dernières  annéee  du  régime  oonseirvateur,  la  valear 
des  exportations  de  produits  de  ferme  s'est  élevée  à  $1D7,42S,453  et  à 
$277,837,316  durant  les  quatre  années  suivantes  du  léffime  libéral,  ce  qui 
donne  en  faveur  de  ce  dernier  une  augmentation  de  $79,908,863,  ou  plui 
de  40  pour  100.  Voici  les  chiffres,  année  par  année  : 


—  îe- 


1893 I  62,302,900 

1894 47.802,869 

1896 48,631,344 

1890 48,791,344 

"'■  «197,428,463 


1897 ■.  «  66,533,692 

1898 76,834,838 

1899 76,272,821 

lîtOO 69,0î)6,046 

$277.337,316 


La  moyeme  a  été  de  $49,357,113  par  année  30U3  le  régime  conserva- 
teur, et  de  $69,334,329  sous  le  r^ime  libéral,  ce  qui  donne  en  faveur  de 
ce  dernier  une  auffinentation  de  $19,977,216  par  année,  vingt  milliona 
pour  prendre  un  chiffre  rond,  ou  plus  de  40  pour  cent.       '  ,  '      '  -  V 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  l'administration  libérale  do  Sir  Wilfrid 
Laurier  a  ajouté  au  revenu  annuel  des  cultivateurs  du  Canada. 

C'est  en  grande  partie  oe  qui  eacplîque  la  prospérité  îhd  lïe  et  toujours 
crois-anlt^  dont  le  Canada  jouit  depuii-j  quatre  ans,  car  comme  le  dit  le 
provei'be  "  quand  le  cultivateur  est  bien,  tout  le  monde  est  bien." 


Vi'/'- 


UN  CONTRASTE 

".y ...  ■  .    ,■    ,  '      :        ,  , 

Sous  les  conservateui-s,  la  valeur  des  exportations  de  produits  de 
ferme  a  BAISSE  de  $52,302,906  en  1893,  à  $48,791,344  en  1896,  ou  de 
$3,511,562  en  trois  ans.  ;  -'     ■  ,  :  ^       '        ,  ;"  '  *. .     :'t;; 

Sous  les  libéraux,  la  valeur  de?!  exportations  de  produits  de  ferme  a 
MONTE  de  $55,533,592  en  1897,  à  $69,696,045  eu  1900,  ou  de  $14,162,503 
en  trois  ans.  ' 

En  faisant  la  comparaison  entre  la  dernière  année  dos  conservateurs 
et  l'a  dernière  des  libéraux,  on  trouve  une  auffmentation  de  $20,904,701. 

Il  valait  la  peine  assurément 
De  changer  de  gouvernement. 

DETAILS  DES  AUGMENTATIONS 


D  n'est  ^as  sang  intérêt  de  voir  quels  sont  les  articles  qui  ont  le 
plus  augmenté,  afin  de  pouvoir  nliis  facilement  étudier  les  causes  de  cette 
augmentation,  dans  nos  exportations. 
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^  '■>  .  BETAIL  VIVANT 

La  valeur  du  bétail  vivant,  et  le  nombre,  ont  éîé  comme  suit  Jurant 
les  quatre  dernières  années  du  régime  con9oryateur«  toit  de  1893  à  1396 

inclusivement  :  : 

Nombre  '  ,      -        Valeur 

Chevaux 68,549  /        >  5,832,688 

Bêtes  à  corne» 391,634  «     28,448,046 

Moutons 1,277,111  6,856,391 

Cochons 17,447  166,766 

Volaille :•,,,■'     244.736 

1,744,641        .i  »'f     «40.647,626 

Voici  maintenant  les  chiffres  pour  les  quatre  années  suivantes,  sous 

le  régime  libéral  :  ,  ,      .. .     ,,    ,^  ^,,  ;  ,    |  |,       T  i  ll^i  illl  1 1 

'  '/■■,,..■• 

Nombre  Valeur 

Chevaux 62,969  $6,047,160 

Bêtes  àcornes 788.272  ^^           ;  i  '      34,370,909 

Moutons 1,629,247  \:>r 'f!  ^    <;       6,637,406 

Cochons 2,616  '      '                14,110 

Volaille 433,663 

>•■;:.•    i  :  : '    ,.;  .       2,373,104  î!46,603,238 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  a,ugmentation  de  $14,955,712,  ou  une 
moyenne  de  $1,238,928  par  année. 

L'ARGUMENT  DES  CONSERVATEURS— LA  PROVIDENCE 


Les  conservateurs  sont  bien  obligés  d'admettre  ces  augmentations, 
qui  sont  des  faits  solides,  incontestables  ;  mais  ils  se  rabattent  sur  la 
Providence,  à  laquelle,  difent-ils,  il  faut  attribuer  tout  cela. 

Sans  doute  que  la  Providence  a  été  généreuse  pour  le  Canada  de- 
puis quatre  ans  :  elle  lui  a  fait  le  don  le  plus  précieux  qu'un  i>euple 
puisse  désirer,  celui  d'un  bon  gouvernement,  composé  d'iiommes  habiles, 
d'une  compétence  hors  ligne,  d'une  grande  expérience  dans  Ifes  affaires, 
sincèrement  dévoués  à  l'avancement  du  pays.     C'est  préciséncent  le  cas 
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pour  lo  niinîstro  de  rngfieulture,  l'hon.  M.  Fisher,  qui  en  quatre  ana  a 
fait  yl'is  pour  promouvoir  lea  intérêts  agrricol<e«  que  tou«  ae*  pr6d6cc«3<»ur8 
conservateurs  durant  dix-huit  ans.       ,  ,  , 

HONNEUR  ET  JUSTICE  AUX  CULTIVATEURS 

A  part  l'hon.  M.  Pope,  qui  a  occupé  ce  posta  du  28  octobre  1971  au 
7  novembre  IS'^3,  et  du  17  octobre  1878  au  25  septembre  1385,  le  miui»- 
tôre  de  l'agriculture,  jusqu'à  1896,  avait  toujours  ^tc-  confié  à  des  homme» 
qui  n'étaient  pas  cultivateurs.  Sîr  Wiifrid  Laurier,  qui  se  fait  toujours 
un  devoir  de  donner  à  .'haoun  son  dû,  a  rompu  aveo  cette  tradition  et, 
par  respect  comme  par  justice  pour  la  cU-^e  agricole,  a  -nig  à  la  tête  du 
ministère  de  l'agrioulture  un  cultivateur  pratique,  qui  possède  en  même 
temps  une  haute  instruction,  un  homme  de  progfràs  ot  d'initiative,  jouis- 
sant d'une  expérience  consommée,  qui  a  complèteiment  réformé  cette  admi- 
nistration, lui  a  donné  une  direction  pratique,  qui  a  valu  des  millions  aux 
cultivateurs  depuis  quatre  ans. 

Citons  queltiues  faits,  pour  montrer  que  si  la  Providence  a  6to  géné- 
reuse, l'hon.  M.  Fisher  a  été  son  digne  instrument  et  a  fait  sa  large  part. 

ABOLITION  DE  LA  QUARANTAINE  ADX  ETATS-UNIS 


Eu  vertu  d'une  loi  ppesée  par  le  congrès  en  1890,  le  Président  des 
Etats-Unis  lança  une  proclamation  ordonnant  qu'à  l'expiration  du  mois 
de  février  1893,  aucune  bête  à  cornes  venant  du  Canada  no  pourrait  être 
vendue  aux  Etats-Unis  avant  d'avoir  subi  uno  quarantaine  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  ce  «lUi  arrêtait  du  coup  lo  commerce  de  bétail  si  impor- 
tant et  si  avantageux  que  nous  avions  fait  jusque-là  avec  les  Américains. 
Pour  les  jevmes  bêtes,  qui  formaient  de  beaucoup  la  plus  grande  partie 
de  nos  exportations  aux  Etats-Un  '  ^s  frais  d'entretien  à  la  quarantaine 
durant  trois  mois  auraient  absorbé  dans  bien  des  cas  plus  que  le  prix 
qu'on  pouvai";  en  obtenir.  De  $107,391  en  1890,  la  valeur  dos  bêtes  à  cor- 
née exportées  aux  Etats-Unis,  était  tombée  à  $8,870  en  1896. 

Lo  gouvememeit  des  Etats-Unis  n'avait  adopté  cette  mesure  de  ri- 
gueur qu'à  la  suite  do  l'embargo  mis  par  les  gouvernements  oonaervatôUTS 
du  Canada  sur  le  bétail  des  Etats-Unis,  comme  mesure  de  protection 
contre  la  plfeuro-pneumonie.  Mais  oelle-ci  ayant  disparu  aux  Etats-Unis, 


ceJ 
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lo8  cultivateurs  canadiens,  ruinés  par  oot  état  do  choioj,  d<mianidaieiit 
depui*  longtemps  avec  inatancoâ  de  faire  oedeer  la  Quarantaine  ds  notr» 
côté,  afin  d'amener  lo«  Américains  à  on  faire  autant,  ce  qui  ouvrirait  !• 
marohé  des  Etats-Unis  à  notre  bétail,  sunout  aux  Jeunes  animaux  «t  à 
ceux  trop  petits  ou  trop  maigro«  pour  Ctro  exportés  en  Angleterre. 

Ces  justes  repré?entatione  restèrent  lettre  morte,  H  n'y  a  rien  dans 
les  archives  du  ministère  de  l'agncultnre  qui  fasse  voir  que  les  ministree 
en  ohaiigo  de  oe  département,  scot  le  régime  cou^rvaleur,  aient  fait  la 
moindre  démarche  pour  obtenir  l'abolition  de  cette  quarantaine,  tel  c|ue 
demandé  par  nos  cultivateurs. 

Ce  fut  une  des  premiôres  choecs  qui  attirèrent  l'attention  do  ITion. 
M.  Fieher.  Au  mois  do  décembre  1896,  cinq  mois  après  son  entrée  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  il  se  mit  en  communication  avec  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  qui  l'invita  à  re  rendre  à  Washington  pour  diecuter  l'af- 
faire, et,  en  moins  de  huit  jours,  il  avait  obtenu  levée  de  la  quarantaine 
à  compter  du  1er  février  1897. 

Le  succès  de  ces  négociations  eut  d'immenses  résultats  pour  les  oul- 
tivatours  canadiens. 

1>arant  les  quatre  ans  et  demi  que  la  quarantaine  avait  fermé  le 

marché  américain  à  notre  bétail,  nous  n'avions  exporté  aux  Etats-Unia 
que  3,762  bêtes  à  cornes,  d'une  valeur  de  $52,606. 

Sous  le  régime  libéral,  durant  les  trois  ans  et  cinq  mois  finissant  le 
30  juin  1900,  nous  avons  exporté  aux  Etats-Unis  301,073  bêtes  bovinfli» 
d'une  valeur  de  $4,377,852,  ou  $4,325,246  de  plua  que  durant  les  demîeri 
quatre  ans  et  demi  du  régime  conservateur. 

Ces  $4,325,246  qui  sont  tombées  dans  la  bourse  de  nos  cultivateur^ 
oe  n'est  pas  la  Providence  qui  les  y  a  fait  tomber,  ce  sont  les  efforts,  lee 
démarches  et  yintelliçrenco  de  l'hon.  M.  F*  her.  Si  les  conservateurs  fus- 
sent restés  au  pouvoir,  la  quarantaine  existerait  encore  et  au  lieu  d'ôtre 
daaia  la  bourse  des  cultivateurs  canadiens,  ces  $4,326,246  seraient  dans 
celle  des  cultivateurs  améiicains. 

Lee  tableaux  suivants  font  voir  les  proportion?  de  ce  coramerae,  sons 
Fun  et  l'autre  régime  : 
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Années. 


1893 

1894 

1896 

1896 ; 

1896 -30  juin  au  Jl  décembre. 
4^  ans.  , 


Nombre. 

402. 
266. 
882. 
1,645. 
677. 


Valeur. 

11,032 
3,771 

19,216 
8,870 
9,717 


3,762 


$52,606 


1897  31  janvier  au  30  juin 35,421 $     499,921 

1898.....   87,905 1,239,448 

1899 90,409 1,273,846 

1900 86.989 1,401,137 


3^  ans 301,073   '< 


$4,377,852 


point  que  dans  Ontario,  surtout,  la  plupart  des  cultivateurs  les  tuaient 
pour  ..voir  la  peau.  Le  tableau  suivant,  faiiiat  voir  le  nombre  et  la  valeur 
dcQ  hetea  h  ovines  d'un  an  ou  moins,  exportées  aux  Etats-Unis,  montre 

-^^a^rement  ce  que  l'abolition  de  la  quarantaine  américaine  a  fait  firagoor 

.aux  citltivateirs  Cl  nadieng  : 


Nrmbre 


Valeur 


189'» . . 

1896... 

1896.. 


37 $    632 

586 1,410 

1,689 6,244 


3,212 


$8.288 


1897 4,688 ..,^i;  29,613 

1898 12,231 .1  108,001 

1899 24,396 261,349 


41,315 


$388,963 


Sous  le  régime  conserva-teur,  la  moyenne  du  prix  de  ces  jeunes  anï- 

•maux  a  été  de  $2.58  par  ti^te  ;  sois  le  régime  àbéral,  elle  a  été  de  $9.41, 

ou  8.65  fois  plus.  O'est-à-dire  que  pour  chaque  $100  qu'il  aurait  eu  pour 

ces  animaux  sous  le  régime  con^orvateur,  le  culti orateur  a  eu  $JG5  sous  le 

régimes  libéral  et  qu'au  lieu  de  ventlre  son  jeune  bôtf.il  $3.58  par  tête,  on 

moyenne,  il  l'a  vendu  $9.11,  ou  $6.83  de  plus.  Sur  h  nombre  de  bêtes 

-exportées  dui^nt  les  tro".  dernières  années,  cela  fait  une  différence  de 

-1282,181.  ,  i!    ;i    .  k.;'', 
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Ce  n'est  pas  la  Providence  qui  a  fait  gagner  cela  aux  ouîtîvtteuw  j 
c'est  l'hon.  M.  Fisher,  au  moyen  de  l'abolition  de  la  quarantaine  aux 
Etats-Unis.  '"■-'■' 


BENEFICE  DE  $12,819,752  ' 

■•'  "     ^'  ■       ^     ■'•■'■'_  6 

Ce  que  nous  venons  do  voir  n'est  qu'une  parcalle  des  bonéfiocs  que 
l'hon.  M.  Fisher  a  procurés  :\  nos  cultivateurs,  en  leur  ouvrant  le  marché 
américain  poui  rèur  bétail  imprjpre  à  '/exportation  en  Angleterre. 

En  1896,  ainsi  que  nDus  l'avons  vu  plus  haut,  nous  slvoïïs  exporté 
aux  Etats-Unis,  en  tout  et  partout,  1,645  bêtes  i  cornes,  qui  ont  été  payées 
à  nos  cultivateurs  $8,870,  ou  une  moyenne  de  $•*)  39  pa-  tête.  C'était 
AVAKT  l'abolition  de  U  quarantaine.  En  1000,  APRES  l'abolition  de 
la  quarantaine,  nous  avons  exporté  aux  Etats-Un' s  86,989  bêtes  à  oomes. 

Ces  chiffres,  pourtant,  ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  des  avan- 
tages procurés  à  nos  cultivateurs  par  l'abolition  de  la  quarantaine  aux 
Etats-Unis.-     •.,^  -,  .v""  :':■■•  ;;«  /  •  '^    ;.  '  ■'•>■>    v    ;' 

Pour  l'exportation  en  Angletcn-e,  il  faut  du  bétail  "fini",  c'est-à-dire 
gras,  prêt  à  la  boucherie.  Il  faut  aussi  du  gros  bétail,  vu  que  le  prix  du 
transport  sur  les  steamers  se  payant  à  tait  par  tête,  sans  égard  à  la 
taille  •  rj^  flbsorb:^rait  une  trop  for'e  proportion  du  prix  des  pe'its  ani- 
maux. Ce?  derniers,  pir  con?i'qucnt,  ne  peuvent  s'exporter  avantageuse- 
mez*t  qu'aux  Etats-Unis.  Or,  sous  Je  régime  conservateur,  la  quarant?''ne 
empêchait  cctto  exportation  ot  'es  jeunes  iinim9u%  S':  donnaient,  à  tel 
mui  ont  rapporté  à  nos  cultivateurs  $1,401,137,  ou  une  moyenne  de  $16.10 

p-iï  tête,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  ^0.71  par  pièr^  de  bétail. 

..,.v^-',/  ,,,.-,-;;;.-,    j,;.,  sxioipni;puoo  sa[fr}Aiiou   >,?      ojnoj^ 

Âujj  prix  courant?,  sous  le  régime  conservateur,  oe^^  86,989  bêtes  au- 
raient r-^pporté  à  nos  cultivateura  $468,870  ;  aux  p'rx  obtenus  sois  le 
régime  libéral,  grâce  à  l'abolition  de  la  quarantaine,  ik  ont  rapports 
$1,401,137,  ou  $932,267  de  plus.  ■     <^    .-    ' 

C'est  dc-jà  beaucoup  ;  mais  c'est  loin  d'être  tout. 

La  hausse  de  prix — $10.71  par  tête — cavsée  par  la  demande  pour  le 
marché  américain,  s'est  naturelljement  appliquée  aux  animaux  achetés 
pour  la  boucheiie  et  la  cneommation  dans  le  pays.  D'aprè,  les  rensei- 
gnements fournis  au  ministère  de  l'agriculture,  le  nombre  d'animaux 
ainsi  achetés  pour  la  consommation  dans  le  pays,  en  1900,  aurait  été  de 
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1,110,000.  Sur  ce  nombre,  l'augmentation  de  $10.71  par  tite,  que  nous 
a,von3  vue  pluâ  haut,  forme  une  somme  de  $11,888,100.  Si  vous  ajoutez  à 
^oela  les  $931,652  représentées  par  la  hausse  sur  le  ucmbre  exporta,  votw 
arrivez  à  un  total  de  $12,819,752. 

Ces  douze  ou  treize  millions  de  surplus  dans  le  produit  de  la  vente 
de  leurs  bêtis  bovines,  ce  n'est  pas  la  Providence  qui  les  a  procurfs  aux 
cultivateurs  du  Canada,  c'est  l'hon.  M.  Sydney  Fisher,  îe  digne  ministre 
de  l'agriculture  dfins  le  prouvememônt  Laurier  qui,  par  yon  intelligence 
def  affaire»,  est  arrivé  à  ce  splendide  résultat  en  o})t€nant  du  gouvoi-ne' 
ment  des  Etats-Unis  l'abolition  de  la  quarantaine,  que  ses  prédécesseurs 
conservateurs  ne  s'étaient  jamais  occupés  d'obtenir  ou  n'avn'ent  jamais 
pu  oltenir.      ■<  •.;  ;  ,:•,  ,-.  ,-  ,  .•  ■  <  ^,   ;  "  .  •.■     ;;.•  •       ■    .  -  ,  ■    ■  ,,    •■■;5.;.;-, 

Arjonrdh'ui,  lo?  achet<^UTS  pour  ^e  marché  amé-icnin  i  nrconrent 
constamment  les  campagnes  dans  plusieurs  parties  du  pays,  la  vente  du 
bétail  de  qualité  inférieure  est  active,  le  marché  n'est  plus  encombré,  et 
au  lieu  d'être  obligés,  comme  sous  le  régime  bleu,  de  tuer  une  partie  de 
ce  bétail  pour  s'en  débarrasser  et  n'avoir  que  la  peau,  qui  se  vendait  de 
25  à  50  contins,  nos  cultivateurs  ont  le  gros  prix,  vendent  facilement  et 

font  de  l'argent.  '!'  '.!■!! fi' ! 

■■  ■••.  •'■  ' ,:    .■■.■'■:..     '  •)  ■'■:.'    •'  '  "  '...  \  '■'■  '" 

Est-il  un  honnête  cultîva'teur,  conservateur  comme  libéral,  qui  refu- 
sera d'admettre  que  les  bêtes  à  cornes  se  vendent  aujourd'hui  plus  faci- 
lement et  plus  cher  qu'il  y  a  quatre  ans  ?  .    .        ., 

Cette  aiw^lioration,  qai  représente  pour  la  classe  agricole  un  bénéfice 
d'une  douzaine  de  millions  par  année,  ce  n'est  pas  la  Providence,  c'est  la 
politique  du  gouvernement  Laurier  qui  l'a  cpérée.  Aujourd'hui,  comme 
avant  1896,  les  vaches  ne  mettent  bas  qu'im^o,  fois  l'an  et  n'ont  qu'un  veau 

par  portée  ;  mais  aujourd'hui,  au  lieu  dêtre  obligé  de  tuer  ce  veau  pour 
la  peau,  le  cultivateur  l'élève,  parce  qu'il  sa'.t  qu'il  peut  le  vendre  avan- 
tageusement. 

COMPARAISON  SIGNIFICATIVE 


Nous  attirons  particuliêremeat  l'attention  des  cultivateur?  sur  les 
tableaux  suivants,  qui  font  voir  l'augmentation  extraordinaire  dans  l'ex- 
portati<m  de  certains  produits  de  ferme.  ,  i 


Années 


—  sa  — 

BEURRE 

Quantité 


■'.A 


Valeur 


1893 7,0^6,013  Ibs  $  1,296,814 


1894 5,534,621    " 

1995 ,...  .  3,650,256    " 


1,095,588 
697,476 


1896 5,889,241    '•  1,052,089 


22,110,133  lb3 


84,141,967 


sV'-^' 


1897 11,453,351  Ibs 2,089,173  s- *  •  ^ 

1898 11,253,787  "  2,046,686 

1899 20,130,195  "  3,700,873   ^  ; 

1900 25.259,737  "  5,122,656  r  ).  f 


■■j  \{  '  " 


,.         .,  ^-        68,106.070  Ibs  ,  ,,'      $12,959,288 

Augmentation  sous  le  régimo  libéral 45,995,937 

S  y  FROMAGE 


$8,817,321. 


1893 133,846,365  Iba. $13,407,470 

1894 154,977,480'' ..    15,488,191 

1895 146,004,650"  14,253.002 

1896 164,689,123"   , 13,956,571 


599,ol7,<<18  " 857,105,234 


1897 164,220,699  " 


814.676,239 


1898. 


196,703,323  "  17,572,763 


1899 189,827,839  " 


16,776,765 


1900 

4\ 


185,984,430"   19,856,324 

736,736,291  " $68,882,091 


Augmentation  sons  le  ré- 
gime libéral 137,218.673  " 

BACON 


$11,776,857 

1893  17,288,311  Ibs $  1,830,368 

1894 26,826,840"  2,754,479- 

1095 37,628,058"  3,546,107 

1896 : 47,057,642  "  „ . . . .      3,802,135- 


128,698,851   "  $11,833.08^ 
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1897 60.646,050  Ibs. 

Î808 76.844.948     " 

1899 111,868,938    " 

1900 132,176,588    '• 


380,436,624 


6,060,393 

7,291,286 

9.953,682 

12,471,494 

«34,776,657 


Augmentation  «ous  le  rëgime 

Ubéral 251.736,673    " 


$22,943,468 


ik  ŒUFS 

1893 6,805,432  doz. 

1894 5,141,586      " 

1895 6,500,817      " 

1896 6,520.678      " 


24,968,513 


.a      868,007 

714,054*     . 

807,990 

807,086 

.$  3,197.137 


1897.. 7,476,636  ♦'  978,479 

1898 10,389,996  "  1,256,304 

1899 9,662,512  "  1,267,063 

1900 10,187,900  "  1,467,902 


;    '       .  37,687,060    "   v 

Augmentation  bous  lo 

régime  libéral 12,718,537     '*      . .  •  • 

POMMES 

1393  1,187,665  barils 

1894.'!!!! 272,238      " 

1895... 853,268      " 

1896  B«i7,182     " 


$  4,958,748 


$  1,761.611 


2,886,353 


$2,731,223 

808,473 

1,821,463 

1,416,470 

$6,777,6 


;  '^'' '■■.*/ 
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•      ]IZ 1.664,470  bHrila        $2.502,968 

/       Z l'^76.068     «V  2.62M&2 

^^^ 906,359      M  2.678,033 

'      ;:     r,135,315     ••  89.009  034 

Augmentation  sous  le  régime  libéral,  1,248,962,  ou  43.27%  dana  1« 
quantité,  $2,231,405  où  32.89%  dans  la  valeur.  / 

,  '  •   '     ■    °   • 

AUTRES  FRUITS  >    ' 

]lit «24,884   v   :;    1897 «31,220 

1«95 40,602   :;  ;.:    1898 36  806 

'''' j^      :   1899 ::;;  âlZ 

Augmentation  sous  lo  régime  libéral,  $149,924,  ou  185.19  pour  100. 

""     '^'  ■//'],.     VOLAILLES    abattues' ;■'■     '  "'*'r..-''"*T  •,, , 

,    V   /,         Angleterre         '    Etats  Unis  .  .v      T..tal  * 

1894  $    11,867  xm:-    $      2.952  $    20  SGo 

1896  ,  •  1,824  >:::^,       ii,i67    •  ,      20^ 

.      1896  3,075  P- ;;.;^^..;      8,618.  -     18,992 

•■•'^■■■/■'i/::^<:.:''   '■'  1^'766  ^■^*-^^^^:^         22,737    '    '       "1^45      ' 

Z    1897  $    14,876  $    33,943  $    67  271 

•  ï.     1898  72,196  20,907  10l'20a 

^     1899  129,900  7,060  140^42 

217,031  61,914  298,51^ 

Augmention  sous 

le  régime  libéral $200,265  $39,177  $239,074 

1019.44%  172.30%  402.18% 


).  **» 
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VOLAILLES    VIVANTES 


1894 
1895 
1896 

$   4,534 
6,021 
6,451 

9 

9 

52,023 
36,574 
67,482 

«  61,370 
45,868 
76,391 

1897 
1898 
1899 

15,006 

9   43,279 
10,216 
17,079 

156,079 

65,488 
42,714 
31,110 

183,619 

$  111,349 
59,939 
54,543 

«   70,574 


$  139,312 


$  225,831 


Augmentation  sous 

lerégia3  hbâr<il $33,53j  (din.) 

370.30% 


«16.767 


«42,212 
22.98% 


Sur  ces  huit  artioles  •enlemenl^  il  y  a  une  angmen^iition  3e  |47,- 
961^77,  ou  une  moyenne  de  douze  milliona  par  année. 


LA  PRmOIPALE  CAUSE  D'AUGMENTATION 
LE  OOLD  STORAQE 


t' 


Le  beurre,  lo  fromage,  les  viandes,  les  oeufs  et  les  fruits  Terls,  no- 
tamment lee  xx>mmeB,  sont  dos  articles  x>éri3sabld:,  ou  sosseptiblea  ck  ce 
détériorer  au  cours  des  manipulatione  requises  pour  les  rendre  sur  les 
marohés,  surtout  ceux  d'Aogleterre,  si  le  transport  ne  se  fait  pas  dana  lei 
-conditiors  yoidues  de  température,  de  fraîcheur  et  de  yentilation.  Jus- 
qu'en  1890,  Tabeenoe  de  oee  conditions  dans  les  moyens  de  traoïaiport  à 
la  disposition  de  nos  cultivateurs,  avait  mis  leurs  produits  au  dernier 
rang  sur  les  marcbés  anglais,  où  nous  n'obtenions  natuxéllement  gue  les 
plus  bas  prix,  quand  nos  produits  n'étaient  pas  abftoiluiment  refusés,  tant 
ils  avaient  mauvaise  réputation.  L'empaquetage  laissait  aussi  beaucoup 
à  désirer,  de  même  que  la  préparation  de  certains  articles  et,  pour  com- 
ble de  malheur,  la  plupari  des  négociants  anglais  qui  araient  de  maurai- 
aes  denrées  à  vendre,  venant  dee  Etats-Unis  ou  d'ailleurs,  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  de  les  passer  sous  l'étiquette  de  "  produits  canadiens.  " 
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Cette  mauvaise  réputation,  roalheureuaement  un  peu  méritée,  fai- 
sait un  tort  énorme  à  nos  cultivateurs,  ainsi  que  le  constataient  depuis 
longtemps  dans  leurs  rapports,  les  agents  que  le  gouvernement  avait  en 
Angleterre — ^mômc  Sir  Charles  Tuppor,  qui  était  commissaire  du  Canada 
à  Londres  depuis  1885,  précisément  pour  s'occuper  de  ces  choees-lià. 

Un  homme  compétent,  à  la  tSte  ilu  ministère  de  l'agriculture,  un 
homme  dévoué  aux  intérêts  dos  cultivi'tour--.  aurait  vu  de  suite  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  et  se  acait  emoresaiô  d'apporter  remède  au  mal.  Mai* 
les  premiers  ministres  conservateurs,  dont  les  intérêts  agricoles  étaient 
le  moindre  des  soucis,  ne  mettaient  au  ministère  de  i'agricuHure  que  dee 
créatures  iwlitiques — des  brasseurs,  des  médecins,  des  avocats,  des  hom- 
mes sanâ  expérience  dans  les  affaires  agricoles,  no  connaissant  pratique- 
ment rien  de  ce  qu'il  fallait  faire  pour  améliorer  la  production  et  le  com- 
merce dee  produits  de  ferme.  Ce  qui  agravait  encore  la  position,  c'est  que 
lea  conaervateurs  étant  presque  constamment  en  chicane,  en  guerre  in- 
testine, les  cabinets  changeaient  constamment,  en  sorte  que  les  ministres 
qui  avaient  la  direction  des  affaires  d'agriculliture  ne  restaient  pas  assez 
longtemps  en  charge  pour  se  mettre  au  courant  de  la  situ  ti  n  et  ad  pter  des 
mesures  efficaces.  En  quatre  ans,  de  1892  à  189fi,  nous  avons  eu  succoasî- 
vement  pour  ministres  de  l'agriculture  M.  Angers  et  le  Dr  Moi.tague, 
aussi  incompétent'?  l'un  que  l'autre  en  matières  agricoles. 

Telle  était  la  situation  quand  l'administration  du  ministère  do  l'agri- 
culture fut  confiée  à  Thon.  M.  Fisher,  en  jiiillet  18<Ï6         "    ^ 

LE  «  COLD  STORAOE  "  SOUS  LES  CONSERVATEURS. 

A  force  do  représentations,  le  professeur  Robeit^on  avait  fini  par 
obte-nir  pour  1896  un  r  îlice  crédit  de  $16,000,  destiné  à  fairvî  Veeiai  lu 
"coM  3tx>rage."  L'accoi  uodation  oiganisée  à  bord  de  quelques  st'^amers 
60U3  le  régime  conservateur,  se  bornait  à  un  compartiment  isolé,  refroidi 
avec  de  la  gkee,  qbi  était  mise  à  bord  ù  Montré  il,  et  dépourvu  de  venti- 
lation. La  glawe  fondait  bien  avant  l'arrivée  des  steamers  en  Angleterre, 
la  température  s'élevait  et,  faute  de  ventilation  iwur  faire  disparaître 
l'humidité,  il  se  pro-iuisait  une  moisissure  qui  gâtût  la  plue  grande  pir- 
tie  des  produits  transportés,  leur  donait  une  appaience  repovxsaante  qui 
les  faisait  refuser  par  les  commerçants  ou  en  abaiesaiont  le  prix  pres- 
que à  rien. 


VoiîK  îe  beiu  système  que  les  conservateurs  donnaient  aux  cuti  da- 
teurs canadiens  pour  le  transport  en  Angleterre  de  leurs  produits  péris- 
tables.  ...,  . 


;A 


RESULTATS  DESASTREUX 


Inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  système,  on  arrivait  n^asairen' 
mont  à  des  résultats  désastreux.  On  avait  tenté  l'exportation  des  fruitJ 
et  voici  ce  que  d  t  lo  professeur  Robertson  do  cette  tentative,  dans  le 
Rapport  du  Ministère  de  V Agriculture  pour  1896.  "  Los  fruits  de  naturel 
périsenblo,  lefe  qua  les  raisins  et  autres,  s^nt  arrivés  tout  endommagés/ 
presque  entièrement  perdus.  Comme  les  steamers  n'étaient  pas  munis 
d'appareils  mécaniques  de  léfrigSration,  les  cnisses  ne  pouvaient  pas  être 
refroidies  et  il  est  douteux  que  les  fruits  eussent  pu  être 'conservés,  après 

que  la  décomposition  avait  commencé  activemimt,  même  s'ils  avaient  été 
refroidis  lors  de  leur  embarquement  dans  les  steamers."       .-A.'-"  ■■'^:.^ 

Tels  fui-ent  les  résultats  obtenus  pour  le  transport  des  fruits  avec  le 
"coH.  ttorac:?  "  des  conservateurs.  ...  .      ,    .wf..,^  ., 

De  $3,099,958  en  1393,  la,  valeur  des  fruits  exporté?  du  Canada  était 
tombée  à  $1,716,278  en  1896,  soit  une  diminution  de  $1,383,680,  ou  de 
82.62  pour  100.  Par  l'incurie  ou  l'incompétence  des  ministres  qu'ils  mfii* 
tûinut  à  ;i  lêto  du  département  do  l'njrricult'.ire,  le?  sçouvememonts  con- 
BOrviteurs  faisaient  rerd'*e  ces  millions  aux  cultivateurs. 

C'est  sur  les  pommes  que  l'effet  de  cette  criminelle  néglixence  s'ctnit 
principalement  fuit  sentir.  De  $2,731,223  en  1893,  la  valeur  de  nos  expor- 
tations d?  pomm.'?s  était  tomb'o  à  $l,'lli»,470,  soit  une  diminution  de 
$l,314,7f3,  ou  92.81  i>our  100.  ,    . 

11  y  avait  ou  pareilement  una  diminution  de  $20,362  dan?  l'exporta- 
tion des  oeufs  et  de  $1,370  dans  oelle  des  volailles  abattues. 

Comme  en.  le  voit,  tout  allait  en  baissant,  et  avec  cinq  ans  de  plus 
de  00  nefbste  sv?tèmc,  de  ce  régime  d'incompétence  et  d'incurie,  nous 
aurions  c'i  "T'^cte-T  ent  pOi-du  le  marché  anglais,  pour  ?es  prodaits  de  na- 
ture périssable  ou  eusceptibies  dâ  «e  gâter  durant  le  transport. 

L'exportation  du  l>eurre  r.vait  subi  le  eort  commun  :  elle  élait  tombée 
de  $1,296,814  en  1893,  à  $1,052,050  en  1806,  soit  une  diminrtion  in  $244,- 
725. 
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Voici  un  rapport,  nu  sujot  d'une  consignation  expédiée  par  le  mlnîih- 
tère  môme  de  Tagriculture,  en  1S05,  en  se  eervant  du  "  Oold  Storage  ** 
organisé  par  les  cultivateur;?,  qui  peut  donner  une  idée  de  l'affreux  état 
des  moyens  de  transport  fournis  aux  cultivateurs  par  le»  gouvornemenli- 
conservateurs.      ,  ■■,    '■  ■„  ',•;,•  >  •         ■  '  "'/,■',    '■     '■"■•  ■'.■'•^ '..  ^"  •;'v'' 


'■■« 


V 


"  Manchester,  22  m.ii  1805. 


"  Chers  me?sieuP3, — ^Nous  avons  Vhonneur  de  vous  transmettre  det^ 
renseignements  détaillés  sur  les  différentes  consignations  de  beurre  cana- 
dien, et  les  notes  que  nous  avons  prises  à  l'arrivép  de  chique  con-igna- 
tion.  .   . 

"  Les  plus  hauts  prix  payés  durant  la  saison  ont  été  pour  le  "  Len» 
noxville  ",  92  ehelins,  et  le  "  Chesterville  ",  86  ohelins.  Pour  la  dernière 
consignation,  74  et  76  ehelins  ont  été  les  plus  hauts  prix  pour  la  meilleure 
qualité.  Nous  avons  été  obligé.^  de  vendre  quelques  lots  à  70  et  63  chu- 
lins. 

. .  ;  :  -,   «  271  paquets  reçus  par  le  "  Pavonia  "♦,.  ., 

"  45  boîtes,  Wellnaan,  bon    grain,  fortement    coloré,  goût  de  navet, 

trop  vieux.  ,' ^..-\-  i'i:.'-/.;,  -T"'''  r   •■;./•!    •■..■' 

"  21  boîtes,  Lenncxville,  vieux,  bien  fait,  bien  conservé, 
"  6      "    Chesterville,  variable. 

Colloden,  vieux,  fortement  coloré. 

Speneorvillo,  fortement  coloré,  trèo  salé,  ran?©^- 

Brantford.  vieux,  goût  de  navet. 

Goldfield,  fortement  coloré,  sa v  sur  nette. 
**  11  tinettes,  Gk/lstcne,  saveur  nette,  assez  bon.  .      i 
««  84    «    Warkworth,  fortement  coloré,  marnais  y  '   "* 

'  "  62  "  Ballantyne,  bon,  en  partie  vieux,  fiitonipnt  colore"  trop  ntuti. 
"  18  "  Ballantyne,  bnn,  en  partie  vieux,  fortement  coloré,  trop  «alf^ 
**  14    "    Avonbmk,  aic^z  bon,  fortement  coloré,' trop  vie  jc. 

'*  La  couleur  doit  être  pale,  le  beurre  paa  trop  &al',  disons  trois  pour 
cent  de  sel,  être  enveloppé  dans  du  parchemin  et,  comme  de  raison,  ayoir 
une  Jiaveur  nette. 

*^  Quoique  les  boîtes  de  66  Ibs  <?oient  loi,  meilleures  p>ur  reinpaqne- 
tage,  nous  donnerions  la  préférence  à  celles  de  112*lbei  si  î'.-xn  pouvait  se- 
les  procurer  exactement  telles  que  celles  e:aplovéoD  par  les  Danois,  "MAIS 
NON.  SI  ELLES  POUVAIENT  ETRE  RECONNUES  00M3IE  CA- 
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^ADIENNES.  La  raison  qae  nous  avons  pour  cela,  o'e*t  que  si  la  qua- 
lité «tait  très  bonne  les  ccramcrçanta  do  «rros  achèteraient  de  nous  et 
■^wtndTîrient  rarticl<-  tout  ?implomont  comme  un  "kiel"  dî  boarre,  «ans 
^hnner  sa  provenance,  et  nous  obtiendrions  certainement  de  meilleurs 
VrÛL 

*'  ÎFoutos  \m  fmcttes  oanadLonno«  que  noMâ  avons  vues  sont  comme 
«atsaenux  do  saindou,  Ix?  préjudice  contre  ce?  tinettes  diminue  et  Ice  pljs 
Sn>8  commerçant^*  les  pp^nnent  facilement. 

"Vos  dévoués,  ':,       •:; 

r.  ..      .  ANDREW  CLEMENT  A'  FILS."      '  " " 

.TDES'ASTUEUSE  TENTATIVE 

îlii  1895,  le  Dr  MonfcaiffU,  ministre  de  l'aifricuMure  dan^  le  gi->uvernie- 
tnent  conservateur  de  Sir  Mackemzie  Bowell,  tenta  un  effort  pour  faire 
«evlvre  l'exi^rtation  du  beurre  canadien  en  Anjçleterre,  qui  diminuait 
^ffanriee  en  année  et  arrivait  à  rien.  A  cette  fin,  il  acheta  aux  frais  du 
^toavernement  57,748  livres  de  bourre,  qu'il  envoya  et  fit  vendre  en  An- 
•fl^fetnrre.  Le  12  fé»vrîer  1896,  en  réponse  à  une  interpellation  de  M.  McM'.l- 
laa,^ député  do  Huron-^Sud,  il  a  fait  connaître  dans  lea  termes  suivants 
Jes  féstSiiats  désastreux  de  cette  tentative   :  .A^^'      "    ;   -     V       •  '  V 

'  "  67.748  "livïos  de  beurre  de  beurrerie  furent  expédiées  en  Angleterre 
Tpstr  .'le  \gouvememen;t,  qui  avait  payé  ce  beurre  20  contins  la  livre.  Le 
•prix  net  rôalisé"^ à';Monitrôal  pour  toute  la  consigiiûtion,  déduction  faite  de 
tons  les  frais  à  'Mocntréa?  et  jusques  en  AnKletenv\  a  été  de  14.38  oen- 
iâns  la  Jîvre."         . 

Ceft  de  cette ' consignation  que  parle  la  lettre  de  M]^^  Andrew  Clé- 
ment é:  Fils.  i  " 

Si  le  "-^côld  storage  "  fourni  par  les  crniservateurs  valait  quelq-.e 
«tioee,  comment  expliquer  le  fait  que  le  beurre  expédié  dius  ces  vilaines 
^aeiêïes  a  été  trouvé  vieux  et  ranee  à  «on  arrivée  en  ..^  n>jleterre,  après 
«voir  été  mis  frais  à  bord  dos  steamers  ?  Comment  se  fait-il  que  le  rou- 
«•emement  ait  perdu"  5'fi2'  centins  la  livr%  sur  cette  consignation  ? 


tère. 
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Lea  journflux  ei  les  orateurs  bleus  iont  invitéi  à  expliquer  oo  mj*»- 

Voilà  l'œuvro  d«s  conaervjtcurB. 


Avec  les  moyens  de  transport  (ju'ils  fournissaient  aux  oultiTateuni, 
les  ponrmes  et  les  fruité  étaient  pourris  qunnd  ils  arrivaient  en  AngW- 
U^rre,  le  beurre  ét.nit  à  moitié  gâté,  ranoe  et  naturellement  personne  n'en 
voulait.  *      .    •-  •       '      .  i 


REFORMES  OPEREES  PAR  LES  LIBERAUX 


En  prenant  la  direction  du  ministère  do  l'afifriculture,  en  juillet 
1896,  Fhon.  M.  Fishor  s'occupa  de  suite  d'améliorer  ce  triste  étal  de  cho- 
£09,  tn  ors^anisant  un  système  pratique  et  complet  de  transport  à  froid. 

Cultivateur  pratique  lui-même    et    eonnaiasant  xmr  ezpérianoe  les 

affaires  de  laiterie  et  de  beurre,  il  savait  quo  oe  dernier  produit  doit  être 
tenu  à  une  température  fraîche  ou  bieee  à  partir  du  moment  où  il  est 
fait  jusquà  celui  où  il  est  livré  au  ooneommateur,  et  quo  i>our  valoir 
quelque  chose,  un  système  de  transport  à  froid,  ou  "colid  «torage  ",  doit 
former  un  enchaînomont  complet  depuis  la  beurrerie  jusqu'au  marché 
en  Angleterre.  ,      . 

Le  système  organise  par  lui  en  1897  comprend  donc,  -jn  premier  lie.i, 
2te  hangarape  à  froid  aux  beurreriej  mêmes  et  à  cette  fin  il  accorda  des 
boni  aux  propriet^ii-ea  de  bourreries  pour  leur  faire  organiser  co  hanga- 
rage  à  froid.  317  beurrerics  se  sont  prévalue*  de  ces  bc«ni  de  $100  chacun 
et  beaucoup  de  propriétaires  d'autres  beurreri'W,  voyant  l'avintage  qu'il 
y  avait  à  le  faire,  ont  organisé  à  leurs  propres  fraie  des  chambres  i  froid 
pour  conserver  leur  beurre,  d'après  les  plans  fournis  gratuitement  par  le 
ministère  de  l''agricultupe. 

M.  Fishor  s'occupa  ensuite  d'améliorer  le  transport  à  froid  sur  les 
chemins  de  fer.  lequel  était  des  plus  défectueux,  et  depuis  1897,  grâce 
aux  représentations  faites  au  Grand  Tronc,  au  Pacifique  et  aux  autres 
compagnies,  ce  service  est  auasi  parfait  qu'on  puisse  raisonnablement 
le  désirer.  Les  diars^réfrigérateuis  partent  maintenant  de  42  points  dif- 
féi^nts  et  le  service  embrasse  pratiquement  tout  le  Oanade- 

Aux  gïacières  imparfaites  et  sans  ventilation  que  aes  prédéceeseuxi 
avaient  installées  à  bords  des  steamers,  l'hon.  M.  Fisher  a  substitué  les 
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chambres  à  refroidissement  mécanique  du  système  Linde,  l'un  des  plus 
perfectionnés  qui  soient  en  usage  dans  tout  le  monde.  Ce  -:ystèaie  fut  ins- 
tallé à  boixi  de  17  steamers  et  sur  les  chars  de  plusieurs  lignes  de  chemina 
de  fer  desservant,  eomnio  iK>ints  de  départ,  20  endroits  différents  ;  en 
1898,  à  bord  de  22  steamers  et  sur  des  chars  desservant  25  points  de  dé- 
part ;  en  1899,  à  bord  dc^  23  steamers  et  sur  des  chiri  desservant  42 
points  de  départ  ;  en  1900,  à  bo^d  de  28  steiimers  et  un  beaucovp  plu9 
grand  nombre  de  points  de  départ,  dans  lo  service  .'es  chemins  de  fer. 

Fn  1895  et  1S96  les  arrangrements  pour  le  transport  à  froid  n?  com- 
prenaient que  DIX  steamers,  ne  partant  que  de  Montréal,  ivec  Londres 
et  Liverpool  pour  seul's  points  de  destination.  Aujourd'hui,  le  système 
comprend  28  steame.rs  partant  non  seulement  de  Montréal,  mais  aussi 
d'Halifax  et  de  St-Jean,  et  fréquentant  en  Angleterre  cinq  ports  au  lieu 
de  deux,  et  il  y  a  en  sus  les  steamers  de  la  ligne  Pickford  &  Black,  entre 
Halifax  et  les  Indes  Occidentales. 

NEGLIGENCE  CRIMINELLE  DES  CONSERVATEURS       h 

Le  système  Linde,  mentionné  plus  haut  et  adopté  par  Ihju.  M.  Fisher, 
était  bien  connu  sous  le  régime  onservateur  et  même  empl'oyo  par  plu- 
sieurs particuliers  dans  le  pays. 

Alors,  dir'îz-vous,  pourquoi  le  gouvenioment  n'employait-il  pas  co 
syi&tènie  perfectionné   ? 

Tout  simplement  parce  que,  pour  causo  d'imcorapétenco  ou  d'incu- 
rie, ou  p4\r  mépris  de  la  classe  agricole,  les  avocats  et  les  médecins  que 
leo  conservateurs  mettaient  à  la  direction  du  ministère  d;  l'f.griculture, 

ne  s'occupaient  des  î.ffair?s  des  cultivateurs  qu'à  temps  perdu,  dans  los 
rcres  moments  de  calme  qui  séparaient  leurs  querellée  intestines. 

C'est  une  négjigence  criminelle,  dont  les  électeui-s  de  la  campagne 
devront  tenir  compte  en  temps  et  lieu  opportuns. 

DEPENSE  POUR  LE  "  COLD  STORAGE  " 


Depuis  1&  oonfédération  jusqu'à  1896,  LES  CONSERVATEURS 
ONT  DEPENSE  EN  TOUT,  pour  procurer  les  avanfctges  du  "  oold 
•torage  "  aux  cultivateurs,  LA  SOMME  DE  SEIZE  MILLE  SEPT 
CENT  QUARANTE  ET  UNE  PIASTRES. 
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C'était  in  1896,  la  dernière  annoe  de  leur  rèffP.c. 

Combien  ont  dépensé  les  libéraux  pour  les  mêmes  fin»,  depuis  qua- 
tre ans  seulement  qu'il's  sont  au  pouvoir  i  ■  ■-■' 

$334,051)— c'est-à-dire  $39,057  en  1S97  ;  $70,702  en  1898  ;  $83,700  en 
1899  et  $70,000  e;i  1900.  Pour  l'exercice  en  cours,,  1900-1901,  l'hon.  M. 
Fiôher  a  fait  voter  $100,000  p>ur  ce  service. 

Qui  a  donné  aux  cultivateurs  les  avantages  d'un  système  efficace  Je 
cold  storage  ?  ■  ,  , 

Sont-co  les  conservateurs  ou  les  libéraux   ? 

■■'■■'■•'■         i      .  -  '  .  .'_  . 

APPRECIATION  DE  L'OEUVRE  DE  L'HON.  M.  FISHER 

Ulce  and  Cold  Storage,  journal  publié  à  Londres,  s'^occupe  exolufei- 
vement  des  questions  de  transix>rt  à  froid  et  fait  autorité  en  ces  matiè- 
res. Voici  ce  qu'il  disait  en  mai  dernier  : 

"  Quand  on  écrira  ITiistoîre  de.'  industries  agricoles  Cxi  Canada, 
leur  proprrès,  da  toute  vérité,  devra  dater  de  1896." 

Puis,  après  avoir  exposé  tout  ce  qu'a  fait  Thon.  M.  Fîsher  pour  le 
"  cold  atora,^  ",  il  continue  :  y 

"  Pa,r  oe<  moyens,  on  arriva  de  suite  à  amélio:x3r  oJjensiblemeni  la 
qualité  du  beurre  canadien,  qui  commença  immédiî.l€menc  à  hîUS'Ser  oïl 
réputation  et  en  prix,  hausse  qui,  nous  sommes  heureux  de  le  constater, 
s'est  toujours  continuée  depuis.  De  10  à  12  cholins  le  100  livres  au-dessous 
de  celui  d^Australîe  en  1895,  lo  prix  du  b3urre  canadien  a  monté  à  8  ehelins 
au-dessus  en  1899,  sur  Ite  même  marché,  que  le  produit  canadien  a  con- 
quis par  son  propre  mérite.  Nous  tenons  de  la  meilleure  source  quo  le 
prix  obtenu  l'année  dernière  par  le  cultivateur  canadien  pour  son  beurre 
a  été  d'un  penny  la  livre  pl*us  élevé  qu'en  1895  et  que  la  Grande  Breta- 
gne en  a  pris  l'année  dernière  pour  plus  de  £1,000,000. 

L'erreur  commise  par  le  gouvernement  précédent  était,  comme  de 
raison,  LA  POLITIQUE  DE  PARCIMONIE  qu'il  avait  idoptée  à  ce 
sujet.  Les  conservateurs  voulaient  faire  les  choses  en  petit  et  refusaient 
de  faire  voter  l'argent  nécessaire  pour  organiser  avec  siiooès  un  bon  sys- 
tème. Le  ministre  actuel'  (l'hon.  M.  Fisher)  a  hardiment  demandé  à  se* 
collègues  de  lui  accorder  à  cette  fin  un  crédit  de  £20,000  par  année  pour 
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trois  ans  et  il  l'a  obtenu.  La  conséquence  a  été  de  faire  entrer  des  oen* 
taines  de  mrlle  louis  dans  la  bourse  des  cultivateurs  canadien-?." 

Après  nvoir  cité  la  statistique  officielle  fais^ant  voir  l'augmexitation 
de  l'importation  du  bturre  canadien  eu  Angleterre,  il  ajoate  : 

•'  L'on  voit  clairement  par  là  que,  jçrrâce  au  "  cold  stornge  ",  les  cul- 
tivatenrs  canadieniD  ont  reçu  durant  le.^  quatre  dernières  anaées  pour 
leur  beurre  41,227,400  de  pllis  qu'ils  n'auraient  eu  sans  le  "  col  l  storage  '\ 
Peu  refuseront  d'admettre,  au  moins,  que  le  ministre  actuel  de  l'agricul- 
ture a  fait  qLelque  chose  cui  honore  sa  position  et  bénéficie  aux  cultita- 
teurs." 

Quant  au  transport  des  fruits,  voici  ce  que  disait  dans  le  Times,  d© 
Londres,  du  16  novembre  1899,  M.  Sampson  Morgan,  qui  est  à  la  *.3te  de 
cette  division  de  la  rédaation  du  g/and  journal  anglais  r 

'•'  Je  suis  décidément  d'opinion  qu'aujourd'hui  les  exportations  do 
fruits  canadiens  se  funt  dans  de  meilleures  conditions  de  tra?isport  que 
celles  de  n'importe  quelb  ai.tre  colonie,  même  la  Tasmani©,  qui  exporte 
des  fruits  au  Royaume-Uni." 

Dan';  son  rapport  officiel  à  son  gouvernement,  le  consul  des  Etata»- 
Unis,  à  T/cndres,  écrivait  l'tnnée  dt-mièrc  cm  sujet  de  l'œuvre  accomplie 
par  le  ministère  de  l'agriculture  depuis  l'avènement  des  libéraux  au  pou- 
voir ;     .^..•''   ."•    ■  ;,  i;..vïv\-.-;     :  /^T'-';é''^v:: -■"■•:>..  -•■-■:    '.;■.'  '--a 

"  De  la  statistique  fournie  par  le  livre  bleu  sur  le  commerce  pour 
1898,  il  ressort  deux  faits  remarquables — que  l'augmentation  dians  les 
importations  des  Etats-Unis  l'année  dernière  a  été  principalement  dans 
les  produits  des  manufactures,  et  que  -6  Canada  est  Ib  plus  fcrt  ..•oncur- 
rcnt  des  Etats-Unis  pour  les  produits  de  la  forêt  et  de  la  ferme.  Cette 
compétition  tfe  la  part  du  Canada  sur  les  aiarchés  d'Angleterre  e=^t  plus 
vive  cjue  jamais  :  les  cultivateurs  et  l(>s  exportateurs  des  Etats-Unis  agi- 
ront sagement  en  se  mettant  Lien  dnns  l'esprit  que  d'après  les  apparen- 
ces, il  (st  sûr  que  cette  compétition  va  augmenter.  Que  cette  compotiticn 

doive  exister,  c'est  inévitable,  à  cause  de  la  similarité  des  produits  natu- 
rels tt  des  produits  de  forme  du  Canada  et  des  E'ats-Unis  et  l'égale  dis- 
tance qui  sépare  ces  deux  pays  des  marchés  anglais.  Mais  durant  les 
deux  dernières  année?,  le  fonctionnement  du  système  de  surveillance  et 
d'aide  organisé  par  le  gouvernement  du  Canada  a  donne  un  fort  élan  an 
commerce  car.adion" 


Puis,  abcrdant  la  question  du  transport  à  frjid  il  continue   : 

"  C'est  une  entreprise  du  gouvcmemeut,  qui  est  unique  dans  ITûa- 
toire  des  relations  des  î»ûu /ornements  avec  le  commerce.  L'outillape  «ntr- 
ployé  durant  les  deux  dernières  annéas  a  été  mis  en  œuvre  par  le  mira»- 
tère  de  l'agriculture,  à  Ottawa.  Le  but  n'est  pas  seulement  d'augiaent^x  Im 
demande  en  Angleterre  pour  le  fromage,  le  beurre,  les  œufs,  les  volaiDc» 
et  les  fruits  du  Canada,  mais  surtout  d'améliorer  les  moyens  de  tranaptr^ 
par  chemin  do  fer  et  par  steamers  de  façon  à  ce  que  ces  produits  puis- 
sent être  mis  sur  kis  marchés  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et 
sous  Fappaitnce  la  plus  attrayante.  Le  système  va  même  plus  loin,  et 
l'un  des  buts  qu'il  cherche  à  atteindre  est  d''amôliorer  constamment  1» 
qualité  des  produits  expédiés  en  AngleteiTe  et  d'assurer  ainsi  aux  !»:<►- 
duits  du  Canada  une  bonne  et  solide  réputation.  .    .   '  . 

"  Pour  assurer  ces  avantages,  le  ministère  de  l'agriculture  a  d^abar^ 
envoyé  des  experts  pour  aider  à  l'établissement  dès  beurreries.  Il  a  auaaî 
fait  connaître  aux  cultivateurs  canadiens  les  pro<luits  1*2  plus  en  domaniî»' 
en  Angleterre  et  ?es  experts  leur  ont  eniseigné  comment  préparer  les  fO^ 
lailles  pour  l'o  marche  anglais,  commert  préparer  et  empaqueter  les  an~ 
très  rroduit-i  de  ferme  destinés  à  ce  marché.  Il  a  complété  cette  œurr» 
en  faisant  avec  les  coin^v  gnies  do  chemins  de  fer  et  de  .=teame:*s  das  .«wrrJna^ 
gementa  pour  assurer  le  transport  à  froid  de  ces  produits.  Durant  la  asison 
d'exportation,  toutes  les  compagnies  de  elieraîns  de  fer  c^inadiens  é&at  ^m^ 
trains  atteignent  le  littoral,  directement  ou  par  raccordement,  font  cit- 
1er  au  moins  une  fois  par  semaine  des  chars-réfrigérateurs  entre  le;  eudroît* 
do  l'intérieur  et  les  ports  de  mer.  Les  cuHivfteurs  qui  expédiant  des  p^'O- 
duits  par  ces  chars  paient  au  taux  du  tarif  ordinaire  ;  mais  le  gouverne- 
ment garantit  aux  compagnies  les  deux  tiers  de  la  charge  d'un  char  J»- 
produits.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement  assure  la  régularité  et  I»  c9n- 
tinuité  du  service.  Aux  i>ort&  d'embarçuement,  le  gouvernement  a  ikwh»- 
vu  à  des  entrepôts  réfrigérateurs  pour  recevoir  et  emmagasiner  les  pro- 
duits en  attendant  qu'ils  .-oient  mis  à  bord  des  stcimers. 

"  Pour  induire  les  compagnies  de  steamers  à  s'intéresi?€r  à  ce  systfasej;, 
le  gouvernement  leur  a  payé  la  moitié  dés  ffais  d'installation^  à  hoeM 
d'une  vingtaine  de  steamer*,  de  compartiments  munis  d'appareils  réfii- 
gérants.  En  retour  da  ce>tte  aide,  les  compagnies  ?e  sont  engagea  M 
transporter  les  produits  dans  ces  compartiments  à"  refroîdisseinent  «trac 
taux  courar.ts  du  fret,  plus  Uiîe  charge  p.dditionnellô  dé  10  ohetn» 
($2.43)  la  tonne  pour  le  servioe  <'t  l'cccommodb^-vDn  dé  .'eaunagasinage' 
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à  froid.  Ces  arrangements  sont  pour  trois  ans.  Au  moment  où  j'écris  ce 
rapport,  la  s£iison  est  sui'  le  point  de  commonoer.  Si  coite  ovg'anisation 
fonctionne  avec  autant  âe  succès  qu'en  1897,  il  y  a  raison  de  croire  que 
le-i  i'^j  <!' rinces  du  ministre  de  l'agriculture  seront  plus  qie  réalisées  et 
^qu'après  oettt  exi>érier-ce  de  trois  ans,  le  commerce  sera  dérfinitivcment 
établi  et  aura  tellement  augmenté,  qu'il  n'aura  plue  besoin  de  l*aide  du 
^flfouvernement.  non  plus  que  de  la  grrande  attention  et  de  la  surveillance 
Jissidue  que  lui  a  donnée  le  ministre  de  l'agriculture. 

"Ce  système  d'encouragement  par  le  gouvernement  a  été  additionné 
d'une  subvention  en  argent  à  toutes  les  beun'eries  munies  d'une  oham- 
"bre  à  refroidiss€>ment,  instaUee  d'après  les  spécifications  et  les  plans  four- 
nis par  le  ministère  de  l'agriculture.  Cette  subvention  est  de  $50  pour  la 
;  ^première  et  de  $25  pour  chacune  des  deux  années  suivantes. 

■-^'  Dans  mes  rapports  consulaii-es,  j'ai  déjà  signalé  plusieurs  fois  le 
vaste  champ  qu'offrent  les  marchés  anglais  aux  cultivateurs  américains 
pour  les  volailles  et  les  fruits.  Le  gouvemen'.ent  du  Canada  s^tst  omp«xé 
de  cette  affaire.  On  a  envoyé,  à  titre  d'assai,  plusieurs  consignations  de 
volailles  et  de  fruits  du  Canada  qui  ont  joliment  réussi  et  le  commerce 
de  ces  deux  produits  va  Gtre  xwus'sé.  liCS  autoribés  canadiennes  reoom- 
imandent  de  bien  engraisser  les  dindons  et  les  poulets  avant  de  les  abat- 
tre.     .,:■  ;    ■  -.  '    .  •  \        ..,■-■-" 

'  ^L'exportation  du  beurre  du  Canada  en  Angleterre  a  subi  beaucoup  de 
^uctuations.  Elle  a  monté  «u  plus  haut  chiffre  en  1881,  alors  que  sa  V8- 
Iteur  e'est  élevée  à  $3,333,419.  A  partir  de  cette  date,  par  suite  de  la  con- 
eUTTence  européenne  (particulièrement  celle  du  Danemark)  elle  a  dé- 
cliné graduellement  jusqu'en  1889,  alors  que  la  valeur  de  eos  exporta- 
tions est  tombée  à  $174,027  Le  commerce  s'est  ravivé  un  peu  à  partir 
de  1889,  mais  ne  s'est  pas  développé  d'une  manière  régulière.  Son  déve- 
loppement actuel  date  de  1897,  sous  Pimpufeion  donnée  par  le  gouverne- 
ment, au  moyen  d'instructions  sur  la  manière  de  préparer,  d'expédier, 
etc.,  et  des  steamers  subventionnés,  à  chambres  de  refroidissement,  et  le 
Xîommerce  e^t  monté  d'un  bcnd  à  $1,912,389,  au  lieu  le  $893,0^3  en  1896. 
'En  1S98,  la  valeur  des  exportations  de  beurre  du  Canada  a  été  de  $1,915,- 
650. 

"  Le    développement    de    l'exportation    du    fromape  eanadm  a  ét3 
.constant.  En  1368  la  valeur  des  exportations  en  Angleterre  n'était  que  de 
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$5t8,574  ;  elle  a  monté  à  $3,772,760  en  1890  ;  Ti  $14,645,859  en  1897  et 
$17,522,681  en  1898." 

Voici  un  autre  témoignage  dont  les  conservateurs  ne  S'<»ui'aient  met- 
tre Ifi  valeur  en  doute.  1/3  Mcntreal  Gazette,  l'organe  le  plus  accrédité 
du  haut  con'jtneroe  et  le  plus  reipectablte  du  parti  consei.'vateur,  disait  le 
9  août  derniei    :  .         ^   , 

"  Le  C&nada  a  obtenu  à  l'exposition  de  Paris  le  srand  prix  pour  les 
produits  de  laiterie  consérvoâ  en  "  cold  storage  ".  Cette  nouvell-:  n'a  pas 
lieu  do  nous  surprendre.  Il  n'y  a  guère  de  doute  que  pas  un  autre  pays 
n'a,  autant  que  le  Canada,  développé  l'idée  du  "  cold  storage  "  pour  l'ex- 
pédition de3  produits  de  1«  laierie."  ,    ,     ,,.  „■ 

Avec  de  pareils  témoignages,  l'hon.  M.  Fisli:r  a  beau  se  m  qier  de? 
sornette»  du  vieux  Tuppe:  et  de  ses  ieuncs  subalternes.  ■  -^ 

'       r     •*.  AUTRES  AMELIORATIONS 


A  part  les  moyen*  de  lran'«pr>'*t  en  bon  état  de  ecn-e  Tat'on,  i'hon.  M. 
Fisher  a  procuré  encore  d'autres  avantages  aux  cultivateurs  pour  la 
vente  de  leurs  pr<xiuits  e.:  An^çletorre.    ;;        ■         ,     ,^ 

La  préparation  et  l'empaquetage  des  produits  destinés  à  l'exporta- 
tion, de  façon  à  les  mettre  en  état  de  rencontrer  toutes  les  exigences  ou 
les  coutumes  des  marchés  sur  lesquels  ils  doivent  être  vendus,  fi^rurent 
au  premier  rang  des  éléments  de  succès.  L'hon.  M.  Fisher  i  pourvu  à  cela 
en  employant  des  gens  du  métier,  des  experts,  qui  siirveillen.t  la  récep- 
tion des  produits  périssables  au  p  rt  le  Montréal,  leu"  embarquement  à 
bord  des  steamers  et  leur  débarquement  en  Angleterre.  Ces  experts  font 
aussi  des  études  soignées  sur  les  modes  de  préparation,  d'empaquetage 
des  produits  et  le  résultat  de  ces  études  pratiques  est  communiqué  dans 
des  bulletins  distribués  aux  cultivateurs,.  Quand  les  iftearaers  ne  sont  pis 
prêta  à  charger  les  produits  périssables  amené?  par  les  chemina  de  fer, 
ces  employés  du  gouvemeniont  voient  à  les  faire  déposer  dans  des  entre- 
pôts de  refroid is=^emont,  pour  les  conserver  en  parfaite  condit'on.  De  l'au- 
tre côté  de  l'Atlantique,  il  y  a  do  ces  expertt!  aux  ports  de  Londres,  Li- 
verpool.  Bristol  et  Glasgow  poui  surveiller  pareillement  le  débarquement 
de  ces  produits  et  îe»r  donner  les  mêmea  soins  de  conservation,  jusqu'à 
ce  qu'is  ^^oient  livrés  au  commerce. 
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ARBITRE  POUR  LE  BEURRE  ET  LE  ERQ-XCAGE 

Il  surgit  souvent  des  coutes'c»  eritre  tendeurs  et  acheteurs  Je 
bourT«î  0*:  de  frjmag'e  au  «ujot  de  la  qualité  de  ces  articles.  Peur  permet- 
tre de  rèîrler  pl'us  facilement  ces  contestations  et  lc>'  emrêcher  de  tour- 
ner eu  dégénéver  en  procès  dispendieux,  l'hon,  M.  Fishcr  a  nommé  et  em- 
ploie un  expert  qui  décide  gr-ituite'nent  ces  contestoo,  au  grand  avanti^ 
de  toutes  les  parties  eonc9niée3.  L'Asçcxîiation  des  Marchands  de  Eeurre 
et  de  Fromac:e,  ?i:ne  des  divisions  de  la  Chambre  de  Commerce  do 
Montréal,  a  pa««ô  à  ce  sujet  la  résolluti'in  siiîvante,  le  ]6  juillet  dernier  : 

"  Cette  asseroblco  approuve  cordialement  la  nomination  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  d'un  officier  compétent  comme  arbitre,  à  Mont- 
réal, auquel  «loivent  être  référées  toutes  les  disputes  qui  peuvent  fi'élever 
au  sujet  de  la  qualité  du  beurre  et  du  fromare,  entre  les  propriétaires 
de  bourrories  et  de  froniage-ries  et  les  marchands,  et  dont  lu  déc'sion  doit 
être  finale,  quant  à  la  qualité." 

Ce  témoignage  ne  manque  ni  d'importance  ni  de  valeur. 
RESULTATS  OBTENUS— DES  MILLIONS  DE  PLUS  PCUR  LES 

,;,,,,„„■       ,,      .....v;       CULTIVATEURS..      -:.:.,,,.:.„     .■,->.       .      ..,.;:.;.. 


Tout  cela  coûte  do  l'argent,  comme  de  raison,  mai»  mot  des  mil- 
lions dans  la  bourse  des  cultivateurs. 

Voici  des  faits  que  nous  soumettons  à  l'attention  pirtioaliêre  et  â! 
l'honnête  jugement  des  cultivateiirs  du  Cani;da. 

Beurre — Nous  avona  vu  comment,  durant  lea  quatre  dernières  an- 
nées du  ré.îime  ecnsorvateur,  Texpoitation  du  beurro  a  diminué.  De 
5,889,241  livrres  ei  $1,052,089  en  189^,  elle  a  monté  en  190 0,  après  quatre 
ans  d'admii.:strntii  n  libérale,  à  25.259,737  livres  ofc  $5,122,5'>3. 

Maig  ce  qui  est  encore  plus  remarquable,  c'est  l'augmentation  du 
prix.  Au  lieu  de  17  ^I^O  centins  la  livre,  en  moyenne,  pour  1896,  n'"s  cul- 
tivateuns  ont  eu  en  1900,  grâce  aux  amoliorationi  opérées  par  l'admi- 
nistration libérale.  20  3|10  œntins,  ou  2è  centins  de  pl'us  par  livre,  soit 
une  cupmen;atio;i  excédant  14  pour  100,  ou  $14  par  $100  de  beurre  vendu. 
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Pour  lea  exportations  de  1900,  ou  25,259,737  liyres,  cette  plus-valie 
de  2i  ccutins  forme  une  somme  de  $631,493.     :  •' ' , f^  ^  V      ,  : 

Voilà  ce  que  l'intelligente  et  patriotique  administration  du  gouver- 
nement Laurier  a  fait  gagner  en  une  seule  année  aux  cultivateurs  du 
Canada  sur  le  beurre  qu'ils  ont  exporte  1  '        . 

D'où  provient  cette  p'us-value   ? 

De  la  hausse  des  prix  en  Angleterre  ?  ,         ^ 

Non,  pas  du  tout.  -       '  , 

En  Angleterre,  Ites  prix  n'ont  pas  varié  d'un  iota  ;  ils  sont  réglés 
d'apiès  une  certaine  échelle,  suivant  la  qualité,  et  si  le  prix  de  notce 
beun*e  a  monté,  c'est  uniquement  parc^  que  sa  qualité  s'est  améliorée  et  l'a 
mis  plus  haut  dai.s  l'échelle  des  prix.  Cest  ainsi  qu'il  a  passé  l'éche'on 
du  beurre  d'Australie  et  qu'il  est  arrivé  bien  près  de  celui  du  beurre  da- 
nois, qui  occupe  le  haut  de  l'échelle.  De  10  ù  12  cholin-;  le  100  livre  q  iM 
était  au-dessous  du  bourre  australien  en  1895,  il  est  monté  à  9  sholin» 
au-dessus  en  1899. 

Or,  cette  augmentation  provenant  de  ramelîorationde  la  qualité,  dans 
l'empaquetage  et  les  bonnes  conditions  de  transport,  c'est  l'œuvre  du  gou- 
vernement libéral,  et  en  particulier  de  son  habile  et  actif  ministre  de 
ragr'cul'ture,  l'hon.  M.  Sydaaey  Fisher. 

Fromage — Pour  les  mêmes  causes  et  par  suitr;  des  réformes  opérées 
par  l'hon.  M.  Fisher,  le  prix  du  fromage  a  haussé  de  8  4|10  centins  en 
1896,  à  10  ii|10  contins  en  1900,  soit  de  2  S|10  centins,  on  plus  de  26  pour 
100.  Sur  les  185,984,430  livres  exportées  Tannée  domiere,  cotte  a'igmen- 
tation  forme  une  somme  de  $4,277,642,  dont  les  cultiva*.eurs  n'auraient 
jamais  vu  l'ombre,  si  les  conservateurs  eussent  été  au  iwuvoir,  avec  leurs 
vieilles  baraques  de  glacières  humides  à  bord  des  steamers. 

Ceufs — C'est  encore  un  produit  dont  l'exportation  s'en  allait  à  rîen 
sous  le?  con^ervriteurs  et  que  l'administration  libérale  a  n^.vivée  en  la  faisant 
bénéficier  de  l'avantage  d'une  bonne  organisation  de  transpoit  en  com- 
par'.imentis  frais  et  bien  aéré«.  Le  prix  a  monté  ce  12  ^|1'^  .-n  1890,  à  14i 
centins  en  1900,  ou  de  2  contins  la  douzaine.  Sur  les  10,187,006  doùfeaines 
exportéeo  l'année  dernière,  cela  fait  un  gain  de  $203,358,  que  les  cultifa- 
teurs  n'auraient  pas  touchées  sous  le  régime  défectueux  et  arriéré  des 
conservateurs. 
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Brcon — C'est  encore  un  produit  auquel  l'intelliffonto  pol'lique  du 
gouvornoment  liboiral  a  donn^  un  élan  extraordinaire,  ea  admettant  le 
blé-dinde  américain  en  franchise.  L'usajçe  du  maïs  permet  de  faire  l'en- 
grais à  meilleur  inarché  et,  en  mélange  ou  en  alternanoe  avec  d'autres 
grains,  il  donne  une  chair  qui  fait  un  bacon  moins  mou  et,  pour  cotte 
raison,  plus  prisé  sur  les  marchés  anglais.  Grâce  à  cette  amél'oration 
dans  les  moyens  de  production  ain^îi  que  dans  ceux  du  transport,  le  prix 
a  monté  de  8  contins  en  1896,  à  9  4|l()  en  1900,  ou  de  1  ^IIO  centin  la  livro. 
Sur  les  136,141,124  livres  quo  nous  avons  exportées  l'année  dîmière, 
cela  fait  au  profit  dos  cultivateurs  un  gr'î'n  de  $1,805.P'^6. 

Quelle  rajpon  les  cultivateurs  auraient-ils  de  mettre  d^  côté  le  gou- 
vernement qui  leur  procure  pareils  avantages  pour  le  remplacer  par  un 
gouvernement  conservateur  qui,  en  rétablissant  les  drot-"  sur  le  blé- 
d'Inde,  fer.iit  re':rojïrr.der  cete  industrie  du  bacon  et  b:i'«-\  r  le  prix  du 
lard   ?  .       •    , 

Volailles — Sous  le  régime  conservateur,  l'exportation  en  An^rleterre 
des  volailles  abattues,  ou  mortes,  était  tombée  de  $11,867  en  1S94,  à  $3,075 
en  1896,  ou  ti  rien  pratiquement.  Faute  «ie  bon  '•'cok.  storigo*',  la  chair 
ee  gâtait  au  cours  du  transport  et  n'était  plus  mangeable  quaad  elle  ani- 
vait  en  Angleterre.  En  améliorant  le  système  de  transport  à  froid,  M. 
Fisher  a  fait  revivre  co  commerce,  et  de  $3,075  on  1896,  la  valeur  de  ces 
exportations  a  monté  à  $129,960  en  1899,  ou  dans  une  projwrtion  excé- 
dant 4,126  pour  1.  C'est  à-dire  que  l'administration  liber ile  a  créé  ce 
comerce  d'exportation. 


:  •»  f  ; 


Pommes — L'exportation  des  pommes  en  Angleterre  est  encore  un 
commerce  qui  s'en  allait  au  néant  tsous  1©  régime  conservateur,  faute  des 
moyens  voulus  de  transport  et  que  Thon.  M.  Fisher  a  fait  revivre,  attein- 
dre \m  chiffre  considérable,  en  lui  fournissant  l'ayantage  d'un  "  coW 
storage  "  amélioré,  dans  lequel  l'échauffement  et  l'a  moisis'sure  sont  "é- 
duits  au  minimum.  Grâce  à  cette  amélioration,  le  prix  de  nos  ponunes 
pour  le  marché  anglais  a  monté  de  $2.49  le  baril  en  1896,  à  $2.69  en  1900, 
ou  de  20  centins  le  baril.  Sur  la  quantité  exportée  l'année  dernière,  cela 
fait  un  gain  de  $191,272. 


SUPERIOEITE  DE  NOTRE  SYSTEME  DE  «CCLD  STORAGE" 

Les  faits  suivants  déraonit-^nt  à  l'évîdenoe  la  supériorité  du  système 
de  "eold  storage''  organisé  sous  le  régime  libéral  par  l'hon.  M.  Fisher. 
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L'automne  dernier,  des  pommes  furent  apportées  à  Montréal  et  mî- 
flcs  dans  un  entrepôt  de  réfrijpération,  (jÙ  elle**  passèrent  l'hiver.  Au  prin- 
temps, elles  furent  oxpétliées  à  bord  du  steamer  Tunisian,  dans  l'un  dea 
compartimenta  à  refroidissement  orfçanisés  par  les  soins  dos  employés  de 
l'hon.  M.  Fisher.  De  Liverpool,  elles  furent  envoyées  pr  express  à  Pa- 
ris et  placées  dans  les  chambres  d'emiua^çasinage  à  froid,  organi«*6o9  à 
l'exposition  universelle.  Ces  pommes  ont  été  misées  à  l'exposition  où  elles 
ont  eu  à  soutenir  la  compétition  avec  d'autres  venant  de  toubtd  les  par- 
ties de  l'univers  ;  elles  ont  obtenu  CINQ  MEDAILLES  D'OR,  DEUX 
MEDAILLES  D'ARGENT,  UNE  MEDAILLE  DE  BRONZE  et  fait 
l'admiration  de  tous  les  connaisseurs  qui  les  ont  vues.  Or  ne  pouvait  pas 
croire  que  ces  pommes  fuseent  de  la  récolte  de  Tanné*,  précé<lente,  tant 
elles  étaient  fraîches  et  parfaitement  conservées. 

Il  serait  difficile,  assurément,  d'  douer  une  meiikure  preuve  de  îa 
supériorité  de  notre  i>ystème  de  **cold  storage'',  qui  a  été  le  seul  exhibé 
à  l'expojiticn  de  Paris,  où  il  a  fait  l'admirat'.on  de  tout  le  monde. 

LA  CULTURE  DU  TABAC 


La  législation  du  gouvernement  Laurier  au  sujet  du  tabfle  canadien 
a  fait  de  ce  dernier  la  base  d'une  industrie  qui  sera  avant  pou  d'années 
l'une  des  plus  importantes  du  pay.       :     •    rv':  ■*..''     '.  v  .' 

En  1896,  loi*s  de  l'avènement  des  l'ibéranx  au  pouvoir,  l'industrie  du 
tabac  manufacturé  n'existait  pa»,  n'était  encore  qu'à  l'état  d'erabry>n. 
Aujourd'hui,  api  es  seulenicnt  quatre  ans  d'administration  libérale,  elle 
a  pris  un  développement  considérablie  et  avant  longtemps  elle  deviendra 
lune  des  plus  grandes  industries  du  Canada. 

En  189^,  POU9  le  régime  conservateur,  il  y  avait  d<in?  tout  le  Ca- 
nada, 37  manufactures  de  tabac  :  27  opéraient  dan^  dea  tabacs  importés 
eu  étrangers  et  10  dans  les  tabacs  canadiens.  Pour  les  fin?  d?  manufaictii- 
re,  ces  37  établissements  n'employaient  que  447,978  llvi-es  de  tabrc  cana- 
dien. 

En  1900,  sous  le  régime  libéral  et  grâce  aux  réfomes  opérées  pir  le 
gouvernement  Laurier,  il  y  a  dans  le  pays,  44  manufactures  de  tabac  em- 
ployant 3,037,464  livres  de  t^baj  canadien,  un©  augmcntition  de  près  de 
S  mil'  ions  de  livr««. 


Sous  le  régimo  con-^iTatour,  1<>.5  cigarettes  ot  le6  cigares  ff.briquéd 
vie  tabac  canadien  étaient  chose  inconnue. 

L'année  dernière,  ?ou^  h  régime  libéral,  il  en  a  éttî  fabriqué  un  mil- 
lion et  demi  dans  les  manufactures  de  tabac  canadi'^n. 

Sous  le  régime  ronservateui',  rn  1S96,  il  n'a  été  fabriqué  avec  du 
table  can.idion,  que  474,205  livres  d«  tabac  en  plug.  Sous  le  régime  lib6- 
rai.  en  1000,  il  on  été  fabrio.u'  2,588,017,  dam  les  maniifacturas  d.'  tab.ic 
■c.nadiin,  et  1,206,832  livres  dans  les  manufacturea  de  combinaison,  soit 
un  total  do  8,894,849  livres.  *  ^ 

Pour  stimuler  cette  culture  et  mettre  nos  gens  en  état  de  fournir 
aux  manufacturiers  un  article  de  première  qualité,  le  ministère  de  l'agri- 
culture a  nommé  un  expert  qui  e?t  chargé  de  visiter  les  différentes  loca- 
lités pour  donner  aux  cultivateurs  des  leçons  pratiques  sur  la  minière  dî 
traiter  le  tabac  après  qu'il  est  abattu.  Le  triage,  le  si'ehage,  le  hangarage 
et  l'empaquetage  du  ta;bac  sont  des  opérations  qui  exigent  d'e  l'exp'rienco, 
d«8  connaissances  spéciales,  pour  produire  un  article  de  première  qualité. 

L'œuvre  d?  l'expert  employé  par  le  ministère  de  l'agriculture  répand 
ces  connaiii<*ance5  spéciales  parmi  los  cultivateurs  et  avant  cinq  ans,  o«^3 
derniers  produiront  un  article  qui  cha?sera  du  marché  les  taibac^  que  no'j3 
imnortons  â&A  E^ats-Unis. 

'  '"''■       '  ' 

FEEME  DE  DEMONSTRATION  >; 

■■  t..  _       .       "  . 

Cet  employé  du  ministère  de  l'agriculture  est  au??i  chargé  de  l'exnloi- 
tatiom  d'un  champ  de  dénjpnstration,  oii  il  fait  des  expériences  sur  la 
culture  des  différentes  espèce  de  tabac  et  des  différents  modes  de  prépa- 
ration, afin  de  faire  bénéficier  les  cultivateurs  du  résultat  do  ses  études, 
de  leur  donner  une  direction  sure  et  pratique,  de  les  protéger  contre  le 
danger  d'essais  infructueux. 


STATIONS  DE  DEMONSTRATION 

En  France  et  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Europe,  Ite  gouverne- 
ment maintien  des  "  stations  de  démontr.ition  ".  Dans  un  certain 
jiombre  de  localités,  il  paie  une  légère  indemnité  au  meilleur  oultirateTir 


do  l'cîi droit  pour  faire  l'expérience  de?  moiHeuros  senifnees,  dos  meilloa- 
res  méthodes  de  culture  et  donner  aux  cultivatoura  dos  régrions  environ- 
nantes des  leçon»  ou  des  rensoigrnements  pratiques  sur  ces  cultures.  Cette 
méthode  est  reconnue  comme  l'une  de«  plus  efficaces  pour  améliorer  îa 
pratique  culturale.  L'hon.  M.  Fisher  a  voul'u  l'introduire  dans  le  pay« 
et  a  demandé  un  crédit  à  cette  fin  en  en  1899  ;  mais  l'opposition  achar- 
née des  conBenrateur9,  notamment  de  Sir  Charles  Tupper,  l'a  foroé  d'a- 
jourrer  cette  réforme.  "  Je  ne  crois  pai,  disait  le  vieux  chef  tory,  que  1« 
ministre  de  l'agriculture  ait  établi  un  cas  qui  ju'=»tifierait  ce  comité  de 
voter  de  l'argent  à  une  pareille  fin."  (Dehats,  1899,  p.  8311). 

C^ela  peut  donner  une  idée  des  dispositions  des  chefs  con-ervateurs 
à  l'ogard  de  la  classe  agricole. 


TUBERCULOSE  ET  CHOLERA  DES  PORCS 


La  tuberculose  des  bêtes  à  cornes  et  le  choléra  de-<  parcs,  deux  affec- 
tions contagieuses  et  même  épidémiques,  au  m'oins  pour  le  eho^ién,  ont 
causé  aux  cuîtivateurs  des  Etats-Unis  des  pertes  qui  se  chiffrent  dans 
les  millions. 

En  1897,  la  tuberculoïe  fit  son  apparition  dans  le  pays  et  produisit 
prL-sque  une  panique  chez  les  cultivateurs  qui  connaissaient  les  dangers 
de  cette  ma'adie.  L'hon.  M.  Fisher  prit  de  suite  des  meiures  énergiques 
pour  détourner  ce  fléau.  Il  employa  des  médecins  vétérinaires  pou^*  exa- 
miner le  bétail,  faiix>  abattre  les  bêtes  atteintes  de  la  m  ladie,  et  grâce  à 
toutes  ces  précautions  la  tuberculose  a  presque  dispaini  du  pays,  n'a  causé 
aucun  dommage  appréciable  à  nos  cultivateurs. 

■  -'^  ■/  \.f,  i  - 

Pour  prévenir  davantage  ce  d'^inger,  il  a  été  établi  à  New-Rockland 
une  station  ex]jérimentale,  oii  l'on  applique  le  système  Bang,  qui  a  donné 
en  Danemark  des  résultats  remarquable*. 

Des  mesures  semblables  ont  é';é  prises  à  l'égard  du  choléra  des  porcs, 
qui  existait  à  l'état  endémique  dans  l'ouest  d'Ontario  et  memçait  de  oC 
répandre  partout  ailleuis  T>e  fl'au  a  éto  circonscrit,  la  maladie  a  presque 
disparu  et  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises  pour  l'ejipêchor  de 
se  répandre  dans  lesi  autn»?  parties  du  pays. 

Des  mesures  semblables  ont  été  prises  pour  enrayer  le  fléau  de  la  gale 
'4es  iêtes  ovines,  qui  s'est  déclaré  en  1898  dans  la  partie  mériJionale  Hu 
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territoire  d'Alberta,  Ce  district  a  été  mia  en  quarantaine,  on  y  a  orga- 
nisé des  stations  pour  la.ver  le  bétail  et  avant  peu  la  maladie  aura  com- 
plètement disparu.  ., 

Tout  ccl!a  coûte  de  "t'ar^^ent,  cr-mme  de  rcison  ;  mais  ce  sdnt  les  cul- 
tivateurs qui  bénéficient  directement  de  ces  dépenses. 

■:''''  ENGRAISSEMENT  DES  VOLAILLES  .  ;  ' 

En  Angleterre,  l'enigraii^sement  der.  volailles  figure  parmi  les  indus- 
tries payantes  de  l'agTicnlture.  j^s  volaill'es  grasses  sont  en  grande  de- 
mande et  se  vendent  cher,  quand  «îles  sont  bien  engraissées.  Peur  faire 
profiter  nos  cultivateurs  do  ce  commerce,  l'hcn.  M.  Fi.her  a  établi  des 
stations  expSrinientales  pour  apprendre  à  nos  gens  à  faire  l'engraisse' 
ment  des  volailles  comme  il  se  pratiqua  en  Angleterre  et  à  produire 
l'article  demandé  sur  les  marchés  anglais. 

**  ■ 

Cette  expérience  a  rcissi  à  merveille.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  se 

"Sont  lancés  dans  ce  négoce  et  l'exportation  d'Os  volailles   xbattuea  a  d5jà 

pris  de?  proportions  respectables,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ailleurs.  Avant  deux 

ou  trois  ans,  la  valeur  des  exportations  de  volailles  abattues  atteindra  le 

million,  au  .ieu  de  $3,000  qu'elle  était  en  1896. 

C'est  encore  une  industrie  agricole  créée  par  l'\  patriotique  et  sage 
politique  du  gouvernement  Laurier. 

Comme  de  raison,  Sir  Charles  Tupper  et  l'es  gros  bonnets  tory  se 
moquent  c^e  cela.  Ces  me^isieurs  ne  ^ 'occupent  que  des  gros  manufactu- 
riers, qui  empilent  les  millions,  et  ne  s'occupent  pas  plus  des  cultivateurs 
que  de  l'an  quarante.  Il  y  a  cela,  voyez-vous,  que  les  cultivateurs  ne 
B0U8cri"vent  paa  au  fonde  électoral  de  ces  uons  b-ors...    ^'''■.\'--:^-'' 


AUTRES  REFORMES 


L'administration  libérale  a  opéré  beaucoup  d'autres  réformes  qu'il 
serait  trop  'erg  de  faire  connaître  en  détail  ;  mais  on  peut  dire  que  SOUS 
Phabile,  intelligente  et  énergique  directin  de  l'hon.  M.  Fisiher,  le  minis- 
tère de  ragriculture,  sans  guère  d'utilité  pratique  sous  le  régiire  conser- 
vateur, est  devenu  un  puissant  et  actif  facteur  de  progrès  et  d?  pro-i>érité 
pour  la  classe  agricole.  Tout  s'améliore,  tout  progresse  et  le  revenu  dei 
cultivateurs  augmente  dans  une  proportion  extraordinaire. 
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RESULTAT  DE  LA  POLITIQUE  UBERALE 

De  même  que  l'on  juge  un  arbre  par  ses  fruits,  de  même  l'on  juge 
de  la  politique  d'un  gouvernement  par  ses  résultats.  H  n'y  a  rien  oomxne 
les  faits  i>our  faire  la  démonstration  d'aune  chose.  Nous  dcmnons  plui» 
bas  un  tableau  qui  permet  de  juger  de  la  politique  des  conserrateim  «t 
de  celle  des  libéraux,  en  faisant  voir  ce  qu'ont  été  les  exportations  à» 
produits  de  ferme  en  1806,  la  dernière  année  du  régime  oonserrateur, 
et  en  1900,  sous  le  régime  libéral.  NoUs  attirons  surtout  l'attention  sur  la 
hausse  de  la  plupart  des  prix  obtenus  par  les  cultivateurs  pour  teurs  pro- 
duits. 

Voici  ce  tableau  : 


PRODUITS 


Bétes  à  corne8,O.B. 
j  ;êtea  à  oornee,E.U. 

Œufg 

Beurre  

FromAge... 

Baoon,]ambon,]ard 

Bœuf 

Mouton 

Blé 

Farine  de  bh^; 

Avoine 

Pois 

Seigle 

Blé  d'Inde 

Sarrasin ^... 

Patates 

Foin 

Volailles 

Pommes 

Chevaux 

MoutouB 


Augmentation.. 


1896 


Quantité 


97,042 

1,646 

6,250,878 

5.889,241 

164,689.128 

55,079,082 

411.468 

150,018 

9,919,542 

186.716 

968,137 

1,757,115 

29 

9,765 

405.000 

596.685 

Sfl4.640 

567.182 

21.852 

391.490 


Prix 


70  24 
5.39 
.12.3 
J7.8 
.08.4 
.08. 
.05.1 
.05. 
.58. 
$8.85. 
.28. 
.73. 
.62. 
.36. 
.42. 
.38. 
9.21. 

2.50. 

96.70. 

6.50. 


Valeur 


6.816,861 

8,870 

807,086 

1,052,089 

18.956,571 

4.446,884 

21,158 

7,456 

5,771.521 

718,488 

278,861 

1.299.491 

IH 

8,648 

178.689 

227.606 

1,97U,431 

18,992 

1.416,470 

2,113,095 

2,151,288 

$  43,250,915 


1900 


Quantité 

Prix 

115,067 

74.43 

86,989 

16.10 

10,187,906 

.143 

25,259,737 

.903 

185,984,480 

.107 

136.141,124 

,     .0.94 

2.810.668 

0.7.7 

42,750 

0.70 

16,844,6ri0 

.71.21 

767,853 

3.63 

6.928.461 

.80.9 

3,059.926 

.70.1 

474,572 

.58.8 

642 

.44.4 

274,680 

.5318 

'680,513 

.48.52 

175,489 

.8.01 

956,859 

2  70 

8.248 

114.12 

468,726 

4.10 

Valeur 


8,564.257 

1,401.137 

1,457,902 

5.122,866 

19.856.884 

12,803,001 

218.986 

9.085 

11,995,488 

2,788,614 

9,140,878 

2,145,471 

279.286 

288 

146.0S5 

380,227 

1.407.274 

210.823 

2,578,088 

940.731 

1,822,461 

76,272.831 
48,260,915 

$     38.021,900 


Sur  ces  seuls. artioIfiB,  comme  on  le  root»  il  y  a  une  «ugmettUtif»  de 
|38,0S1,900.  En  d'autres  tenneu,  soiie  l'administration  libirale,  ea  IIOO, 
les  cultirateurt  du  Oansda  ont  retiré  de  l'esportat'on  de  Uvim  pfrodnili 
$33,(ISS1,900  de  plus  qu'en  1^96,  eous  le  régime  oonserTatenr.         ...         i 
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Avec  un  pareil  dossier,  le  gouvernement  libéral  de  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier n'a-t-il  pas  droit  à  la  confiance  implicite  de  la  classe  agricole  ? 

EPENSBS  POUR  L'AGRICULTURE 


Ecra«é8,  plonge*  dans  lo  confusion  par  ces  merveilleux  résultats,  les 
chefs  conservateurs  so  rabattent  sur  la  Providence  pour  se  donner  un 
peu  de  contenance  ft  cacher  leur  honte 

Remercions  la  Providence,  mais  nWb'ions  pas  que  noua  s-^mmes 
aussi  redevables  de  ce  progrès  à  l'action  du  gouvernement,  qui  s'est  im- 
posé un  surcroît  de  dépenser  pour  activer  le  développement  de  l'industrie 
agricole.  Voici  un  tableau  de  ces  dépenses  pour  les  quatre  dernières  an- 
nées du  régime  conservateur  et  les  quatre  premières  du  régime  ilbéral. 
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1893 

75,003 

31,037 

27,963 

7,000 

6,000 

147,003 

1894 

81,79» 

24,750 

3,883 

33,548 

7,100 

6,000 

156,980 

1895 

78.000 

82,925 

39,669 

22,012 

0,420 

6.000 

185,026 

1896 

77,600 

41,465 

17,653 

31,419 

6,976 

6,000 

16,741 

197,754 

Total  pour  les  4  ans $686,763 


1897 

76,000 

33,437 

16,218 

41,172 

6,841 

4,000 

1898 

77,500 

29,616 

26,000 

38,559 

7,000 

4,000 

1899 

76,459 

31,143 

6,200 

30,032 

7,000 

4,000 

1900 

80,000 

40,000 

60,000 

30,000 

7.000 

4,000 

70,702 
83,700 
70,000 


12,347 

9,700 

22,902 

20,000 


16,330 
19,999 
15,000 


229,672 
277,407 
280,436 
326,032 


M.!,  A     >         ■■  ■> 


Totalipour  le«  4  ans. $1,113,647 
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Los  sommes  inacritea  aous  l'en-tête  de  ^^THapas  ïTational"  depuis  189^ 
ont  été  employées  à  la  publication  des  bulletins  de  la  ferme  èxpérimen* 
taie,  l^epuis  cette  date,  il  n'a  rioa  éié  payé  pour  le  haras  li.itional. 

Ainsi  qu'on  le  roit,  durant  une  égale  pSnodo  de  quatre  ans,  il  a  M 
dépensé  pour  l'agriculture  $rt8P»,763  par  les  onsei-v..  leurs  et  $1,113,547 
par  les  lib^^*.ux,  ou  $426,7S4  DE  PLUS  l'AR  LES  LIBERAUX. 

Ce  n'est  pa*  la  Providence  qui  a  fait  'of'r  tout  cet  argent  ;  o^cst  le 
gouvenement  Laurit.*  et  son  digne  ministre  de  l'afirricultjre,  llion.  M. 
Fisher. 

Pourquoi  les  conservateurs  n'en  ont-iib    pas  f a5t  autant,    è'ils  B«at  - 
aussi  dévoués  que  les  libéraux  à  la  grande  cause  de  Tagriculture  ?        _    >^ 


DIFFERENCE  A  NOTER        •-        .r 

Il  est  fa-îilo  de  voir  p<ir  ce  qui  précède  que  la  besogiw»'  des  «mplôyêé- 
du  ministère  do  l'agriculture  a  cons'.dérabloment  augmenté.  Or,  le  nooi- 
bre  de  co<3  employés  et  leurs  traitement?  ont  diminué,  ainsi  qu'il  a  étS 
constaté  à  la  dernière  session,  dians  la  iépon9<   t\  une  in^erpelati^i.  à  ce 
sujet.  Voici  les  renseignements  fournie  par  cette  réponse  : 


Diminuitom,. 


^^  ombre  de  clercs  permanents  en  1896 47 

«  «     .  «  1899  ...     .     ...     .41 


Nombre  de  clercs  sumuméj^aireg  en  1893  . 
«  .      «*  "  1899. 


3ff 
35- 


Traitements  des  clercs  permanents  en  1896.  .$50,320  £*î 
"  **  **  1899  .  49,332.r.O 

92TTr 

Traitomenta  des  clercs  aurnuméraires  en  1896.    .$16,943.25 

«  *  «  1999,    ,  14,609.21      2,?34uOê 


$3^61.80« 


eqgBaEWfe'jfp^-  .-mA-f^- 
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H  y  »  donc  une  dîmînntîon  de  10  dans  le  nombre  dea  «mployés  et 
«2e  $3,261.80  dans  kurs  traitements. 

Le-j  ministres  conservateurs  n'avaient  pas  d'argent  quand  il  s'a^is- 

■ftai;  de  dépenser  au  bénéfice  immédiat  des  cultivateurs    ;   mais  ils  «si 

•'trouvaient  toujours  quand  il  s'agiss  it  de  placer  des  mignons  et  de  leê 

gorger.  Les  libéraux  ont  changé  tout  ce'a   :  ils  ont  dépensé  moins  pour 

âm  employés  et  plus  pour  les  cultivateurs. 


TARIF  PREFERENTIEL 


"S'il  est  une  mfemre  pour  laquelle  les  cultivateurs  doiyant  avoir  de 
la  reconnaissance  à  Sir  Wilfrid  Laurier,  c'est  bien  le  tarif  de  préférence 
accordé  à  la  Grande-Bretagne,  ou  la  diminution  des  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  anglaises.  Sur  les  cet  imajes,  kg  lainages,  les 
iiardes  faites,  les  ferronneries,  les  outils,  les  instruments  aratoiree,  enfin 

""lltr  toue  les  articles  dont  les  cultivateurs  font  la  plus  grande  coneomma- 
twa,  la  diminution  des  droits  de  douane  résultant  de  ce  tarif  de  piéfé- 

^  renrce  ^représente  une  économie  de  plusieurs  millions  par  aamée  -povx  la 

•classe  agricole.  C'est  surtout  pour  l'avantage  des  cultivateurs,  dan»  letïr 

ntérêt  plirôt  que  dans  oeluî  des  autres  claies,  que  Sir  Wilfrid  Laurier 

*^'  a  adQixté  <cette  politique  de  préférence  envers  l'Angleterre. 

Qui 'bénéficie  le  plus  de  cette  diminution  des  taxes  de  douane,  si  ce 
-  n'est  la"  dâJSse  agricole,  qui  forme  da  beaucoup  la  plus  grande  partie  de 
^îîiavwîasise  des  consommateurs  de  marchandises  importées  ? 

Cette  préférence  a  procuré  d'autres  avantages  bien  plus  coi^s'dé- 
rables  aux  cultivateurs  canadiens,  en  donnant,  en  Angleterre,  à  leurs  pro- 
duits une  popularité  et  une  vogue  qui  les  font  rechercher  de  plus  en 
il>lufl.  La  négligence,  l'incurie,  l'ineptie  des  gouvernements  conservateurs 
Avaient  réduit  la  -plupart  de  nos  produits  de  ferme  au  rôle  de  "  drogue»  " 
■sur  les  marches  anglais,  et  il  suffisait  qu'im  produit  vînt  du  Canada, 
même  lorsqu'il  était  de  bonne  qualité,  pour  être  refusé  par  les  c^mmer- 
■çants  les  mieux  po^?.  Tel  que  constaté  par  la  ^ettro  de  MM.  C  ément  & 
Fib,  reproduite  plus  haut,  il  fallait  cacher  la  provenance  de  nos  produ'ts 
^our  réussir  à  les  vendre. 

£(e.pénible  et  malheureux  état  de  dioses  e»t  clairement  établi  par  le 
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montant  de  nos  exportations  de  proiiuits  de  fenne  qui,  au  lieu  d'uaffmea^ 
ter,  était  tombé  de  $41,405,537  en  1893.  à  $40,694,222  en  1896,  soit  ttoe- 
diminution  de  $711,315  en  trois  aus. 

liCS  choses  ont  bien  chanflré  depuis  l'avènement  des  libéraux 

La  visite  de  Sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres,  pour  le  jubilé  de  !•  • 
Reine,  la  profonde  impression  qu'il  a  créée  sur  l'opinion  en  Angleterre, 
la  concession  du  tarif  de  nréfércnce,  l'envoi  d'un  ccntirgeat  en  AfriQti'?^ 
ont  atteint  le  peuple  anglais  au  coeur,  nous  ont  acquis  sa  sincère  affec- 
tion, de  même  que  sa  vive  reconnaissance,  et  tout  cela  a  donn^  au  ooni' 
merce  avec  le  Canada  une  vogue  qui  fait  rechercber  nos  produits  et  !•■ 
a  popularisés  sur  tous  les  marchés  de  la  Grande  Bretagne,  de  préférence 
à  ceux  de  tous  les  autres  paya.  Comme  l'a  dit  v.n  grend  ioumal  de  Lon- 
dres, en  parlant  de  cette  préférence.  Sir  Wilfrid  Laurip.r  l'a  étabMe  d'une 
manière  plus  efficace  et  plus  i)ermanen'te  en  la  gravant  dans  le  cœur  Ta 
peuple  anglais,  qu'en  la  faisant  consigner  dans  les  lois  du  Royaume-Uni. 

Pour  seconder  ce  mouvement  créé  pn*  la  haute  politique  de  Sir  Wil-r 
frid  Laurier,  le  ministère  de  l'agriculture,  ainsi  qu'il  est  exposé  plu» 
haut,  a  pris  les  moyens  d'améliorer  la  qualité  de  nos  produits,  les  moyens 
de  les  transporter  en  bonne  condition  sur  les  marché',  et  c'Cîit  avec  tout  ceîUl^ 
que  l'administration  libérale  a  réussi  à  doubler  presque  la  va'eur  dé  nos- 
exportations  de  produits  de  ferme,  qui  s'est  élevée  de  $43,250,916  «n» 
1896,  à  $76,272,821  en  1900,  ou  de  $33,021,900  en  quatre  ans. 

QiKrlle  est  l'administration  la  plus  avantijgcuso  rux  cultivateurs  ?' 

Celle  des  conservateurs,  sous  laquelle  l'exportation  des  produits  do^ 
ferme  diminuait  de  $711,315  en  trois  ans,  ou  celle  dee  libéraux,  sous  la- 
quelle elle  a  augmenté  de  $33,021,900  en  quatre  ans  I 

A  moins  d'être  aveuglé  par  les  plus  stupides  préjugés,  quel  est  îfr- 
cultivateur  sensé  qui  hésitera  à  faire  le  choix  entre  les  deux  adminis- 
trations ?  ^ 

Quel  est  le  cultivateur  sensé  qui  voudra  ramener  les  conservateurs 
au  pouvoir,  pour  revenir  à  la  gêne,  à  la  misère,  à  l'affreux  état  de  choee»' 
qui_  existait  avant  1896  ? 

Est-ce  du  progrès  en  arriôm  ou  en  avant  que  veulent  les  cultiia- 
teurs    î  .  . 
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:exemptions  de  taxes  de  douane 

Xe  gauvememeiic  Liiirier  a  3uppriiné  les  dro.'ts  do  douant;  sur  la 
clôture  d©  broche  et  la  ficelle  d'engerb:.ge.  • 

En  1896,  il  a  ©té  importa  pnur  $1(34.873  d©  ces  deux  articles,  sur 
lesK^uels  il  a  ét^  payé  $22,816.69  de  taxo3  de  douane. 
» 
En  1899,  il  a  été  imp.r  î  i>our  $836,138  de  ces  mSniPS  articles,  siiT 

lesquels  il  n'a  élé  pavé  aucunes  taxes  de  douane  pour  la  ficelle  d'enger- 
•bage  et  seulement  $3,395.P2  pour  la  clôture  de  broche. 

Le  tarif  protectîur  des  ^leus  frappiît    la  ficelle  d'engerbagj  cPtm 

»droît  de  12i  pour  100.  Le?  importation^  de  1890  m  sont  élevSea  à  $313.413. 

Les  12  i  pour  100  du  tarif  conservateur  auraient  formé  sur  ce  montant 

tme  somme  de  $102,301.50.  Sous  le  gouvernement  libéral,  qui  a  aboli  OM 

4roit«,  il  n'a  été  payé  rien  du  tout. 

C'est  autant  de  gagné  pouir  les  cultivatoura. 

T-e  tarif  protecteur  des  bleus  imposait  uno  taxe  de  î  de  cent  in  par 

livre  »ur  la  clôture  de  broche.  En  1899,  il  en  a  été  importé  703,754  HttM 

«t  sur  cette  quantité  le  tarif  conservateur  aurait  produit  $17,718.SP.  Sot» 

le  tarif  du  gouvernement  Laurier,  il  n'a  été  perçu  que  $3,?95.92,  ce  (jui 

.«fait  pour  les  cultivateurs  an  gain  de  $14,323.93. 

î  FAUSSE  EXCUSE 


'Pour  atténuer  le  mérite  du  gouvernement  libéral,  œi-tains  ootfftrvt* 
^teoirs  prétendent  qu'en  sui  primant  les  droits  sur  la  oloturo  de  brocha  e{ 
% 'ficelle  d'engerbage,  on  a  fait  .disparaître  les  établissements  oan&diecui 
<iui  produisaient  ces  articles  et  qu'en  supprimant  ainsi  la  ooncnrrence 
•«canadienne,  en  a  fait  monter  le  prix  des  produits  étrangers.  A  Pappui  de 
r-oettc  prétention,  ils  citeait  les  prix  du  marché,  qui  sont  de  fait  plus  hauts 
rv-aùjourd'hui  qu'en  1896. 

Tout  cela  est  bien  habile,  mais  est  en  contradiction  avec  les  faits* 
D'abord,  il  y  a  encore  dans  le  pays  des  établissements  qui  font  encore 
'4e  la  clôture  de  broche  et  de  la  ficel'e  d'engerbage. 
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En  second  lieu,  si  le  prix  de  la  broche  à  clôture  et  de  la  ficolo  d'en- 
gerbûg©  a  haussé,  c'est  parce  que  le  prix  du  fer  et  de  la  fibre  de  manille 
a  haussé,  dans  tous  les  pays.  Il  est  elair  que  le  coût  de  la  matière  pre- 
mière haussant,  celui  de  l'art  cle  fabriqué  doit  hausser  dans  la  même 
proportion. 

Prenons,  par  exemple,  la  bioche  ■)rdinn're,  ncn  ctivra',  sur  laquone 
la  tarif  Fieldinf  na,'  pas  changé  les  droits. 

En  1896,  nous  en  avons  importé  9,374,300  livres,  dont  le  coût  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis  a  érf^é,  d'aprô^i  les  factui-es  produites  en  douaii)^ 
de  $119,693,  ce  qui  fait  1  centin  et  27  centièmes  la  livr».  (Tableaux  du 
Commerce,  1896,  p.  381.) 

En  1899,  nous  en  avons  importé  7,062,199  livre;,  au  coût  ea  fabriqu9 
de  $135,002,  ce  qui  fait  uv  centin  91  centièmes  la  Uvre. 

H  y  a  donc  une  augmentation  de  64  centièmes  de  centin  par  livre,  on 
de  50.39  pour  100. 

Comparez  cela  avec  la  hausse  dans  le  prix  d?  la  broche  à  clôture  et 
vous  verrez  que  l'argument  des  conservateurs  ne  repcse  que  sur  le  men- 
songe et  les  fausses  représentait  ions. 

Il  en  est  de  même  pour  la  ficelle  d'engorb:ipr?.  Lo  prix  a  haussé  pou 
la  seule  raison  que  la  guerre  des  Etats-Unis  avec  l'Espagne  ayant  arrêtS 
aux  Iles  Philippines  ^a  production .  et  l'exfortitlou  de  nierb»^  emplcyée 
pour  faire  le  cord«ge,  le  prix  de  celui-ci  a  naturel  ement  mont-?,  et  la 
ficelle  d'engerbage  a  suivi  la  hausse  gén^ii  aie. 

Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela. 

ABOLITION  DES  DROITS  SUR  LE  BLE-DINDE 


C'e.t  un  âci  plus  grands  bienfaits  que  le  gouverncmenl  Laurier  ait 
conférés  à  la  classe  agricv>le.  Le  maÏ4  est  l'un  des  meilleurs  a  imcnts  et 
des  moins  coûteux  que  l'on  puisse  employer  ponr  la  nourriture  des  vat^es 
à  lait,  l'engrais  ement  des  bêtes  à  cornes  et  des  porc.  C:>mme  cette  cé- 
réale ne  peut  se  cultiver  profitaVement  que  dans  certaines  parties  du 
Carada,  la  plupart  de  nos  cultivateurs  étaient  obV'gés  de  l'impotter  dos 
Et9'  s-Unis.  Sur  ces  importations,  le  gcuverneœent  ccniaervateur  ^enr  fai- 
sait payer  une  taxe  de  douane  de  74  oentins  le  minot.  Sur  les  2,76S^t|99 
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mînota  importés  en  1896  pour  la  «onsommalion,  le  gJuvernemcnt  tory  a 
ainsi  arraohé  aux  cultivateurs  $207,301.09  de  tax^s  de  donan3  (Tableaux 
du  Commerce  ei  de  la  Navigation,  1896,  p.  864). 

TiC  8?ouvememcnt  Laurier  a  supprima  oetto  taxe. 
En  1899,  nous  ««von»  impoi'té  pour  la  consommatirn  7,192,105  minots 
de  bîé-d'Inde,  sur  lesquels  la  taxe  de  7i  oentins  le  minot  se  serait  Aewêe 
à  $539,408.  L'abolition  de  la  taxe  par  lo  ffouvemement  Laurier  a  lait  M* 
néficier  les  cultivateurs  canadiens  de  cette  somme. 


NOS  CULTIVATEURS  ONT-ILS  BESOIN  DU  BLE-D'INDE 

AMERICAIN  ? 

Il  est  de  ban  sens  élémentaire  qu'un  homme  qui  n*a  pas  perdu  la 
tête  n'achète  que  ce  dont  il  a  besoin.  A  plus  forte  raison  en  est-Jl  ainsi 
pour  tout  un  peuple  et  personne  ne  refusera  d'admettre  qu*un  pays  n'Tm- 
IK>rte  oue  ce  dont  il  a  réellement  besoin. 

Appliquons  cette  règle  à  l'importatif  n  du  Vé-d'Inde  américain. 

Nous  en  avons  importé  pour  la  conroramaticn  2.763,909  minoti  an 
1896  et  7,192,105  en  1899,  ou  4,428,106  minots  de  rlu?,  09  qui  f ilt  une 
augmentation  de  160.20  pour  100. 

Si  nos  cultivriteurs  n'avaient  pa^?  eu  r?eÏÏoraent  besom  èfd  ce  surerott  je 
4,428,106  minoti  de  m:  ïs,  s'il  n'avait  i  as  été  avantageux  pour  eux  de 
l'employer,  pourquoi  l'auraient-ila  acheté  et  importé  ? 

S'ils  en  avaient  besoin,  ce  qui  est  incontestable,  il  faut  bien  admet- 
tre que  la  politique  du  gouvernement  Laurier  les  a  fait  bénéficier  des 
$539,408  de  taxes  de  douane  quMls  auraient  payées  sans  l'abolition  des 
droits  sur  cet  article.  Sous  le  régime  conservateur,  ils  auraient  payé  le 
prix  d'achat  du  blé-d'Inde  aux  Etats-Unis  $2,780586,  plus  la  taxe  de 
douane,  $539,408,  soit  en  tout  $3,269,974  ;  sous  le  régime  libéra^  ils 
n»ont  payé  que  le  prix  d'achat,  $2,730,566,  et  PAS  UN  SOU  DE  TAXE. 


BESOIN  ET  BENEFICE  PARTOUT 


Xe  tableau  suivant  fait  voir  clairement  que  dans  toutes  les  parties 
îdu  pays  les  cultivateurs  avaient  besoin  du  maïs  américain  et  qu'ils  en  ont 
largement  augmenté  la  consommation,  dès  que  l'abolition  de  la  taxe  â» 
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7}  oefntlnfl  le  minot  en  eût  assez  diminué  1o  coût  pour  en  rendre  fimploS 
pi  ^*^ah\e  et  ûVftnUgeur.  La  qmamtité  de  minots  03t  donnée  province  per 
proTÏnce  pour  1^9  S  et  1899,  ainei  que  l'augmentation  : 


189tt 


1899 


Augmentation. 


Ontario 1,642,306 4,31»,  408 


,2,677,102 


Québec 

Nouvelle-Ecorae 

Nouveau-  Brunswick. 

Manitoba 

Prince-Edouard 

Territoires  du  N.  0 . 
Colombie  Anglaise., 
y ukon 


270,428 1,3V7,064 1,106,636 

543,868 748,739...; 204,871 

285,914 466,524 170,610 

92 100,765 100,663 

9,393  23,703 14,310 

1 24,324 24,323 

11,997 135,869 123.872 

6,719 5,719 


2,763.999 


7,192,105 


4,428,106 


L'augmentation  a  été  de  163%  pour  Ontario,  409.21%  pour  Québec» 
37.66%  pour  la  Nouvelle-Eooese,  69.67%  pour  le  NouTeau-Bnmswîd^ 
1032.51%  iK>nr  la  Oolombie  Anglaise,  162.84%  pour  ITê  du  Prince- 
Edouard.  Le  Manitoba  et  les  Territoîreg  du  Kord-Oueet  n*ont  commenoé 
à  importer  du  blé-d'Inde  américain  que  depuis  l'abolition  de  Ia  taxe  de 
douane  par  le  gouyemement  Laurier. 

En  présence  de  oee  faits,  quel  est  l'homme  een  é  qui  niera  que  le 
gouvemement  a  rendu  un  inunense  seryioe  à  la  olasse  agricole  en  abolit- 
sant  la  taxe  sur  le  blé-d'Inde  Américain  t 

C'est  avec  oe  blé-d'Inde  américain  à  bon  marché  que  nos  oultiTaienm 
ont  augmenté  la  production,  amélioré  la  qualité  de  leur  beurre,  de  lev 
fromage,  de  leur  bacon,  ont  pu  doubler  leurs  exportaticooe  en  Angleterre, 
doubler  leur  revenu  et  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  des 
cultivateurs  américains.  Soue  le  régime  consenratenr,  ils  avaieni  un  désa- 
vantage de  7i  oentins  le  minot,  soit  environ  20%,  dans  l'emploi  dn  blé 
d'Inde  pour  la  nourriture  diï  bétail  ;  le  gouvemement  libéral  de  Sir  WU- 
frid  Laurier  les  a  soustraits  à  ce  désavantage  en  abolissant  la  taxo,  les  a 
mis  sar  un  pied  d'égalité  avec  leurs  rivaux,  et  à  ohances  égales,  ils  ont 
bien  vite  réussi  à  prendre  sur  les.  marchés  anglais  une  bonne  partie  de- 
la  place  qu'y  occupaient  les  cultivateurs  des  Etate-Unis. 
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DIMINUTION  DE  TAXES  SUR  D»AUTRES  ARTICLES 

Noua  avons  m  (p  38)  qu'il  y  a  dane  le  pero&ntage  des  droits  iur  les 
instrument  aratoires  une  diminution  de  23.27  à  20.66,  ou  dans  la  propor- 
tion de  12  pour  100.  Mais  cela  ne  donne  qu*une  idée  imparfaite  da  Wnéfice 
retiré  par  les  cultivateurs. 

En  1899,  nous  avons  importé  pour  $1,712,808  valant  d'instruinents  • 
aratoires.  Au  taux  du  tarif  conservateur,  23.27  pour  100,  ce»  inïportations 
auraient  payé  $398,590  Je   taxes   Je  douane  ;     sons   le   tarif   réluit  du 
gouvernement  Laurier,  ellee  n'ont  payé  que  $853,909,  oe  qui  fait  une  dif- 
férence de  $88,661. 

Cette  diminution  sur  le  prix  des  articles  importés  a  eu  pour  eonsé* 
<ÏU€aice  nécessaire  de  faire  baisser  pareillement  le  prix  des  articles  simi- 
laiies  fabriqués  dans  le  pays.  Comme  il  s'en  fabrique  ainsi  doux  fois 
plus  que  nous  n'en  importons,  il  est  clair  que  la  diminution  de  droite  de 
douane  opérée  par  le  gouvernement  Laurier  a  fait  bénéificier  les  cultiva- 
teur du  Canada  d'au  moins  $100,000  par  année  dans  l'aehat  des  in»tni- 
ments  aratoires. 

s. 

Et  cela  va  en  augmentant  d'année  en  année. 

Nous  avons  importé  en  1899  pour  $316,286  de  broche  à  clôture,  qui 
n'a  pas  payé  un  oentîn  de  douane,  puisque  le  gouvernement  Laurier  a 
aboli  les  taxes  de  douane  §ur  cet  article.  La  taxe  au  taux  de  37.30  pour 
100  prélevée  par  les  conservateurs  en  1896  aurait  produit  $135,347. 

C'est  encore  autant  que  le  tarif  Eielding  et  Vaibolîtîon  des  droits 
•effectuée  par  le  gouvernement  Laurier  fait  gagner  chaque  année  aux  cul- 
tivateurs. 

Il  y  a  comme  cela  des  réduetions  sur  les  haches,  les  pelles^  le  olou,  les 
-ustensiles  d3  cuisine,  la  ferblanterie  et  une  foule  d'autres  articles  à  l'usage 
-des  f<»nilke  do  la  campagne. 

Sur  certaines  cotonnades  <p.  40)  importées  en  1899,  les  droits  au 
taux  du  tarif  conservateur  se  -seraient  élevés  Ji  $1,466,641  :  lous  n'aToos 
payé  ««ous  le  tarif  de  revenu  de  Sir  "Wilfrid  Laurier  que  $1,853,166,  ou 
^113>485  de  moins.  C'est  en  grande  partie  les  familles  de  la  oampagn) 
qui  ont  bénéficié  de  cette  somn». 
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Sur  les  lainatrea  îraportds  en  1999,  au  montant  de  $5,571.820  (p.  41) 
le  tarif  protecteur  de  1896  aurait  donné  à  la  douane  lî.eôl.STO  ;  soua  kl 
tarif  de  revenu  du  gouvernement  Laurier,  il  n'a  été  r«yé  que  tU,621,24d, 
0.1  $339,130  de  moins.  Lvi  iemmcnt,  c'i  st  auttnt  qie  !r  réforme  du  tirif  g 
fait  g>a^er  aux  oonaommateurs.  Or,  les  claaeea  rurales  consomment  AU 
moins  les  deux  tiers  de  ces  marchandises. 

H  y  a  do  semblables  réductions  sur  les  chaponux,  los  cnipquottes,  les 
articles  de  ménage  et  beaucoup  d'autres  marchandiaee  (p.  43)  qui  s'em- 
ploient surtout  à  la  campagne.  En  faisant  la  revue  complète  de  toutes  niOt 
imnortatione,  on  arrive  à  la  conclusion  que  l'abaissement  du  tarif  effec- 
tué par  le  gouvernement  Laurier  fait  bénéficier  la  classe  agricole  d'une 
diminution  de  taxes  do  douanes  excédant  deux  milliona  par  année.  Et 
comme  il  y  a  une  diminution  correspondante  dans  le  prix  des  articles 
similaires  fabriqués  au  pays,  on  peut  dire  que  la  réforme  du  tarif  opérée 
par  le  gouvernement  de  Sir  Wilfrid  met  chaque  année  dans  la  bourse  dei 
cultivateurs  de  trois  à  quatre  millions  de  piastres. 

Pourquoi  les  cultivateurs  mettraient-ils  ce  gouvernement  de  côté 
pour  revenir  au  régitne  des  taxes  à  outrance  des  conservateurs  t 

AUGMENTATION  DE  VALEUR  DES  PROPRIETES 

En  augmentant  l'exportation  ainsi  que  la  valeur  des  produits  agrico- 
les, en  diminuant  sensiblement  les  taxes  sur  les  marchandises  importées 
pour  la  consom-miation  à  l'usage  des  populations  rurales,  le  gouvemement 
Laurier  a  donné  à  l'agriculture  une  impuMon  qui  a  fait  monter  oonsî- 
dérabloment  la  valeur  des  fermes  et  des  propriétés  des  cultivateurs.  En 
beaucoup  d'endroits,  l'augmentation  est  de  25à  30  pour  100  et  même  pins. 
L'aocumulation  de  capitaux  produit:?  par  l'énoimc  déTîl'ppemort  des 
affaires  depuis  quatre  ans  a  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  C3  qui  a  eu 
aussi  pour  résultat  de  faire  hausser  la  valeur  des  propriétés  foncières.  Le 
régistrateur  du  comté  de  Oarleton,  Ontario,  a  préparé  pour  sa  division  le 
tableau  suivant,  qui  fait  voir  la  marche  de  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières durant  les  derniers  trente  £ns  : 


159  propriétés  vendues  de  1870  k  1878  \  uno  augmentati<  n  de. . .  .50.28  pour  100 
170  "  "  1879 à  1886  à  "  ....11.64       ♦♦ 

188  "  ♦♦  1887  à  1896  à  une  diminution  de .3.38       " 

68  **  "  1897  à  1899  à  une  augmentation  de. . .  .21.32       '* 


O^est  à  peu  près  comme  cela  dans  toutes  les  parties  du  payS. 
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En  réponse  à  une  circulnire  qui  leur  <\  été  Adrcsa^,  lot  ré^isti't 'tnn 
d'Ontario  et  do  Québec  ont  rép*  ndu  que  le  r.ombre  do«  hyi>othôquei  dimi- 
nue depuis  troia  an«  et  q\ie  -lans  presque  tous  \et  ca«,  quand  !o»  oiltiva* 
0turâ  onipruntent  sur  h^ooth^que,  c'est  ou  pour  faire  d 's  amélioration* 
à  leur»  prcpriétt*,  jVl  pour  en  acheter  d'airtrea,  ou  p  ur  remplacer  det 
hypothèques  port.mt  6,  7  et  8  pour  100,  pir  d'autres  à  5,  4_i  et  même  4 
pour  100. 

Les  sociétés  et  compigni':^  d«  prêts  et  placements  prêtent  beauoovp 
à  la  campa^e  sur  propriétés  foncières,  principalement  dnus  Ontario,  en 
sorto  que  le  mouvement  des  affaires  de  ces  c^mpaernics  est  un  bon  indice 
des  emprv.nts  d'argent  sur  hypothèque  et  dos  remibcursemeintg.  En  1896 
(Annuaire  Statistique  pour  1898,  pp.  314-15)  elles  ont  prêté  $29,267,967 
et  le  montant  de  leurs  prêts  ?ur  hypothèques  était  de  $116,242,218.  I/îi 
remboursements  sur  les  prêts  hypothécaiiei  ont  été  de  $28,760,705,  on 
$5,607,262  de  MOINS  QUE  LE  MONTANT  DES  EMPRUNTS.  Poar 
1898,  on  trouve  les  chiffres  suivants  :  montant  des  emprunta,  $22,612,* 
679  ;  montp.nt  des  hypothèques  en  force,  $105,152.220  ;  montant  des  roii- 
bour^eraents  <le  prêta  r,ur  hypothèques,  $24,306,834,  ou  $1,694,155  DE 
PLUS  QUE  LE  MONTANT  DES  EMPRUNTS. 

En  1898,  il  a  été  em:)runté  $5,655,286  de  moins  qu'en  1M6  et  rem- 
boursé $546,129  de  plus,  ce  qui  fait  une  amélioration  de  $6,201,415.  En 
ces  deux  ans  de  régime  libéral,  le  montant  des  hypothèques  a  diminué 
de  $11,089,998,  soît  de  $116,242,218  en  18P3,  à  $105,152,220  en  1898. 

Et  cela  se  continue  depuis  1898. 

Soua  lo  régime  conservateur,  le  montant  dos  prêts  pour  l'année  a 
monté  do  $18,400,904  on  1994,  h  $J9,267,967  en  1S96,  ou  de  $10,758,063  «n 
deux  ans. 

Durant  les  deux  rlerniôrea  années  du  régime  conservateur,  le  total, 
des  prêts  sur  hypotlièque  a  monté  de  $10,758,063  ;  durant  les  deux  pre- 
mières années  du  régime  libéral,  il  a  diminué  de  $11,089,998 

Ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  ils  montrent  par  eux- 
mêmes  et  à  l'évidence  les  ^ésultuts  de  la  politique  de  l'un  et  l'autre  parti. 


L'esposé  que  hoUs  reUOnA  de  fiire  dec  récultata  pour  !««  cultlriteurt 
de  la  politique  et  dei  actes  du  gouremeznent  Laurier  ne  r6iume  comnu 
luit  : 

Augmentation  daao  lo  prix  et  la  quantité  d«  produite  agioolof 
livrés  à  l'exx>ortation  ; 

Augmentation  inouïe  du  revenu  de»  cultivateurs  ; 

Diminution  de  plusioura  millions  dan^  leq  tnxes  dit  douane  et  dans 
le  prix  des  marchandises  importées,  destinées  il  l'usage  de?  cultivateurs  : 

Augmentation  sensible  dnns  la  valeur  des  propriétés  foncières  et  i« 
U  rich08«e  des  cultivateur»  ; 

Diminution  eu  taux  de  l'intérêt  et  des  emprui'ts  sur  hypothèque. 

Tels  sont  en  résumé  les  avantage-  procurés  aux  cultivattoiis  da  Ot" 
nada  par  }a  patriotique  et  intelligente  administration  de  Sir  Wilfrid 
Laurier. 

Si  les  cultivateurs  ne  sont  pas  assez  généreux  pour  reconnaître  tout 
cela,  ils  s'irapo«eront  eux-mêmes  la  punition  en  retournant  an  régime  dt 
gène,  de  petits  revenus,  d'emprunts,  de  gros  intérêts  et  de  tasw  à  outranoi 

des  conservateurs. 
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Graîide  industrie  nationale  créée    -^  •  *  ^,;.jf. 

par  le  gouvernement  Laurie 
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■^-  Pour  la  oamipagne  électorale,  les  conservateurs  font  circuler  «ne 
petUe  brochure  intitulée  La  Question  du  Tahac.  Cela  reesieamble  un  peu 
à  l'histoire  du  diable  se  faisant  moine,  quand  il  devint  vieux.  La  bro- 
cliure  fait  de  l''hi»toire  adioienne  pour  établir  que  dans  le  paseé  les  oon- 
tervateurs  se  sont  montrés  plus  sympathiques  que  les  libéraux  au  tabac 
canadien. 

C'est  i>oôst>le  ;  mais,  comme  tcpite  l'œuvre  des  consemteure  s'esÉ 
bornée  aux  ayropathîes,  il  est  plus  intéressant  et  plus  pratique  potir  l'é- 
îet'torat  de  s'occuper  du  présent  et  des  actes  du  gfouvemement  Laurier 
qui,  depuis  1896,  a  créé  la  grande  et  nationale  industrie  du  tabac  cana- 
dien, qui  n'existait  pas  dans  le  pays  avant  Parrivée  dos  libéraux  au  pott- 
vtviir. 

La  création  de  cette  industrie  a  produit  deux  résultats  oonsidéra- 
,,  i  blés   :  l'augmentation  de  la  culture  du  tabac  canadien  et  la  diminution 
dans  le  prix  de  l'a  plus  grande  x>af tie,  du  tabac  consomstné  dans  le  pays. 

\  ,     ADMISSIONS   DES   CONSERVATEURS  i 

.rv,"!  ^A  la  page  6  de  la  brochure  citée  plus  h«ut,  il  est  dit  :  T.  . 

I.   ;,^^i||,  Nous  «dmettroi)8  &Qn«  peine  que  les  opinions  parmi  les  libéraux 
sont 'maintenant  forcément,  un  peu  modifiées...  Nous  ne  méconnaissons 
psa  que  ^industrie  du  tabac  a  pris  depuis  quelques  années  un  développe- 
ment considérablç  et  que  l'emploi  du  tabe.c  oînadien  et  sa  consommation 
.  m^nji/açtiiTière  se  sont  açc*-us  d'une  façon  notable,  Ceci  ressort  de  chif- 
.^Aî|-^i^ner  sont  pas  discutables  et  que  nous  ne  discuterons  pa,»." 
.      C'esit  «tougopo^  aAitant  4fadxnis.  .,  ,  ,, 

Comme  de  raison,  il  faut  bien  «dmettfe  les  faits  quand  ^Is  crèvent 
les  yeujc. 


lîi. 
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DEVELOPPEMENT  ET  PROPORTIONS  DE  CETTE  INDUSTRIE 

En  1896,  loi»  de  l'avènement  des  libéraux  an  pouvoir,  l'ktduttrie 
manufacturière  du  tabac  canadien  n'existait  pas,  ou  n'était  encore  qu'à 
l'état  d'embryon  Aujourd'hur,  après  seulement  quatre  ans  d'administra- 
tion îibéraJe,  elle  a  pris  un  d'3voloppoment  considiÎTablo,  et  avant  cinq 
ans,  sî  la  p^'Ktique  du  gouvernoment  Laurier  n'est  pas  âérane:ée,  elle 
livrera  au  "premier  rang  panni  fes  prandca  industries  du  Canadia. 

Voici  un  tableau  qui  fait  voir  les  progrès  accomplis  defpuis  quatre 
«ns.  ,        ' 


MilXrL'ACTIRES. 


l'RODIJCTION. 
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c  o 
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G  " 
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1896    27    Etranjfor ... 
10    OaDadion... 


1897 


1898 


1899 


1900 


22  Bfruiurer 

12  Cuuadioij. 

l'j  Ktrftnjr«r 

16  Oanadteu. 


1«.)    Etranger 

13    Canadien  .... 
3    (.'om'oiuaitiou. 


17    fctriàuirvr.,.'. . 
19    (janadieu..  . 
»    ('oiiibl.:ai.9Uti. 


,    ♦$,.  . 

fl  103,200  Ibs 

i47.978    " 

7  93»,884    " 
6o8  027    " 

8,406,129  " 
1,901224    " 

7.310,270  ." 

2,(HJ3,H8.S    '* 

368.010    " 

6,931,132  '• 
2.368,90*6  •• 
1.173,839    •' 


K 
(B  » 


9,609.194  lb3 

474,205    '• 

7,472.729    •' 
670,141    •• 


3,<)83,06) 
1,949,439 

7.218,174 

2,l'Ja»63 

382,0:);i 

6.7M,81l 
2,588,(117 
!, 206.832 


fi  û3 

"S 


■S 

«a 

'À 

H,, 


85,991.400    .5,610  Ib-i     25)8  260  bg 
106,19),1SO    !}.4^'5    ••      2:1,610  Ibs 


8B.6ri6,567    6,075    •* 
1.289,  OCO     •' 

•'      105.3*9.823    6.n0->    '• 


2i7,nO  lb« 
2 i 2,22)  lb4 


131,008,417    6,837    " 

1,361,040     

4.222.7:0     


^12,900  IbG 


Les  manufactures  "en  coHibinaison",  pour  employer  l'expression  ba- 
Toqne  qui  les  désigne,  sont  ceH^  qui  opèrent  »0U8  une  lioenoe  permet- 
tant l'emploi  comme  matt<&re  première  du  tabac  canadien  et  du  tabio 
étï«n^er  en  mélanffe  ou  "combinaison".  C'est  l'éaniseion  dç  oes-KcenoeB, 
autorisée  par  la  législation  et  les  arrêtés  en  conseil  du  gouvernement 
Laurier,  qui  a  donné  à  l'industrie  du  tabac  canadien  FimipuJsion  qui  lui 
«  fait  faire  les  meilleurs  progrès  constatés  dans  le  tableau  qui  piéoôde. 

NowB  verrons  plus  loin  le  but  et  l'effet  de  cette  législation,  qui 
compte  au  nombre  des  plud  belles  fleura  de  la  couronne  d»  gouTernemmt 
Lauriet.  .    .  •    .1    . .'    .  :  Ij,    .  " 
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COMPARAISON  SIGNIPÏCATIVE 
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En  1896,  sous  le  rt^pr^tn^  congé rvateur,  il  y  avait  dans  tout  le  Ca- 
nada 37  manuactures  de  tiabao  :  27  opéraient  dans  les  tabacs  importée, 
ou  étrangers,  et  10  dans  les  tabacs  canadiens.  Pour  les  fins  de  manu- 
facture, ces  37  établissements  employaient  9,611,268  livres  de  tabao— 
9,163,290  de  tabac  étranger  et  seulement  147,978  livres  de  tabac  cana- 
dien. 

Comme  on  Ite  voit,  la  proportion  du  tabac  canadien  employé  dans 
tout/îs  les  manufactures  en  1896  n'était  que  de  4.66  pour  100,  c'est-à- 
dire  que  dans  chaque  100  livre?  de  tabac  employé  par  les  manuf  ictureîU 
il  y  avait  95  11^  livi-es  de  tabac  étranger  et  seulement  4  2|3  LIVRES  DE 
TABAC   CANADIEN, 

En  1900,  sous  le  régime  libéral  et  grâce  aux  refermes  opérées  par  le 
gouvernement  Laurier,  il  y  avait  dans  le  pays  44  manufactures  de  tnbao  : 
17  manufactures  de  tabac  étranger,  19  MANUFACTURES  DE  TABAO 
CANADIEN  et  8  manufactures  de  combinaison,  employant  le  tabac  ca- 
nadien eu  mélange  avec  le  tabac  étranger.    ;?•::"•."•'. 

En  1900,  ces  44  manufactures  ont  employé  10,473,906  livres  de  ta- 
bac on  feuilles,  ou  à  l'âtat  naturel  :  7,336,442  livres  de  tabac  étranger 
et  3,137,464  livrer  de  taJbac  canadien. 

La  proportion  du  tabac  canadien  employé  dans  toutes  les  m'anufac- 
tures  en  1900  a  donc  été  de  29.95  pour  100,  c'est-à-dire  que  dans  chaque 
100  livres  de  tabac  employé  dans  les  manufactures  du  pays,  îl  y  avait 
70.05  livres  de  tabac  étranger  et  29.95  LIVRES  DE  TABAO  CANA- 
DIEN. A:'%y'^'-'J-    ':y::.'''^:-''''^-^.'^^l'^'!'-''W'Xih.:&' 

La  quantité  de'  tabao  étranger  consommée  dans  les  manufactuipes 

du  pays  est  tomibée  de  9,163,290  livres  en  1896,  à  6,931,132  livres  en  1900, 
c'est-à-dire  de  2,232,158  livres,  ou  32.20  pour  100. 

La  quantité  de  tabac  canadien  emplioyé  dans  les  manufactures  du 
pays  a  monté  de  447,978  livres  en  189G,  à  3,137,464  livres  en  1900,  ce  qui 
fait  une  AUGMENTATION  DE  2,689486  LIVRES  OU  DE  800.85 
POUR  100. 

Le  nombre  dés  manufactures  de  tabac  étranger  a  baissé  de  10,  ou 
de  27  en  1896,  à  17  en  1900. 

Le  nodnbire  des  miauufactures  de  tabac  canadien  a  monté  de  9,  soi^i 
de  10  en  1896,  à  19  en  1900.  En  ajoutant  les  manufactures  en  oombîn'ai- 
9on,  l'augnieiitation  est  de  17,  puisqu'il  y  avait  on  1900  huit  de  oe^  manu- 
•factures  qui  emïrtoyaient  90%  de  tabac  canadien.  .    ^ 

>U9  le  régime  conservateur,  les  oi^avettes  et  les  olflraiKes  fàlmqii5l 
Ole  t  aac  canadien  étaient  choses  inconnues.  L'année  dsmiôre,  soiM  le 
régime  libéral,  il  en  a  été  fabriqué  1,561,040  dans  les  manufactures  de 
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taba<3  canadien  et  4,292,770  dans  les  manufacturée  de  combinaison,  ou 
un  total  approchant  les  six  millions. 

Soup,  lo  rt'gime  conservateur,  en  1896,  il  n'a  été  fabriqué  avec  du 
tabac  canadien  que  474,205  livres  de  tabac  on  plugs.  Sous  lo  régime 
libéra),  en  1900,  il  en  a  été  fabriqué  2,588,017  livres  dans  les  manufac- 
turée do  tabac  canadien  et  1,206,832  dans  les  manufactures  de  combinai- 
son, soit  un  total  de  3,794,849  livres. 


'    DEVELOPPEMENT  DE  LA  CULTURE  DU  TABAC  .   ,' 

Ce  développement  extraordinaire  des  manufactures  de  tabac  cana- 
dien a  naturelleirncnt  créa  une  forte  demando  pour  ce  produit  indigène, 
assuré  un  marché  sûr,  stable  et  pei*manent  poiir  ce  produit  de  notre  In- 
dustrie apicole.  Aujourd'hui,  grâce  à  rintelligente  et  patriotique  légis- 
lation du  gouvernement  Laurier,  le  tabfic  canadien  est  une  matière  pre- 
mière ausei  nécessaire  à  l'industrie  manufacturière  que  le  sont  la  laine 
et  le  coton.  Aussi  les  cultivateurs  se  livrent-ils  à  la  culture  du  tabac 
avec  un  entrain  tel,  qu'avant  peu  d'années  cet  article  sera  dans  plusieurs 
parties  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  l'une  des  plus  précieuses 
comme  des  plus  payantes  récoltes.  t 

n  n'y  a  pas  dans  la  province  de  Québec  de  statistique  faisant  con- 
naître année  par  année  Ite  développement  de  la  culture  du  tabac,  qui  est 
très  considérable  ;  mais  les  rapiports  et  les  bulletins  du  bur^^au  des  in- 
dustries d'Ontario  noua  fournissent  sur  cette  récolte,  dans  la  province 
voisine,  des  données  qui  mettent  hors  de  conteste  l'élan  imprimé  à  la 
culture  du  tabac  par  Va  politique  adoptée  en  1897  par  radminietration 
Laurier.     ,,;..,.v,.  ;^^:-        •  ■..,:..,.  .  .         ^  ■  ,..,^.,  .,.•;.-...,  .^ 

De  715  acres  en  1895,  l'étendue  ensemencée  en  tabac  a  Miont^  à 
7,871  acres  en  1893  et  la  production  a  été  de  10,560,590  livres,  dont 
7,095,970  dans  Essex,  3,013,120  dans  Kent  et  451,500  dans  les  autres 
comtés.  L'impulsion  donnée  à  cette  culture  par  la  législation  de  1897  fut 
tellte,  que  l'on  pouvait  compter  par  douzaines  les  champs  de  tabac  de 
10,  15,  et  même  25  acres.  L'enthousiasme  étuit  si  grand  que  s'ils  eussent 
pu  se  procurer  la  .nain  d'œuvre  néces'iaire,  plusieurs  cultivateur?  au- 
raient mis  jusqu'à  50  et  60  acres  en  tabac.  Il  y  eut  quelques  déboire», 
par  suite  de  la  richesse  et  de  l'inexpérience  de  beaucoup  de  ceux  qui  &e 
livrèrent  à  cette  culture  ël  qui  ignoraient  comment  faire  sécher,  tri«r  et 
hangare.r  ht  récolte  ;  mais  cela  ne  découragea  guère  les  gens  et  en  189^ 
le»  2,206  acres  ensemencés  en  tabac  dana  Ontario  ont  produit  2,241,663 
MvBe»  La  produetion  dé  l'année  courante  est  beaucoup  plu«  oon^îdêrable^ 
le  succès  de  l'année  dernière  ayant  donné  un  nouvel  élan  à  cette  oultui*. 


.' .(. 
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EXPOTITATTON  DU  TABAC  CANADIEN" 
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'  L'Amélioration  de  cette  c\iîture,  i>our  pr<)dHire  l'article  demanda  par 
les  manufacturiers,  a  haussé  seusiblemon-t  la  qualité  du  tabac  ot  pormis 
de  rin*r<xluire  plus  facilement  &ur  les  marchés  étrangers.  Au  lieu  de 
164,013  livroj  en  1S90,  nous  avons  exporté  aux  Et>at8-T;ni8  230,909  livre» 
de  tabac  en  feuilles  en  1899,  oe  qui  fait  une  au^rnientatiou  do  125,896 
livres.  Il  y  a  pareilement  une  augmentation  do  20,109  livres  dans  les 
expoi*tations  en  Angleterre. 

•■■■■■•■  ,  ■■•'••  ■    '     ■'••'•  •  '• 

DIMINUTION  DANS  LE  PHIX  DU  TABAC       .;  , 

En  permettant  aux  nianuf.icturier?  d'empi'.oyer  le  tabac  canoidien  en 
moknge  «vec  le  tabac  américain,  le  ffwvemement  Laurier  a  mis  oes  in- 
dustriels en  position  do  fournir  aux  con-ommateurs  un  tabac  pratique- 
ment au^ei  bon  et  peur  à  peu  près  la  moitié  du  prix. 

Depuis  1S97,  on  achè'<i  pour  une  quarant-^ino  d2  oentins  la  livre  un 
tabac  à  fumer  et  ù  chiquer,  en  palettes  (plugs)  égal  en  qualité  à  celui 
qu'on  ne  pouvait  pas  so  procurer  avant  cette  date  pour  moin*»  do  60  cen- 
tins  la  livre.  Cest-à-dire  qu'avec  le  même  argent,  on  peut  aujourd'hui 
se  procurer  une  fois  et  demi, autant  de  tabac,  et  de  môme  qualité,  qu'avant 

Le  t?.bac  à  fumer  "Consols",  fabriqué  à  Montréal  par  le  mllVion- 
naire  McDonald,  de  cinq  ptilettes  à  la  livre,  se  vend  au  détail  20  contins 
la  palette  ou  $1.00  la  livre.  Le  T.  &  B.,  fabriqi*ê  par  Tuckett  &  Billinga, 
de  Ilamilton,  de  quatre  palettes  à  la  livre,  se  détaille  à  20  et  25  contins 
la  palette,  ou  80  etntins  ot  $1  00  la  livre.  Cer<  tabacs  sont  manufacturés 
avec  du  tabac  on  fouiHes  importé.  ■'^    '"  '  •^'  ' 

.  I/Empire  Tobacco  Co,  de  Granbv,  dans  la  province  de  Québec,  ma- 
nufacture avec  de  la  feuille  cultivée  dans  les  comtés  d'Essex  et  de  Kent, 
Ontario,  un  tabac  à  fumer  de  qualité  égale,  de  4i  palettes  à  la  livre,  qui 
ee  détaille  à  10  contins  la  palette,  ou  45  eentins  la  livre,  soit  environ 
moitié  meilleur  marché  que  le  tabac  similaire,  fabriqué  avcî  la  feuille 
importée.  A  l'ouvrier  qui  fume  ou  consr-mme  «es  deux  livres  de  tabac  par 
mois,  lu  réduction  opérée  par  le  gouvernement  Laurier  fait  gagner  une 
économie  de  $12.00  par  année. 

Le  "Briar",  de  McDonaîd,  8  palettes  à  la  livre,  se  détaille  à  10  con- 
tins la  ï&alette,  ou  80  oentins  k  livre.  Il  «et  pTéi>aré  ttvee'  du  tabac  rak- 
porté.  Un  tabac  d'égale  qu-alité,  manufacturé  à  Granby  avec  du  tab-c 
canadien,  se  détaille  à  6  oentins  k  palette,  de  9  à  k  livre,  ou  45  oentina 
k  livre.  "     '         •    '    .      ■•■!'■., .îi'W 

Le  tabac  à  chiquer  "Prince  of  Wales»',  fabriqué  par  McDonald  av^e» 


"'^TÎ^?' ' 
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^  taba«  importé,  de  16  palettes  à  la  livre,  te  détaille  à  i  oeatlne  la  pa- 
.lette,  ou  80  oeatina  la  livre.  Le  "Ourponcy",  de  k  fabrique  de  Qranïy, 
'manufacturé  avec  du  tabao  canadien,  de  10  palettes  à  la  livre,  •?  détaille 
•à  6  centina  la  palette  ou  60  oentins  la  livre  et  il  eet  aussi  bon  que  l'autrei. 

Tous  O08  détaila  ont  été  donnés  à  la  Chambre  des  Oommums.  à  la 
tlemière  session,  par  M.  Cowan,  député  d'Essex-Sud,  qui  tt^nait  en  mains 
un  échantillon  de    "haque  ospèco  Je  tabac,  pour  prouver  ses  dire». 

De  tout  oola,  il  résulte  que  la  politique  du  jjouvomoment  Laurier, 
à  Vêgpvd  du  tabac,  a  fait  naître  une  nouvelle  industrie  qui,  en  s'alimen- 
tant  du  tiibac  canadien,  produit  aujourd'hui  et  livre  à  la  consommation 
pour  environ  la  moitié  de  ce  que  cet  article  coûtait  sous  le  régimie  con- 
servateur, le  tabac  on  palette  qui  se  consomme  par  la  masse  des  fumeurs 
et  dos  chiqueurs. 

ECONOMIE  REALISEE 

Durant  l'exorcioe  oXpi^é  le  W  jmin  dernier,  les  manufacturer  de  ta- 
bac canadien  ont  produit  2  ^SS.OIT  livres  de  tabac  à  fumer  et  à  chiquer, 
La  diminution  sur  le  prix  do  ce  tabac  comparé  à  celui  manufacturé 
avec  du  tabac  étranger,  est  au  bas  chiflFro  do  45  centins  la  livre,  ce  qui 
fait  pour  les  2,5.58,01 7  livres  mises  sur  le  marché,  une  somme  de  $1,164,- 
607.65. 

Voilà  ce  que  l'intolligrente  et  patriotique  politique  du  gouvernement 
Laurier,  à  l'égard  du  tabac,  a  fait  gagner  à  la  masse  de«  consommateurs 
•de  tabac  en  palettes.  '♦■  ... 

Ajoutez  une  diminution  proportionnelle  sur  les.  1,206,8^2  livres  fa- 
briquées dans  les  manufacturer  de  combinaison,  sur  les  1,561,040  cigares 
et  cigarettes  fabriqués  dans  les  manufactures  de  tabac  cinadien,  sur  les 
4,222,770  cigares  et  cigarettes  livrtîs  au  commerce  par  les  manufactures 
de  combinaison,  et  le  total  de  la  réduction  en  faveur  de  la  ma.^.se  des 
^consommateurs  de  tabac  arrive  dans  les  de'..x  millions.  v?,if' v; 

OSTRACISME  DTJ  TABAC  CATSTADIEîî 

Soiaà  le  régime  conservateur,  la  manufacture  des  mélanges  était 
permise  aux  distillateurs,  aux  fabricants  do  liqueurs,  aux  fabricants  de 
"tabacs  étrangers,  pour  lenur  permettre  d'améliorer  leurs  prodimts,  miois 
elle  était  interdite  aux  fabricants  de  ta.bac  canadien  sous  les  peines  les 
plus  sévères — amende  de  $200  a  $1,000  pour  chaque  infraction  et  confis- 
cation de  tous  les  articles  sujets  aux  droits  d'accise.  Si  le  fabricant  de 
tabac  étranger  avait  seulement  le  maHiheur  de  laisser  entrer  du  tabac  09r 
itadîen  dans  son  entrepôt,  il  était  puni  :  le  gouvernement  lui  faisait 
payer  les  mêmes' droits,  d'accise  que  sur  le  tabac  étranger.  .,1 


•  I 
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Voici  la  loi,  belle  qu'elle  existait  dans  les  Statuts  Refendus,  49  VlcU 
chap.  34   :       .     '    ^  ,      . 

"  30€.  Lorsque  du  tabac  cri  feuilles  du  crû  du  Canniîi  aura  été  ap- 
porté darit»  un  entrepôt  litKmeio  où  il  y  aura  do;»  tabacs  en  feuilloi  étran- 
ffcrd,  ou  qui  e«t  employé  pow  IVmmiffa^inajare  des  tnbacs  en  feuilles 
étpangera,  ou  dnns  une  manufuoLure  qui  a  été  licenciée  pour  employer 
la  feuille  ctnuiffère,  soit  pour  la  fabrication,  soit  po*ir  lemmaffasinage, 
ce  tabac  canadien  sera  dus  lors  considéro  çonirae  feuUlo  étrangère  ci 
traité  en  conséquence, 

*'  3^3.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  do  cigares»  qui,  ayant  obtenu  une 
licence  p->ur  fabriquer  exolusivemont  du  tabac  en  feuilles  cultivé  eit 
Cnnnda,  '■inploiera  ou  introduira,  ou  permettra  d'employer  ou  d'rntro- 
duinî  dans  sa  manufacture  dos  tabacs»  on  feuilles  étrar>ffer«i,  enoourra 
pour  chaque  infraction  une  amenc.e  d?  deux  cents  piastres  à  mille  pias- 
tres* et  tous  les  effet?  sujets  à  l'accise  trouvés  dans  l'ét  iblLssement  où 
l'infraction  aura  été  commise  seront  conÊsquois  au  profit  de  la  couronne. 

"  272.  Nul  tabac  en  feuilles  étranjyer  no  sera  apporté  dans  une  ma- 
nufacture de  tabac  ou  de  cijraros  autorisée  par  sa  licence  à  faire  unique- 
ment Tusaffo  de  tabac  canr.dien." 

Il  n'y  avait  aucun  temiiértiraent  à  ces  lois  draeonietines  ;  le  tabac 
canadien  était  pratiquement  oslraciié. 


.'>'i'.'»-    [ 


INJUSTICE  CRIANTE 


Pour  améliorer  l'apparence  ou  la  qualité  de  sia  marobandise,  le  fa- 
bricant de  taibac  étranger  avait  toute  liberté  de  mélajigeT  la  feuille  im- 
portée de  Sumatra,  à  ©elle  importée  des  EtatsrUnis,  de  manger  la 
feuille  venant  de  Kentucky,  de  la  Pennsylvanie  ou  de  l'Ohio,  employée 
pour  l'intàricur  des  palettes,  h  la  feuille  venant  de  la  Virginie,  employée 
comme  enveloppe  ou  couverture,  pcmr  donner  l'apparerK'e  à  l'a  mardian- 
dise.  Mais  pour  le  tabac  i-anadien,  l'er.ploi  en  mélange  était  prohibé 
sous  les  pénalitfî  raent'onnéei  plus  haut. 

Tous  les  avantages  éttâent  pour  les  fabricants  de  tibacs  étrangers  ; 
toutes  les  restrictions  et  les  prohibitions  étaient  pour  les  fabricants  de 
tabac  canadien. 

CONSEQUENCES  DE  CET  OSTRACISME 

Pas  n'est  besoin  de  dire  que  dans  ces  conditions  les  manufactures 
do  tabac  canadien  avaient  piètre  chance.  Il  leur  était  impossible  de  pren- 
dre un  développement  sérieux,  d'ariver  à  produire  un  article  capable  do 
s'imposer  au  consommateur  et  de  s'emparer  d'une  part  lé<^itîme  du  mar- 
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Iv'iippnrrnco  iruiic  :  :iich:in(Iim  conlribu*»  Ix^nucoup  à  sa  v'>KUf.  Le- 
tRhfio  nV'C'happo  r>n«  ^  <  tJo  r^Mr^■î  ff('n/''ral<».  Anr  Etits-Uniii,  1«»  tnbac  en 
palotlofl  ost  env4'îoppé  Hirw  utu;  feuiilo  jaune  citron  qui  lui  donne  une 
«PI  ir<'iu'n  hiii«m-1k>.  Cctfc  fciiill,»  uo  \ïcit  ('(rf  oultivA»  qu'<!ii  Virginie  et 
tous  1<8  maniuiHurioi-H  (liez  nos  voisiiw,  I'<'inploi«^nt  i>our  envelopper  les 
tabnex  du  Kcntueky,  (h  la  Pennsylvanie.  t]e  l'Ohio,  do  l'Efnt  de  New- 
y()rk,  qui  no  sont  pas  meilleurs  nue  lo  tabac  pnnluit  |)ûr  non  cultiva- 
teur>i. 

An  Cnnndr,  souh  le  r/!îrîme  con*on'?feur,  les  manufacturJera  qui 
op/!rf,ient  dans  les  tabnra  importé^  des  EfU^-Unis  ou  d'nilk'urs,  Avaient 
lo  privilAjTc  d'en;pl  ■  (  r  ]'■  vr  fiivcloppe  lo  tab:i(;  jauiu"  do  Virpinie,  ce 
qui  le*  mettait  sur  U",  pied  d'Aj^nlit/?  avec  le*  fabricants  am/>ricaîrw  ; 
maks  CF.  PRTVTLEr.F  ETAIT  REFUSE  AUX  MA>^ITFArTUKTERS 
DE  TABAC  CANADIEN",  que  lo  gouvernement  conservateur  forçait 
t\,  employer  une  nnve!  :  pe  ilunnam;  au  pro('uit  manufacturé  \mo  appa- 
rence qtji  le  tuait  ^ur  le  mnrehé  et  aux  yeux  du  onsommatour.  L'inté- 
rieur des  p'ilctt!  s  était  d'un  t^b-n^  au-^-i  h  'U  que  lod  ;;utre-,  maia  IVnve- 
ieppo  ^'tait  si  reîK)Us?flnte,  qu'elle  doniuiit  une  mauvaise  opinion  du 
iout. 

REEOT^AfE   OPEKEr:   PAR  LE  GOUVERNEMENT  LALTIIER 

Avec  cette  intollia-'^ico  dos  affaires,  ee  sens  pratique  et  oc  patrio- 
tisme qui  caractérisent  pon  .<idmim«it''ation.  Sir  Wilfrid  Laurier  s'^m- 
prepsa  d^  faire  disparaît  ce  l'injustice  dont  lo  tabac  canadien  était  frap- 
pé ;  il  le  mit  pur  un  p"  1  d'ésralité  avec  les  tabacs  importas,  en  permet- 
tant de  l'employer  en  Tn'lanjrp  avec  n'importe  quel  autre  tabac  et,  sur- 
tout, de  lui  donner  p  v.r  envolrppe  la  fameuse  feuille  jani.e  eitron  de 
k  Virprinie.  Tout  cola  •  été  fait  par  la  loi  de  1897—60-61  Vict.,  eh.ip. 
19,  sec.  12.  l'ordre  en  '•Ti'?eil'du  21  juillet  et  la  circulaire  du  29  juillet 
de  la  même  année. 

CV^t,  cette  léj?i«lr^''  '!  qui  a  crée  ce  qu'on  api'^lle  les  "  manufactures 
de  combinaison  ",  qui  ont  donné  à  l'industrie  du  tabac  canadien  l'élîn 
dont  les  rosultaits  sont  constatés  plus  haut.  C'e^t  une  des  grandes  œuvres 
du  pfouvernoment  Laurier,  une  œuvre  qui  mérite  la  reconnaissance  des 
cultiva'teurs  et  des  consommateurs  de  tabac. 

3i£0T)mCATI0N  DANS  LES  DROITS 

Sous  le  régime  oiecrvateur,  le  tabac  étranger  îrapoJté  en  feuilles 
3)our  les  fins  manufacturiers  ne  payait  aucuns  droits  de  douane.  Dans 
le,  t»rif  ooii3erva.teur  de  1894,  il  formait  Tarticlle  717,  dans  la  liste  d«s 
Brticïee  adteis  en  franchise.  .  .^  . 


Pour  «itimulor  et  aîd'T  l'în'liHtpio  du  tahac  canidî<»n,  îo  Uirif  liWral 
de  ÏH07  a  frapjW  V  t'ibno  6triUi«cr,  impr>rt/  p-^ur  1m  flus  matiufj'cturiô- 
roi".,  d'un  droit  <lr  douano  do  dix  ot'ut'iis  la  livre,  c«  qui  avanta«fO(iit 
d'uutiiiil  ]«'  tnl>n3  f'nnndirii.  (V  droit  t^xisf<'  on(y>r(\  mai>i  ou  a  raodifit'  la 
loi  d»  iJuniÙN^  à  le  f;iir<'  p<'re(^voir  pnr  l<*a  officiorH  de  l'aoeis(\  ou  sus 
(l<^s  dnjitM  d'iut'i<»o,  po'ir  pri^'yonir  une  fraudu  qui  aurait  pu  se  commettre 
au  dK-tviniciit  du  tshac  oxnndien,  ,  •    ,   ,, . 

Kn  ncquittant  le-  droit»  da.d.viMuo  à  la  dounno  mrmo.  iM.nportr.tJur 
(h  tabnc  en  feuille*  .'tfan^rrr  pouvait  K^  sortir  d*î  la  d  >un»o  et  en  dia- 
IMwor  rutremont  <;ue  j)oiir  les  Otir  nianufiicturièro"»,  nolnmmout  le  ven- 
dra' comme  tab:io  eu  f<iii]'«-s.  p)nr  u-^'iiL^ti  naiiH  autro  prépiiration  oc  qui 
aurait  nui  sfriorsomeiit  h  la  voûte  du  tnbae  can;ulien  en  fouilles.  "Boau- 
('oM|;  do  ouJtivnteurs  font  lo  commoroo  du  tabac  en  feuiïlos  qu'ils  culti- 
vent et  c'est  pour  1<8  prot^'^er  e  ntro  la  ooucurronco  du  tab^c  étranigor, 
leur  assurer  lo  mono|X)le  et  Ioh  nvnntjiirot»  do  ce  cnmmoroo,  que  Ite  gou- 
vornon'.ent  Lauwrr  a  subséquemmout  ohanff6  k  loi  et  les  rèjçloinents  de 
f:iron  il  co  quo  le»  droit-n  do  douane  se  paient  a\ix  officiers  do  l'accdee, 
pour  être  bion  «ûr  que  lo  tabac  étranger  importo  <n  feuil'U«  n'ira  pa» 
nilleura  quo  dans  lee  manufactures  et  ne  sera  paa  livré  au  cousominar 
tour  à  l'étjit  naturel.  ■••• 

La  forme  ou  le  modo  do  perception  do  ce  droit  do  dix  oontins  la 
livre  sur  ]e  tabac  en  fouil'les  étran^èreu  a  été  modifiée  pour  les  fin»  ad- 
ministratives, mais  le  iond,  ou  lo  droit  lui-môme,  existe  encore  daaM 
toute  soH  intégrité  comme  mesure  de  protection  en  faveur  du  taibao- 
canadien. 

'  Sous  le  régime  conservateur,  l'importation  ào%  cigares  et  des  ciara- 
vettoH  était  frappée  d'un  droit  ad  valorem  d©  25%  et  d'un  droit  spéci- 
fique de  $2.00  k  livre.  "T-  l"/     '' 

Le  gouvernement  Laurier  a  porté  ce  droit  spécifique  à  $3.00  la  livre 
et  raiiintenu  le  droit  ad  valorem.  Le  droit  epécifique  d:î  35  oentina 
la,  livre  e*  le  droit  ad  valorem  de  12i  pour  100  dont  le  tarif  dos  conaer- 
vateurs  frappait  le  taibac  haché  ont  été  remplacés  dans  1«  tarif  libéral 
par  un  droit  spécifique  de  55  centins  la  livre. 

'  Sur  tous  les  autres  tabacs  ouvrée  et  le  tabac  en  poudre,  le  droit 
spécifique  de  35  centins  et  Te  droit  ad  valorem  de  12i  pour  cent  ont  été 
rejnplacés  par  un  droit  unique  de  50  c«nts  la  livre. 
I  L'effet  de' ce  àroît  spécifique  saijte  aux  yeux.  Quant  à  payer  la  même 
ch()9e  SUT  uiie  livre  de.  taibac,  ^ue  le  prix  cofiitant  de  ce  tabac  soit  haut 
ou  baa,  il  «st  évident  que  le  marchand  importera  de  préférence  le  tabac 
de  h>ai|t  prix,  sûr  lequ<^  It  peroentnjre  du  dtoit  de  douane  est  moin* 
élevé.  Cela  a  naturellement  pôuir  etfet  d'éïiminer  les  tabacs  étrangera  dé 
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qualité  inforieure  et  do  bas  prix,  qui  sont  1«  plus  dan;?ercux  eoticur- 
lents  de  notre  tabac  canadien.         - 

Sons  h  tarif  des  conservatcui'S,  les  cigarettes  ne  pesa«t  pas  plus  le 
trois  livres  le  1000,  ne  payaient  «lu'un  droit  d'accise  de  $1.50  le  1000, 
qu'elles  fussent  faites  do  tabne  importé  ou  de  tabac  canadien  Sous  lo 
tarif  du  pouvemcsment  Laurier,  elles  paient  $3.00  le  1000  quand  elles 
sont  faites  avec  du  tabac  p^i-an^er  et  seuliement  $1,50  quand  elles  sont 
fabriquées  avec  du  tabac  canadien,  oe  qui  donne  à  ce  dernier  un  evan- 
tage  de  $1.50  le  1000  ou  fO  centins  la  livre. 

Cet  avantage  explique  pourquoi  il  s'e^t  fabriqué  l'année  dernière 
plusieurs  millions  de  cigarettes  do  tabac  canadien,  au  lieu  qu'avant  1S07 
il  pj  s'en  fabriquait  pas  une  ^tr-sukt. 

AMELIORATION  DANS   LA    CULTTTKE   DU   TABAC 


Non  content  d'asseoir  la  fabrication  du  tabac  canadien  sur  des  bases 
solides,  de  mettre  cette'»  industrie  ;iu  nombi^e  de  nos  plus  importantes 
industries  nationales,  le  Rouvemement  Laurier  a  voulu  ausai  mettre 
tvos  cultivateurs  en  position  de  fournir  aux  manufacturiers  un  produit 
naturel   de  première  qualité.  ,,.•':,-.-'    .^A^ti^j  .i,-',Àt^'-I?  ^^^M- Uj 

Beaucoup  de  gens  savant  parfuitoment  cultiver  Ite  tabac,  c'est-â-dîre 
choisir,  onicn*aisser  et  préparer  le  sol  qui  lui  convient,  le  planter  et  lui 
donr-er  tous  les  soins  qu'il  exige  durant  sa  végé^tution  ;  mais  il  sont  com- 
parativement rares,  ceux  qui  savent  le  récolter  et  le  préparer  pour  le 
marché,  c'est-à-dire  le  couper,  le  trier,  le  faire  sécher  et  l'empaqueter. 
Dans  une  foule  do  cas,  le  plus  beau  tabac,  un  produit  de  luaîité  supé- 
rieure, était  gâté  par  manque  de  oonnaiasianoes  voulues  des  soins  qu'il  • 
exige  après  avoir  été  abattu  sur  le  champ.  C'est  précisément  oe  mianque 
■l'expérience  et  de  connaissances  pratiques,  qui  a  été  cause  de  la  perte 
d'aue  partie  de  l'abondante  récolte  d'Ontario,  en  1898. 

Pour  prévenir  la  répétition  de  ces  aitysidents  et  procurer  aux  culti- 
vateur* le^  connaissance-*  :'pnui3es.  l'hiT\  M.  Fisher,  ministre  de  l'agri- 
culture a  nommé  un  instructeur  qui  est  chargé  de  parcourir  tous  les  cao.- 
tres  où  le  tabac  se  cukive  !e  plus  en  grand  et  de  montrer  ?vux  gens  com- 
ment noanœuvrer  et  traiter  le  tabac,  dans  toutes  les  phases  de  sa  végé- 
tation et  de  sa  prép«i«tion  pour  le  marché.  M.  Louis  V.  Labelle^  de  St- 
Jacques  de  l'Achigan,  homme  pratique  et  expert  en  oos  matières,  a  été 
chargé  de  cette  œuvre,  qu'il  accomplît  avec  \va  succès  mi.'quant.  Grâce 
au' dévoreinent.  n  la  c  nnp'-tence  et  à  l'a.;tVité  qu'il  a  dépl'^ycs  dins  l':ic- 
compliss-ciiient  de  œttc  miàsion,  le  séchage  et  la  préparation  du  tabac, 
^par  nos  cultivateurs,  ont  été  sensiblement  améliorée  et  ftujourdTiui  le 
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(abno  caDadien  auppoi*te  ayanta«*eueetnent  la  comparaison  avoc  ^*  ph»- 
part  dee  tabacs  oiréricaine  le  plue  «n  vogue. 

TEMOIGNAGES  DESINTERESSES 

M.  D.  H.  FergusoTi,  de  Montrai»  est  un  expert  d'une  longue  expé- 
rience dans  la  culture,  rachat  et  la  fabrication  du  tabac.  Voici  œ  qw^îA. 

dit    î  ,^»A--;;4«;i^V^^'«;'M^fc'' 

Tenant  compte  du  peu  de  temi>s  éoouM  d€f>uis  gue  la  cultvre  du 
tabac  (ijarticulièremcTit  dans  l^oue&t  .l'Ontario)  est  devenue  en  vojfuc, 
M  fa«t  féliciter  les  cultivateuA  du  «ucoès  qu'ils  ont  obtenu  dfna  la  pro- 
duction d'un  tabac  qui,  au  point  de  rue  de  la  qualité,  eet  très  proche  <ie 
B&a.  prototyxw  des  Etats-Unis.  Je  fais  particulièrement  «Ivsion  au  tabic 
connu  soua  le  nom  de  "Burledgh",  aujourd'hui  d'un  si  grand  emploi 
dans  les  m«nuf actures  des  Etats-TJniê  et  du  Ganaâta  pour  fabriquer  le» 
tabacs  à  chiquer  doux.  ■    i 

"  J'ai  vu  et  aohetea-  cette  qualité  de  tabac  dans  les  comtés  de  Kent 
et  d'Essex  et  je  puis  affirmer  qu'elle  approche  de  très  près,  soub  le  i«p- 
port  du  mérite,  la  qualité  similaire  produite  d'ans  le  Kentucky  et  l'Ohio. 
Quand  sa  culture  est  faite  dans  les  conditions  voulues,  la  couleur  et  la 
contextuire  du  produit  indigène  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de 
vue  de  la  fabrication...  Que  nos  cultivateurs  peuvent  aujourd'hui  pro- 
duire et  PRODUISENT  DE  FAIT  une  feuille  de  quUitô  très  accep- 
table pour  la  fabrication  des  tabacs  à  chiquer  et  gne  la  qualité  s'amé* 
■liorera  avec  l'expérience  des  cultivateutnB,  cela  vu  sans  dire.  Nous  fabri- 
quons aujourd'hui  au  Canada,  avec  la  feuil'le  canadienne,  du  tabac  à 
chiquer  en  palettes  de  très  belle  qualité  et  qui  supporte  favorablemeat 
la  comparaison  avec  celui  fabriqué  avec  la  feuille  américaine." 

M.  W.  T.  Qregory,  acheteur  expert  de  tabac  pour  les  plus  grande» 
manuifacturefe  des»  Etats-Unis  et  qui  a  acheté  beaucoup  dans  Kent  et 
Essex,  répondait  le  10  mars  dernier  à  une  d'-anaude  de  M.  Cowan  : 

"  En  réponse  à  votre  demande,  je  dirai  que  la  qualité  de  la  feuflle 
oanadienne  qui  entre  dans  la  fabrication  du  tabac  est  égale  à  «elle  de 
la  fewMe  étrangère  employée  par  les  manufactupes  de  ce  pays." 

M.  Alex.  HarthiU,  de  Louieeville,  Kentuok5%  eet  l'un  des  plus  grands 
marchands  de  taba»  en  feuill'es  du  monde  et  fait  autorité  partout  fiour 
ee  qui  oonoeme  œ  tabac.  D  est  ve«au  Fannée  dernière  au  Oaixada,  spé- 
cialement pouif  examiner  notre  tabac  indigente  et  en  faire  une  étude.  A 
eon  retour,  il  a  déldaré  a»x  oorreeipoindants  de  journaux  Qu'il  avait  rtt 
ici  du  tabac  cultivé  par  noe  gens,  qui  égale  au  moins  en  qualité  le  tabae 
du  Kei^tiïcky,  Dass  le  Western  Tehaceo  Jo«mttl  du  22  mai  1899,  IL 
Harthill  a  puliHé  un  artide  âaxK  lequel  il  dit  :  ^:,i'^y\  '^ '-  il  'M 
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■*'  <  "Lé  CftnRida  est  en  voie  de  faire  do  oe  produit  l'une  dé  ses  impor- 
tantes industries  et  de  produire  x^r  ïa  culture,  à  l'avenir,  un  article  que 
dans  le  passé  il  a.  acheté  à  l'étranger,  en  dépendant  ipour  cela  des  mil- 
lions." 

TX)ne,  de  Favou  des  oxperts  en  la  matièie,  nos  cultivateurs,  «râoe  à 
l'élnn   donnô   à   cette  culture   par   le   gouvernement   Laurier,   produisent 
aujourd'hui  un  tabac  i%ral  en  qualité  à  celui  que,  sous  le  régime  con^er- 
■fVateui*,  nouH  étions  obligés  de   faire  venir  des  Etats-Unis,  au  prix  de 
.m-ill'iona    que   nous   envoyions   à   l'étranger.   I^   tabac   est,  l'un  des   pro- 
duits réguliers  de  notre  agriculture.  Dieu  merci  à  la  sage  et  intelligente 
i|>olitiqv©   de   Padministraition   Laurier.,  ;.,.^,,,,.^,  ,.,ni;   ).k.n..J  ^<.i>..\.i,-^f'>^,mfs-. 

JJÏQA^PRECIATION  de   L'OEUVRE   DU   GOUVERNEMENT 

»«vj[  'v,^.".,-.ifr:,^>f '■^;^'.«>.r   ,ï^:v;!,«?"s-.:i-L-- LAURIER 
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I>e  Canadian  Cigar  and  Tjhacco  Journal  e?t  rorg;ine  accrédit'S  de 
l'industrio  et  du  commerce  du  tabac.  En  1897,  il  ccmbattit  la  politique 
du  gouvernement,  qu'il  coiidanma  comme  '"'un  mouvement  d'absurdité." 
.Mais  il  changea  d'opinion  à  mesure  que  cette  politique  produisait  s^ 
résultats  et  en  janvier  1899  i-l  était  force  de  faire  l'admission  smirante  : 
"  Peu  de  nos  lecteurs  ont  plus  qu'Une  notion  vague  de  l'ayanoemont 
rapide  du  tabac  canadien  comme  articfe  do  oonsommation.  Depuis  l'an- 
,taee  dernière,  la  tabac  canadien  «n  paleHes  et  haché  se  vend  sur  aon  pro- 
pre mérite  et  lu  demande  augmente  tellement,  qu'avant  la  fin  de  l'an- 
née il  constituera  au  moins  le  quart,  de  la  consomm'»iion  en  Canada.  Ce 
tahac,  autrefois  au  ban  d-e'  l'opinion  publique,  est  maintenant  reehaBclié 
pour  «on  propre  mérite  et,  ce  qui  est  plus  important,  donne  entière  sa- 
tisfaction aux  consommateurs.  Ce  ré?ulitat  a  provoqué  le  dévelopi)eraGnt 
d'une  industrie  jusqu'à  ces  derniers  temps  languissante,  et  à  tel  point, 
qu'cUfi  proni^^  do  ohangej:  avant  longtemps  toute  la  routine  de  notre 
4ïomm€i"ce.  '  " 

Au  mois 'de  janvier  dernier,  aprèe  une  autre  année  d'expérience,  le 
même  journal  disait    : 

.         «  LA  ST^BILlt'E  D"E  CETTE  INDUSTRIE,  qmnt  aux  tabacs  à 

.    fifnier  et  à  chiquer,  E'ST  MAINTENANT     ETABLIE     HORS     DE 

ÎjiOtTTÈj.et  avec  Tamélioràtion  constante  de  nos  méthodes  de  culture  ot 

^  <de  f^bncatiou,  îl  n'y  a  pas  de  douto  que  le  tiibac  canadien  est  destiné 

à  accaparer  avant  longtemrs  75  pour  cent  de  la  consonuiiatiôn  totale." 

Le '9  mars  dernier,  *'^1  rende ît  l^omma^e  euîvant  à  la  politique  du 

)  fpouvetmement  Laurier   j  « 

,.  "  Nonopstant  les  dénonciation^!  de  œ  journal'  et  de<»  ri^uf -dixièmes 

é99  gens  intéressés  dari«i  Tindu?^rîê*et  "lô  tiotomehîe  du  taba<î,'  du  tarif  it 
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présent  gouvememont  snr  le  tîibac,  lors  do  la  révision  du  tarif  en  1S97, 
et  les  affirmntiona  faites  dvin<<  le  temps,  qii'ift  était  absurde  de  pré.^imier 
que  le  tnbac  canadiv^n  put  jamais  d'^vonii"  un  facteur  dans  le  commerce, 
la  Mutation  est  telle  aujourd'hui,  que  nous  sommes  obligré,   par  respéUt 
pour  la  justice  et  par  la  force  des  faits,  de  reoonniaître  la  3ftj?esse  de  la 
mesure  alors  adoptoe   par  l'admini*tràtion  Laurier.  ISTon  seulement  nos 
cultivateurs  produisent   aujourd'hui  un  tabac  qui  e^t  tout  à  fait  l'éffi*! 
du   tabac  étranger   qu'emploient   nos  manufacturiers   pour  fabriquer  le 
tabac  en  palettes,  à  fumer  et   à  chiquîr    ;  non  seulement  il  est  resté 
l'année  dernière  entre  les  mains  de  nos  cultivateurs  pluis  de  $600,000  qui 
naigiière  s'en   allaient  da^is  le  g«ousset  des  cultivateurs  des  Etats-Unis, 
mais  encore  la  grande  ma.?k=e  de  nos  getis  a  pu  se  procurer  50  pour  cent 
plus  de  tabae  d'une  égale  qualité  pour  le  même  argent  que  sous  Tan- 
cien  tarif.  En  sus,  il  a  pratiquement  surgi     une     nouvelle  industrie': 
vingU-ciniq    nouvelles    mariufactuires    produisent    maintenant    des   taibaoB 
fabriqués  avec  la  feuille  canadienne  et  cet  afflux  de  capital  prouve  amr- 
pl'ement  l'importance  et  la  .sagesse  de  la  mesure  adoptée  par  le  gouverne- 
ment La  tax«,  il  est  vrai,  a  peso  pendant  quelque  temps  un  peu  fort  sur 
le  cortimeroe  et  sur  le  public  ;  mais  l'évolution  qui  a  fait  naître  le  table 
indigène  a  obangé  tout  c°la  et  aujourd'hui  c'est  une  tax«  sur  les  jl'asses 
riches  qui  est  distribuée  au  profit  de  là  masise  du  peuple.  Le  million  de 
piastres  provenant  de  la  taxe  sur  le  tabao  en  feuilles  éttranger  compense 
à  peine  la  perte  de  revenu  ré"- ni  tint  de  l'abxiosement  à  cinq  centins  la 
livre  de  lia  taxe  siir  le  tabac  canadien."         ..,  ,  v  /.    ! 

{•ly'^tii  II  serait  diffic'le  de  rendre  un  homm-age  plus  élogieux  et  plus  mérité 
à  l'œuvre  du  gouvernement  Laurier,  pour  ce  qui  concerne  l'industrie 
du  tabac. 


HOSTILITE  DES  OOI^SEBYATErriïS 


'^'"*^'  L'auteur  'de  la  brochure  bleue  dit  sans  même  sourciller   : 

"  Il  est  facile  de  démontrer  que  ce  iont  de  tout  temps  les  ooneeTTft- 

'"feuré  qui  ont  maintenu  "envers  et  contre  tous  les  efforts  de*>  libéraux 
non  seulement  la  position,  mais  l'extsteh^  même  du  tabac*  canadien 
comme  produit  national.'*  ■><**/•  .'■,.'* 

Ce  que  nous  avons  établi  plus  haut  montre  ce  qu*il  faut  ponaer  éè 
;Cette^^  aftinnatlon  pour  ce  qui  concerne  le  passé.  Sous  le  régime  eonser* 
Tateur»  la  oultui-e  eit  la  fabrication  du  tabac  canadien  étaient  oetracL^, 
soumi&es  à  des  loij  injuste?  dra^onienneis,  qui  en  ëni'ay aient  le  progrâ», 
et  si  le  tabac  eanadietn  a  pu  résister  à  tout  ^la  sans  périr,  c'est  qiKi 
comme  tout  ce  (fui  e^t  canadien,  il  avait  la  vie  dure. 


•  HOSTILJl^E  DE  STR  CHARLES  TUPPER 

C<1te  hoi^tilité  des  conservateurs  pour  l'industrie  du  tabac  canadiexk, 
elle  existe  encore  et  Sir  Ch«rle8  Tupper  en  a  df>nné  une  preuve  non  équi- 
voque à  Pavant-dernière  geeision.  v'    *       .   .  .    -    \^  /  .  '•■^.  K 

L'hon.  M.  Fi&her,  ministre  de  l'agn'iculture,  demanda  un  «r^it  de 
$2,00(>  (Debafs,  1899,  p.  8S18)  pour  payer  les  frais  d'un  lijtnme  expert 
qu'il  ?e  proposait  d'employer  i>our  enaaigner  aux  cultivateurs,  aur  lee 
lieux,  la  manière  de  eultivcr  et,  surtout,  de  récolter  et  de  préparer  le 
tabac.  Les  députés  conservateurs  firent  une  guerre  de  corsaire  au  vote 
de  ce  minime  c.*édit,  destiné  ^  faive  tant  d*^  bien  aux  cultivateurs,  puis- 
que l'hon.  M,  Fisher  v'>ulait  faire  pour  fe  tabac  oe  gui  a  été  fait  pour  le 
fromage  et  kî  beurre — engager  des  experts  pour  visiter  le©  campagnes 
pour  signuler  «nx  gens  les  défauts  de  leur  culture  et  leur  indiquer  la 
manière  de  les  corrigrer. 

Sir  Charles  Ttrpper  proposa  Ini-même  lo  retrait  de  oe  crédit.  Voici 
Ses  paroles   :  :^ ■*  V 

"  Je  ne  m'entend«  pas  beaucoup  moi-même  au  sujet,  mais  je  €fUî8 
convaincu  que  l'honorablo  ministre,  à  la  suite  de  la  discussion  qui  a  eu 
Keu,  doit  en  êjre  arrive  à  la  oonchi^iion  q\;'iJ  ne  serait  pas  sage  d'iruiist'îr 
siur  l'adoption  de  ce  crédit.  Après  avoir  consitaté  tant  de  divei^once  d'o- 
pinion, je  ne  crois  pas  qu'il  faille  connaître  beaucoup  îa  cnllu-re  du  ta- 
bac pour  en  arriver  à  cette  conclusion.  Je  suggérerais  reSi];>ectiivement  le 
retrait  de  ce  crédit."  (Dehats,  1899,  pp.  8,310-11). 

On  peut  juger  par  lu  de  l'hostilité  des  conservateurs  à  l'égard  de  la 
grande  industrie  du  tabac  canadien.  PoUiGfier  cette  hostilité  juaqn'au 
point  de  lésiner  sur  une  bsigatellc  de  $2,000,  c'est  se  proclamer  du  coup 
ennemi  implacable  de  cette  industrie. 

Cultivateurs  et  oonsommateurs  de  tabac  canadien,  vous  avez  to  o9 
qu'ont  fait  Sir  Wiifrid  Laurier  et  les  Kbémux,  vous  y«nez  de  voir  œ 
qu'ont  fait  l'année  dernière   Sir  Charles  Tupper  tt  les  conscrrateun, 
Jugez  et  souvenez- vous  ©ti  temps  op.^rtun. 

Rappelez-vous  que  si  vous  pouvez  aujourdl'hui  tous  procurer  un  bon 
tabac  ppur  la  moitié  de  ce  qu'il  vous  en  coûtait  avant  1897,  c'est  h  Sir 
Wiifrid  Laurier  et  à  m  politique  que  vous  êtes  redevables. 

Rappelez-vous  que  si  l'industrie  du  tabac  cajiadien  est  devenue  en 
trois  ans  l'une  des  gi-ando?  industries  du  pays,  un©  industrie  nationale 
par  ej^ellenjce,  c'est  l'œuvre  du  gouvernement  lilbéral  de  Sir  Wilfriîl 
Laurier. 
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Les  droits  sur  le  blé-d'lnde 


L'OPINION  DE  M.  RUFUS  POPE 


■iiiMiT  mil  I     iiw  II 


Ses  résultats  pratiques 


Dana  la  brochure  N"o  1  que  les  conservateurs  font  circuler  pouf  la 
campagne  électorale,  on  lit  ce  qui  suit  à  la  pa^  8  : 

Ils  ont  supprimé  les  droits  snr  le  blé-d'lnde. 

"  Cette  mesure  était  demandée  par  les  engraisseurs  d'Ontario. 

"L'introduction  libre  du  blé^d'Inde  a  eu  pour  eflfet  da  diminuer  la 
valeui  marchande  des  lards  et  des  bacons  provenant  d'Ontario,  qui  n'ont 
plus  la  oonsistanoo  que  leur  donnait  la  nourriture  variée  d'autrefois 
et  qui  les  différençait  du  porc  américain.   . 

"  D'un  autre  côté  les  agriculteurs  qui  avaient  à  vendre  de  Vavoine 
et  des  pois  subissent  une  perte  léelle  par  suite  de  T  introduction  du  blé- 
d'Inde,  qui  prend  la  place  de  ces  produits." 

M.  Eufue  Poi>e,  député  do  Oompton,  et  l'un  des  chefs  du  parti  conser- 
vateur,  est  l'un  dee  agriculteurs  les  plus  distingués  de  la  provmce.  En* 
l^So,  il  a  proposé  à  la  Chambre  des  Communes  la  réisolution  juivante  ': 
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"  Qu'il  €st  opportun  de  placer  lo  maïs  sur  la  liste  des  articles  (  n 
franchise." 

A  l'nppui  de  cette  motion,  il  «i  prononcé  un  disccurs  qui  est  une  ré- 
ponse péi^emptoire  aux  dires  de  la  brochure  bleue.  Voici  quelques  extraits 
de  ce  disc/ours,  qui  noua  dispensent  de  toute  autre  réfutaDÎun. 


"  Tous  les  hommes  praiiqueo  s'accordent  à  dire  que  si  nnug  voulons 
noua  maintenir  comme  cultivateurs»,  dans  les  vieillos  provinces,  où  la 
terre  s'épuise  par  des  récoltes  continuelles,  il  nous  faut  adopter  de  meil- 
leures Tiéthodiis  de  culture  et  devenir,  non  seulement  des  producteurs  de 
matière  brute,  mais  des  producteurs  d'artidet»  fabriques — ^bœuf  et  mou- 
tons— et  laisser  là  la  valeur  de  In  récolte  à  titre  d^engrais,  afin  de  mainte- 
nir ia  fertilité  du  sol... Si  nous  avons  l'alimentation  au  i.)lu9  bas  prix 
possible,  noua  pouvons  produire  le  bœuf,  le  beurre  et  la  fromaga,  toutes 
les  viandes,  tous  les  produits  de  la  laiterie,  plus  éoonomiquement  et  plus 
avantageusement  que  dans  l'ouest  et  peut-être  rendre  nos  terres  j^rofita- 
blee,  dfln.s  les  provinces  de  l'est. .  .Le  m^ïs  et  un  mébnge  d'orge  engrais- 
seront convenablement  le  bétail  pour  le  marché  anglais.  Sachant  que  no- 
tre bétail  doit  être  en£îraif,sé  i)our  ce  marché  et  que  nos  cultivateurs  sont 
obligés  d'acheter  le  maïs,  je  Foumets  cotte  motion  à  la  Chambre  afin 
qu'ils  paissont  ç3.;ivoir  ce  qu'il j  auront  à  faire,  et  s'ils  devront  continuer 
à  paye"  un  droit  de  7^  eentin  par  minot.  Li  lendince  générale  du  culti- 
vateur a  éité  de  nourrir  plus  de  baetiaux  et  de  vendre  moins  de  grain. . . 
LA  QUESTION  BU  PETATL  EST  D'UNE  IMPORTANCE  VITALE 
POUR  NOTRE  PAYS.  Les  producteurs  d'orge  d'Ontario  m'ont  dit 
qu'ils  pourraient  nous  fournir  l'orge  à  un  prix  aussi  bas  qu'il  noue  le 
faudrait  pour  nous  procurer  de  la  nourriture.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet 
égard  ;  mais  que  nous  l'ayons  à  bon  marché  ou  non,  le  genre  des  bes- 
tiaux qu'il  noue  faut  offi'Ir  dans  notre  partie  du  pays  ne  saurait  êire  fini 
avec  Forge  seule.  Ils  sont  maigres,  ont  peu  d'épaisfseur  et  il  faut  du  maïs 
pour  les  engraisser,  . 

"  Les  cultivateurs  J[ul  produisent  le  grain  diront  i)eut-être  :  Vous 
nous  obligez  d'élever.  Eh  bien,  si  nous  les  ob^.i^3ins  d'élever, 
nou^  les  obligeons  à  un  genre  de  culture  indiq-^é  comme  le 
meilleur  par  les  hommes  pratiques  et  lei  Lommer,  de  '^cîence 
del  'ancien  et  du  nouveau  monde.  Koi^s  'e3  obligeons  de  mainten'r  la  fer- 
tilité de  leur  sol,  et  en  prenant  les  prix  actuels  du  lard,  nous  les  obli- 
geons à  produire  de  l'orge  qu*ils  vendent  aujourd'hui  38  centia=,  de 
laçoa  à  l'utiliser  et  d'en  obtenir  90  oentins  le  minot.    Je  crois  que  les 


Vcus 
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obliger  ainsi,  c'c«t  les  obliger,  «ous  toua  les  rapporta,  à  leur  grand  âran- 
tag«.  (Débats,  1893,  pp.  394-98.) 

Il  serait  impossible  d'opposer  une  meilleure  réfutatisa  aux  blagues 
de  la  brochure  bleue. 

Grâoâ  à  la  i)olitique  du  gouveriiemont  Laurier,  chaque  foia  qu'un 
cultivateur  canadien  achèti*  un  minot  de  blé  d'Inde  américain  pjui  faire 
donner  plus  de  lait  à  e«s  vachos,  engraisser  un  breuf  ou  un  porc,  il  bé- 
néficie d€6  7i  ccntine  grâce  à  la  suppression  du  droit  de  doujne  dont  oe 
grain  était  frappé  sous  le  régime  oonservateuT. 

La  démonstration  de  M.  Pope  et  la  sagesse  de  la  polifque  de  "M. 
Laurier  ont  été  oorroboréa.?  par  loe  faits. 

PiU  1894,  nous  avons  exporté  26,826,840  livres  de  lard  fumé  ou  "bacon. 
En  1S96,  nous  en  avons  exporté  47,05^642  livres,  v^bnt  $3,802.135,  ou 
8.09  contins  la  livre.  Il  y  a  eu  durant  ces  trois  ans  augmentation  de 
20,230,802  livres,  ou  une  moyenne  de  6,743,601  livres  par  année. 

En  1899,  nous  avons  exporté  111,868,938  livres  de  bacon,  valant 
$9,953,582,  ou  8.89  contins  la  livre.  Il  y  a  donc  eu  durant  o?8  tro'S  ans 
du  régime  libéral,  augmentation  de  64,811,296  livres,  ou  une  moye.ine  de 
21,603,432  livres  par  année.  Cela  excède  de  14,859,831  livi-es  ou  de  220.85 
pour  100  la  moyenne  annuelle  sous  le  régime  conservateur. 

L'explication  de  ce  fait  est  bien  simple  :  du  moment  que  nos  culti- 
vateurs, grâce  à  l'abolition  du  droit  de  7i  centins  le  minot,  ont  pu  se  pro- 
curer le  blé-d'Inde  à  meilleur  marché,  'ûi  ont  engrji?5é  plus  de  ojchons,. 
il  s'est  fait  plus  de  bacon  et  nous^  en  avons  exporté  plus. 

Mais,  di":  la  brochure  bleue,  l'introduction  du  l^lé-d'Inde  américaî» 
a  eu  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  marchande  de  nos  hiccns. 


C'e?t  encore  une  assertion  dont  la    f  .usseté   e?t     démontrée     par  les^ 
faits. 

En  1996,  soyis  le  régime  conservat'eTiT,  plors  que  le  blé-d'Inde  amé- 
ricain n'était  pas  emjyloyé  pour  les  engrais,  parce  que  la  taxe  en  hau3' 
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8«it  trop  le  prix,  l'o  valeur  <lo  notre  bacon,  d'après  les  déclarations  à  1« 
(louano,  n'ttait  ^;uo  de  8.09.  ou  $8.00  le  100  livres.  En  1899,  sous  le  ré- 
gime libéral  ot  après  que  l'abolition  du  droit  de  7è  centins  le  minot  eut 
diminué  le  prix  du  blé-d'Inde  et  en  eut  répandu  I'usiAko  pour  los  engrais, 
le  hacon  (lue  noua  avons  exporté,  toujours  d'après  les  dt'clJ rations  en 
douane,  valait  8.89  ccntins  la  livre,  ou  $8.89  le  lOO  livres,  ou  80  centins 
de  plus. 

Il  '.«erait  difficile  de  prouver  plus  clairement  qu'au  lieu  de  la  dimi- 
nuer, l'omploi  du  blo-d'Inde  pour  les  entais  augmente  la  valeur  ^mar- 
chande do  nos  hacons. 

La  même  chose  est  arrivée  pour  les  bêtes  à  cornes. 

Nous  on  avons  exporté  85,841  en  1894,  et  102,862  en  1896,  ce  qui 
fait  une  augmentation  de  17,021  pour  les  trois  ans,  et  de  5673  par  année. 
En  1S99,  nous  en  avons  exporté  187,451,  ce  qui  fait  sur  1896  une  aug- 
mentation de  84,589,  soit  une  moyenne  de  28,190  par  année,  ou  une  aug- 
mentation de  plus  de  500  pour  100  sous  le  régime  libéral. 

■ 

Du  momont  que  les  cultivateurs  ont  vu  qu'ils  pouvaient  se  procurer 
le  blé-d'Inde  à  bon  marché,  ils  se  sont  livrés  à  l'engraissement  du  bé- 
tail pour  l'e  marché  angla'  ■.  et  le  bénéfice  de  l'abolition  des  droits  opérée 
par  le  gouvernemont  Laurier  a  produit  l'augmentation  constatée  plus 
haut. 

La  môme  chose  s'est  produite  au  sujet  du  beurre. 

En  1894,  nous  avons  exporté  5,534,621  livres  de  beurre  et  5,889,241 
en  1896,  ce  qui  fait  en  trois  ans  une  augmentation  de  35-1,620  livres.  En 
1899,  nous  en  avons  exporté  20,139,195  livres,  ce  qui  fait  durant  les  trois 
ai:,s  du  régime  libéral  une  auRmentation  de  14,250,054  livres.  De  17.86  cen- 
tins, ou  $17.86  le  100  livres  qu'il  était  en  1896,  d'après  les  entrées  en 
douane,  le  prix  de  notrg  beurre  d'exportation  est  monté  à  18.37  centins 
:;i  livre,  ou  $18.37  le  100  livres  en  1899. 

Ici  encore  nous  voyons  l'effet  de  l'abolition  des  droits  sur  le  blé- 
d'Inde,  qui  !'  TiPmi-T  aux  cultivateurs  de  !3  procurer  à  meilleur  marché 
l'un  des  meilleurs  aliments  pour  les  vsclies  laitières. 
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ly ailleurs,  il  ne  faut  pas  raisonner  loiigtemo»  i)r>ur  voir  la  sagesse 
et  ^habileté  dont  le  gouvernement  Laurier  a  fait  preuve  en  abolissant 
les  droits  sur  le  blé-d'Inde. 

Sur  le  marché  anglais,  les  Ar^éricains  sont  nos  plus  redoutables  con- 
currents pour  la  vente  du  bétail,  de  la  viande  et  du  beurre.  L?  blé-d  Inde 
qui  vient  «.i  bien  chez  eux  et  qui  ne  peut  se  cultiver  profitab^'omcnt  que 
dana  une  partie  comparativement  restreinte  de  notre  pay^,  leur  don- 
nait sur  nous  l'avantage  que  représentaient  les  7i  oentins  de  droit  ^e 
douane  :  en  abolissant  ce  droit,  le  gouvernement  Laurier  a  mis  les  culti- 
vateurs canadins  eur  un  pied  d'égalité  xvec  ceux  des  Etats-Unis  et  la 
con»6:iuence  est  que  'l'année  en  année,  depuis  trois  ans,  nous  enlevons 
aux  Américainis  une  plus  large  part  du  marché  anglais,  qriant  au  bctuil 
vivant,  :  ux  viandes  fumées  et  au  beuiTe  Si  nous,  .nvioni  encne  le  droit 
de  7è  contins  sur  le  blé-d'Inde,  nous  en  serions  encore,  pour  no-i  exporta- 
tions en  Angleterre,  aux  quantités  et  aux  prix  du  régime  conservateur. 

* 

"  D'un  autre  côté,  dit  la  brochure,  les  agriculteuTs  qui  avaient  à 
vendre  de  l'avoine  et  des  pois,  subissent  une  perte  réelle  par  suite  de  l'in- 
troduction du  blé-d'Inde,  qui  prend  la  place  de  ce;  produits." 

C'est  encore  une  fausseté  dont  les  faits  et  lea  documents  pub'ics  font 
bonne  justice.  ' 

Comme  le  blé-d'Inde  coûte  meilleur  ma  ché>  est  mieux  api>rjprié  à 
cette  fin,  nos  cultivateur»  l'emploient  pour  leurs  engrais,  pour  faire  don- 
ner plus  de  lait  à  leurs  vaches,  puis  vendent  leurs  pois  et  leur  avoine, 
qui  sont  exportés  en  Angleterre,  pour  la  pl'us  grande  partie.  En  1896, 
quand  le  blé-d'Inde  n'était  pas  admis  en  franchise  dans  le  pays,  nous 
avons  exporté  1,544,947  minots  de  pois.  En  1899,  avec  l'admission  da  blé- 
d'Inde  en  franchise,  nous  avons  exporté  2,779,163  minots  de  pcis,  ou 
1,234,221  minots  de  plus  rue  sous  le  régime  conîervf  teùr. 

n  en  a  été  de  même  pour  l'avoine.  Nous  en  avons  exporté  968,137 
minots  en  1896  et  10,313,992  minots  en  1S99,  ce  qui  fait  une  augmenta- 
tion de  9,34-1,855  minots.  En  1896,  sous  lea  conservateurs,  nos  cultra- 
teurs  n'avaient  que  «8.28  ocntina  le  minot  pour  leur  avoine,  d'après  le» 
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d^larations  on  douane  ;  en  1803,  toh»  \e»  libéraux,  ils  ont  eu  5/69  cen- 
iiiw  le  minot,  tel  que  constfltô  par  Iob  entréea  on  douan?,  ou  S4l  oentins 
do  yUva  qu'en  1S96.  acua  les  ccnat.Tvateura. 

Voilà  la  p(>rte  que  Tintroduction  du  blé-.VInde  en  franoh'io  a  fait 
subir  à  nos  cultivateurs  1 

Cette  hxusso  do  3.41  oemtins»  le  minot,  sur  une  exportation  Je  10,- 
313,002  minota,  forme  une  somme  do  $851,673,  que  les  cultivateurs  doi- 
vent à  la  politique  de  Sir  W.  Laurier.  Comme  les  trois  quar's  de  oetto 
avoine,  tout  près,  ont  été  achetée  dans  notre  province,  oe  sent  surtout 
lea  cultivateurs  de  la  province  de  Québec  qui  bénéficient  \c  la  p-)li tique 
de  l'administration  libérale.    , 

Nos  gêna  ont  du  cœar  et  du  bon  eena  :  pourquoi  mettraient-ils  de 
côté  les  hommes  qui  leur  procurent  ces  hauaees  duns  lei  prix  d^.  leurs 
produits,  pour  les  remplacer  par  les  confervatours,  dont  toute  la  politi- 
<pjie  est  d«  taxer,  de  déplumer  et  d'écorchcr  le  peuple  ? 
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Empêche  l'importation  par  des  rè- 
glements oppressifs  tt 

A  inoofrporé  la  Dominien  OU  Pipe 
Line  Co. 

le  MaU  é  Empire  ne  veut  pas  4» 
raboiUion  des  droits. 


mÊÊÊÉ^ààâÊ^hMk 
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,    %^  gouvernement:  Laurier,  en  arrivant  au  i^ouvoir,  s'est  empressé  de 
rÇduiro  la  taxe  .sui-  l'huili-  de  charbon  afin  d'en  diminuer  le  prix. 


A  la  sessicîii  de  1897,  les  droits  ont  ^tô  léduiti»  de  16  2|.T  par  cent.  Le 
'gouvernement  Laurier  a  en  même     temps     fait  disparaître  lea  refttric- 
lAus  imposées  pnr  le  fçouvernement  conservateur  quant  à  l'importation, 
nn  transport  et  à  l'inspection. 


Ainsi,  J'inspection  ne  pouvait  se  faire  que  lorsque  l'huile  était  en 
quarts.  Le  gouvernement  Laurier  en  a:  permis  l'inspection,  soit  que  l'huile 
fût  dans  des  chars-réservoirs,  ou  même  dans  des  bateaux-réservoirs. 


Il  n'y  avait  que  certains  ports  où  Fhuiile  de  charbon  pouvait  être  im- 
portée en  chars-réservoirs.  Le  gouvernement  Laurier  a  augmenté  le  nom- 
bre de  port-s  où  l'huile  pouvait  être  importée  et  inspectée. 


On  ne  pouvait  pas,  sous  le  régime  corn ervateuir,  se  servir  de  wagons- 
réservoirs  ou  de  vaisseaux-réservoirs  i>our  vendre  l'huile  à  domicile.  Le 
gouvernement  Laurier  a  aussi  enlevé  cette  restriction. 


On  sait  que  le  transiwrt  par  bateaux  se  fait  toujours  à  meilleur 
marché  que  par  chars,  et  c'est  pour  cela  que  le  gouvernement  actuel, 
(iaris  le  bu£  àè  mettre  Phuile  à  aussi  bon  marché  que  possible  a  i>ermià 
l'importation  et  le  tmsport  de  l'huile  dans  des  bateaux-réservoirs. 


'  -Les  puits  dliuilo  de  pétrole  appaa^iennent  à  des  cultivateurs  oana- 
dieni»^  mais  les  raffineries,  qui  -  avaient  été  protégées  à  outrance  par  l^ 
gouvernement  conservateur,  viennent  de  vendre  et  do  ee  livi'Cr  entre  les 
mains  dii  gï|?aiitesque  monppole  qui  s'appelle  le  Standard  OiU 
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•> 


*  w 


D'abord,  en  »e  servant  do  conduit»  dont  la  09iiitruotiott  vwtàt  M  M- 

torisée  par  le  parti  consorriiteur  en  1887,  loriQUiU  «ni  «eoorâl(  In  <rfinrtÉ> 
du  Dominion  OU  Pipe  lAné  Cit.,  le  Siand'ird  OU  *  fermS  In  rflffin«rif 
tk  Petrolia  pour  tout  monopoliser  et  amener  llittiié  brute  à  k  itffftnwn» 
de  Sarnia, 


Ils  se  »ont  ensuite  concerté»  avec  le  Orand-Trone  et  le  Paci&}iie 
pour  empêcher  Pimportaiiion  de  l'huile  asnérioaioe,  et  i  oett»  4a  U  %  êHf^ 
convenu  entre  le  Standard  OU  et  le  Grand-Trouc  ei  le  Paeslkitte  «lue  OM 
derniers  chargeraient  20  cents  par  oent  livrée  pour  le  tran^oit  de  Sar- 
nia à  Montt^al,  et  36  cents  de  Niagara  F«lte  à  Montréal,  quiOMioe  Kkr 
gara  Falls  se  trouvât  à  77  miUeB  moine  loin  de  Montréal  <|ue  8aroia. 


Les  compagnies  indépendantes  se  sont  alors  orêvoètées  contre  cet  état 
(if/  ch( .seft  et  elles  ont  porté  plainte  devant  le  gouvernement,  en  aHéguant 
ce  combine  qui  avait  été  formé  entre  le  Siandard  OU  ^.  le  Qtend-Tnmo 
0    le  Pacifique. 


I.<j  gouvernement,  afin  de  venir  «a  secours  de  ces  oompa^ruiee  indé- 
!^<  ndtantes,  a  d'aixxrd  voté  ww  aoBiBiB  flp<flMnte  four  Ivire  Im  tnik  éa 
cHlio  enquête,  ly ordinaire  ces  enquêtes  sont  faite»  aux  f rue  dfè»  partie»^ 
umis  dans  lo  oaa  actuel,  le  gouvememenl  voyant  qu41  s'tiriaieit  ^wuê 
question  d  intérêt  publiai,  a  voulu  lui-même  faire  les  fraie  de  CQtte  en,* 
quête.  •:  ■.  ■■'.  !  :      ••■  •  f -M  "^-ÎL 

De  plus,  il  a  permis  à  Tune  de^  compagnies  âuié|MBéa«t«i  é»r^&a«^- 
tbWer  sur  les  boids  du  caaal  I^at^ine  et  d>  placer  det  r^ecroin  fé^  «il* 
pourrait  dâchargor  son  huile  des  bateaux  sans  fraie  de 


'  'i  .  ■  '■■, 


Jl  ■  »■ 


-.lôé  -^ 


^r<>!»  Hl^ei-vsïîrs  k>nt  rtiaintenarit  à  »e  oonatruir©  sur  le  boâsin  WelHm^ 

to%  à-Monti'énl,  ot  saus  pe"  il»  seront  prêts  et  le  transport  de  Vhnilr,  par 

bftteaux  pourra  w  faire  Var  ces  oompajçnios  imlépendantes  «an»  âtre  obli- 

gfea  de  pas  er  ^)ar  Ifes  exiffenws  dji  combine  dea  oompai?t>i«8  de  chemio 

'.dfc  fer  et  du  Standard. 

■;.*'.     Enfin,  le  gi>uvemement  vient  de  publier  un  Ordre  en  Conseil,  en 

Hâte  ëx'ier  mai  1900,  par  lequel  il  a  annulé  les  taux  de  fret  exorbitanta 

*  que'te^  ol)nipaffnips  de  chemin  de  fer  charsrRieut  sur.  l'huile  «mérioain©. 

C'est  l'ft  preniiore  foi»  dans  l'histoire    du  pays  qu'un   gouverneiment 
entreprend -de  sauve^arflor  les  droits  du  peuple  en  annulant  des  taux  de 
V  fret,  que  les  compafçnies  de  chemin  de  for  avaient  adoptée. 

^^  ''  Bans  là  session  de  1900,  la  Dominion  Qil  Pipe  Une,  qui  avait  eu 
e'i,  1887^. sous. le  régime  conservateur,  une  charte  lui  donnant  le  pouvoir 
de  poser  de»  tuyau»  dans  toutes  les  parties  du  pays    et  d'exproprier,  a 

•■voulu  obtenir  ïa^  ooniîrmwtiou  dé  ces  privilèges  exoi'bitants.  Les  députés 
libéraux  se  sont  fortement- oppoïiéï  à  la  continuation  de  ce«  privilège». 
Les'  promoteurs  ont  QJïort .  d'abaiiKlonncir  "entre  aut^  1«  diroit  d'expro- 
priation qu'ils  avaient,  mais  les  libéraux  n'ont  pas  .voulu  céder  et  la  com- 
pa^îe'alté'obîî'gél  dé  retirer  son  projet  de  loi. 


)n  a  parlé  if  abolir  dav>a4)tage  les  droite  sur  l'huile  de  charbon.  Le 
éi Empire  s  y  e'st  fortement  *oi>po8é  dans  un  a.rtiele  publié  le  4  mai 


On 

Mail 

imù,  oà  il';di8ait 


■**  'Quelques  '  journaux,  amis  du  gouvernement  d'Ottawi,  prétendent 
"\qïte**lé  wtoyeîi  des'é  débarrasser  du  monopole  du  Standard  OU  serait 
"  iï'abdir  éûtiSi?èn»ent'  le  droit  protecteur  sur  ITiuile. 


**  Voyons  comment  cela  fonctionnerait.  Le  monstre  (Standard  Oi\ 
**  9Ki  poMède  pas  les  puits  d'huile.  Il  achète  simplement  leurs  produits. 

"  Dans  c«s  puite,  l'argent  canadien  est  investi 'et  des  milliers  de  C^ 
"  nadiens  comptent  sur  leur  exploitation  pour  vivre. 

"  Si  le  droit  est  enlevé,  le  Standard  OU  cessera  alors  d'ac4ietsr  «1 
"  seul  quart  d'huile  brute  pour  la  raffiner  dasiis  sa  raffinerie  canadis 
"  où  il  peut  importer  de  l'huile  raffinée  américaine  dfe  ses  raffineries 
''  ricaines.  Ainsi,  l'abolition  du  droit  frappera  lee  canadiens  mais  i» 
"  gfênera  nullement  le  monstre." 

Voilà  ce  que  dit  l'organe  <K)nservateur  sur  l'abeKtion  des  droits. 

i 

Il  es*  vrai  que  l'huile  de  charbon  est  pl«s  chère  qu'autrefois,  anait 
c'est  le  résultat  du  combine  avec  le*  comjja^çnies  de  chemin  de  fer!  Mais 
grâce  à  l'énergie  d'un  bon  gouvernement  Hbéral,  ce  combine  m  trouve 
brisé. 

On  nous  apprend  que  les  compagnies,  de  chemin  de  fer  ne  veulent 
plus  se  soumettre  à  'la  décision  du  gouvenienjciit.  Tl  y  a  alors  un  remèdi;, 
c'est  d'ajBttener  la  question  devant  les  tribunaux  pour  faire  mettre  à  exé- 
cution la  décision  du  srouvernement  et  les  compagnies  indépend^ntM 
sont  actueHement  à  prendre  les  mesures  néoefifiaires  dans  ce  8«ns. 

"D'ailleurs,  le  gonvemewent  vienf  do  hu»*  pcnm^ttre  d'utilisef  '  des 
terrains  qu'il  a  sur  les  bords  du  oanal  LaeJiîne  oik  elles  pourront  tran» 
porter  leur  huiîe  pjar  bateaux,  sans  ce  servir  de  chemins  de  fer. 


lie  monopole  «  donc  vu  ses  beaux  jours. 
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SES  EESULTATS 


ET 


SES  AVANTAGES 
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DO'*"  >' 


LE  TARIF  PREFERENTII 


Ses  résultats  et  ses  avançâmes 


A  fexcepffon  des  vins,  dee  spiritueux,  les  liqueurs  spîrîtuettiMt  c 
liqueur  de  malt,  deB  médecinee  liquides  contenant  de  l'alcool,  du  te 
des  cigares  et  diee  cigarettes,  lee  marchandises  importées  d'Angleteri 
de  la  pltipart  des  oglonies  anglaiseâ  ne  paient  que  lets*  deuar  tiers 
droits  de  douanes  prélevés  sur  les  marchandises  similairess  yemant 
autres  pays.  £n  d'autres  termes,  pour  ce  qui  regarde  les  taros  de  don 
les  marchiuidisea  anglaises  jouissent  j)e  l'avantage  d'une  ^rcduotioi 
33  ^^  pour  100  ou  d'une  préférence  du  tiers.  Cette  réduction  â  été  de 
pour  100  en  1897,  de  25  pour  100  en  1898  et  elle  est  de  33  H»  pour 
depuis  Je  1er  juillet  1900. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  LE  TARIF  PREFERENTIEL  aooor 
l'AnjBrleterre  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

En  vertu  de  cette  préférence,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  qi 
une  marchandise  venant  des  Etats-Unis  ou  d'autre,  pays  étranger?, 
trant  au  Canada,  paie  $100  de  taxes  de  douane,  ]&  mên-e  marohaî 
venant  de  la  Grande  Bretagne  ne  paie  que  $66.66.  ou  le  tiew  de  moii 

RAISONS  POUR  CETTE  PREFERENCE 

Bans  son  discours  du  Parc  Sohmer,  Sir  Wilfr.'d  Laurier  a  ei 
dans  les  tem\e  »>«^uivanfe  les  raisons  qui  l'ont  porté  à  donn?r  cette  JR 
renée  aux  marchandise©  anglaises. 

.      "  Pourquoi,  a-t-il  dit,  nous  ^avoDA  donné  aux  négceiant^  anjjîais 
iréf^renoo  sur  nos  marchés  ?  H  y  a  plusieuw  raiê^Tii?.  La  cré^tti&p^  d 

raison»  la  voici  :  ^  .  ^ ^ 

lo  f^OUR  NOUS  ASSFRFR  LES  mi^mE^î  BT-^POfîlTîî 
DE  T/A!N0LETERRE. 
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A  part,  je  suis  do  ceux  qu  iaiment  l'Angleterre.  J'aime  m.i  race, 
d'autre»»  race»  qui  ont  ausdi  dcss  droits.  Nos  pires  ont  com- 
leterr<;,  et  même  après  que  nous  fûmos  deveiiua  -ujets  bri- 
loua  avons  combattu  l'Ang  e terre  poux  ob^vuir  les  Ibe.tSà 
ouïssons  maintc-'nant.  Mais  depiii-  eoixautc  ans,  nous  sommes 
'y  ap'i»  au  monde  une  nation  indépendauto  qui  soit  plus  libre. 
)nnai*:>tint  à  rAn^'lo terre,  et  j'ai  été  guidé  par  ce  aontim-'ut 

Jll  OBTENIR  L'ABOLITION  DE  CERTAINS  TRAITES 

y  a  d'autres  raisons,  dont  la  pix>niière  e^t  que  noua  déoiiioai 
énonciation  des  traités  belï;c  et  allemand.  En  1863  et  en  1865» 
ment  britannique  a  fait  des  traités  avec  l'Aiiemagno  et  Ii^BjI- 
esquols  nous  étions  privéà  de  notre  indé].)ondanoe  commerciale. 
ités,  nous  étions  empêehé-.  de  faire  un  arrangement  i.e  com- 
îonque  sans  donner  à  l'Al'l«magne  et  à  la  Belgique  les  mêmoa 
u(^  nous  désirions  accorder  à  toute  autre  nation.  Nous  ne  pou- 
'r  do  privilèges  ù  la  nièiv-patrie  sans  accoider  kn  mêmes  pri- 

Belgiiiue  et  à  l'Allomagna.  Nous  désirions  donrei*  des  pr.vi- 
igletf'rre  parce  qu'elle  est  notre  meilleure  cliente.  Noua  ne  dé- 
.es  donner  il  la  Belgique  et  à  l'Alemag:  e,  mai-  à  l'A  g  eterre 
!nt.  1^  gouverneuient  conservateur  a  essayé  de  faae  déucn- 
té^,  mai<î  le  gouvememcnl;  anglais  s'y  refrsait  parcs  qu'ils  lui 
ntageux.  Nous  avons,  comme  on  dit,  pius  le  bœal  par  les  cor- 
avons  fait  un  tarif  de  préférence  en  favvur  de  l'Angloterrè, 
avons  dit  que  nous  donnioiis  la  préférence  à  l' Angle tjr.e  parce 
mettait  nos  i>r(xliiits  en  francliisje  sur  ses  marahé^.  Nous  ne  dé- 
éti.ntliv  l'a  préféi'enoe  à  lAliernagnc  et  à  la  lielgiq.ue,  et  nous 

"  S^i  vous  no  dénoncez  pas  ces  traités,  nous  serons  obligés  do 
r  notre  position." 
en  Angleterre,  et  j'étais  à  peine  débirqué  sui*  la  so'  britan'ii- 

m'emparai  de  la  quo-tion  de  oomme'rce  et  défin's  notre  posi- 

termes  :  "  Ou  l'Ansfleterre  doit  avanocn-,  ou  le  Canada  doit 
oilà  la  position  que  j'ai  prise,  et  ce  i:Tr;blème,  qui  étiit  inso  u- 

parti  conservateur,  a  été  résolu,  et  les  traités  ont  été  dénon- 
loût  1897. 

UR  DIMINUER  LES  TAXES, 
une  autre  raison.  Noua  avions  nromis  de  remam-'err  le  tarif,  de 

impôts  qui  pesaient  sur  le  peuple,  car  Ite  tarif  'est  autre  chose 
»t,  mai  les  difficultés  que  nous  rencontrions  et  lient  imn.enses. 
itique    «  protection  inaugvuée  en  1878,  avait  créé  de  nouveMos 

Modifier  conisidérablement  un  tar^f  de  pro^ect.io-n  éta"t  uu9 
dangerr^.use  et  délicate.  Il  y  avait  danger  que  noti'e  marche  fut 

les  produits  amérîcairft.  Pren>ns  toute*  le»  difiacultés  en  oon- 

nou3  avone  examine  la  question  avec  soin,  ot,  en  donmnt  la 

îl  l'Angrleterre,  noue  avone.  évité  'a  oottourKemo-)  anir.-'cane,  et 

ivèàu  tnrvï,  le  paya  a  été  plus  prospèrr»  que  jamai». 

•UB  FAVORISER  NOTRE  COMMERCE. 

M,  nouÉ  vauliona  éta.blir  un  oommeroe  important  erx  Canada. 

kt  \m  paya  ;>g:rioole,  un  pay»  producteur.  Nou»  To-ilion»  enac»- 

x>rtAtiaaa.  des  prodfuitc  atSfi^ia,.  perce  q-îi$  mn»  vayicn?  quç 
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c'était  encourager  en'm^mo  temp-  l'exportation  de  no«  marcha| 
Angleterre.  Et  nous  avio'.i-t  raison.  iSfus  exportatioiio  ont.  doub 
nouveau  tarif." 

TOUT  LE  MONDE  POUR  LA  PREFERENCE 

Sur  cette  question  do  préféreoio  aooord<>e  aux  marchiindis 
868,  tout  lo  monde  nui  d'accord,  conservateurs  comme  libér<u:x| 
d'accorder  cette  préférence  a  toujours  été  ncceptée  par  lee  cous 
eUto  a  mémo  été  nii.-v  purtielloment  en  pratique,  aiiial  que  le 
Six  Charles  Tuppor  lui-même  en  1879. 

" Na'vona-noua  pas  déjà,  diî'ait-il,  de^  droits  préférenfolM   ?l 
rais  à  snroir  o.u  ast-oc  que  c'ci=t  que  le  droit  sur  le  thé,  si  ce  n'est 
différentiel,  s'il  ne  frappe  pae  lo  thé  qui  noua  vient  des  Etat-Uj; 
meut  que  celui  qui  nourf  vient  d'AmrU  terre.  Je  voudrais  bien  » 
LOIISQUE   LA   POLITIQUE   NATIONALE  DE   ISr.O   FUI' 
TEE  EN  CETTE  CHAMBRE,  NOUS  N'AVION  ^  PAS  UN 
DIFFERENTIEL   !  Si  Fou  consulte  noi  statuts,  oi  trouvora  < 
que  non:»  imposâmes  un  droit  sur  1«  sel,  no:    exe'npfânn'    spéoi 
tout  sel  venant  de  la  Grande  Bretagne."  (Hansard,  p.  478.) 

Fst-cn  assez  i>o8itif   ? 

N'avions-nou"  pae,  '•.lorB  comme  nuiourdTiui,  les  sflUnofl  et 
neriee  de  Goderîch,  r©ï>résontant  uno  ind  istrie  qui  m' citait  d'êtr 
géii  ? 

Mni>*  poursuivon.'  la  oitfition. 

"  Je  dis,  ajoutait  Sir  Charles  Tupner,  que  cette  po'itque  i 
être  adoptée.  ,To  di*i  que  non-;  pourrion  •  adop**"'  au  «ui^^  de  mi' 
se»  vrnant  de  la  Grande  Bretagne  on  des  poapes-ion^  b'itirnioue 
politique  qui  nous  paraîtrait  demandée  prir  les  int'n't^  dn  pav\ 
adoptant  un  autre  tarif  pour  le  r?îte  du  m.>nde.  Ceci  no  e'appli 
qu'aux  Etflt'-Uiris,  car  no-  imT>'>rt.Tti-^  -i  de;  fl'it""i9  pat'ei  du 
consistent  preaoue  tou/tos  en  articles  frapm'«  de  droits  spéciaux 
valorem,  ot  '>^-  droi+ts  neuv^^^  toujour-  être  fix's  selon  nos  intéri 
notrp  îTuise."  (Hansarch,  p.  474.) 

Mais  il  est  une  autre  nreuve  du  fait  que  ""es  conservateurs 
partisans  d'un  tarif  de  préférenee  en  f-iveur  de  la  G  ande  Betfli^ï 
la  ?eule  considération  qu'elle  admettrait  no^  nroduit»  «»*^  frinrhisi 
l'avoîT;  dans  les  parole*»  suiv<3nte=.  nu-^  S'r  ï^eona'^  TiV  y.  mi  'i 
fîn"r>^ofl,  prononça  en  présentant  à  la  Chomb  e  son  fameux  ta  if 
faction  : 

"  Tl  e~t  bon  «'e  dî'^e  oii'îl  Vn'r^e  de  T'Tripo  ition  des  dro'*s  qi 
allons  demander  à  la  Chambre  d'établir,  les  importations  d«  Vé 
nous  rapporteront  une  plus  grande  partie  des  $2,000.000  dont  nou 
besoin,  que  celles  que  nous  ferons  de  la  Tnè^«»-natrie.  .Te  '  ense  nve 
Feffet.  Mais,  «ppartenant  à  CE  GRAND  PAYS  OUI  REOOTT 
LEF  '^AXER  NOS  PRODUITS  NATURELS  ET  TOUT  0 
NO  AVONS  A  LUI  ENVOYER,  SANS  PARLER  D'J  É 
MENT  NATIONAL,  JE  PENSE  QUE  LA  CHAMBRE  N^AUB 
D'OBJECTION  A  CE  QUE    NOS    PROPOSITIONS  TOUC 


LES  IMPORTATIONS  DES  PAYS  ETRANGERS  QUE  OEL 

)E  lA  MERE-PATRIE."  (Hatuard,  1870.  p^  422.)    , 

►ttc  politique  AooeptA^  et.  votée  par  k<9  consennatevmiy  ««i  1879,  d'ftc- 

à  l'Ang-lteterre  de»  préférences  en  retour  de  l'avantage  qu'elle  nous 
en  admettant  nok*  proftuit»  en  fr»n<^i#e,  (s'est  eoiflcteimeiit  la  polU 
mise  en  pratîqvio  par  Sir  Wilfrid  Laurier.  Si  elle  était  bonu')  en 
iiprne  du  (H)iic(>ur9  de  tout  le  parti  ci»n-ervateur,  pourquoi  terait-elK 

K(!  et  eondamnablo  en  1900  î 

VOLTE  FACE  DBS  CONSERVATEURS 

f>rame  on  le  voit,  les  conservateurs  ont  accepté  et  préconisé  la  pré 
e  douanière  en  faveur  de  l'Angleterre  ;  mais,  oonmie  pour  presque 
loe  autre»  question*,  leur  œuvre  s'est  borné;  aux  paroles,  à  dei  pro- 
qu'iU  n'ont  jainmis  tenues  «érieuseniient.  Et  quand  Sir  Wilfrid 
?r  a  mis  en  pratique  oo  qu'ils  avaient  aoceptr»  en  prino'pc;,  le^  con- 
eurs  ont  fait  une  volte-face  en  r^le  :  pour  disisimukT  leur  déoon- 
,  ite  affectent  de  critiquer  ce  qu'il  a  fait  et  ils  te  rabaitt^nt  nwi'nt?- 
Bur  "  la  préférence  commerciale  réciproque." 
Toua  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  do  cette  utopie. 

IJBS  OBJECTIONS  DES  CONSERVATEURS 

)es  objections  sont  exposées  à  la  pa^e  6  de  la  brochure  No  8  que  lea 

rvateuTs  font  circuler  pour  la  campagne  électoral;».  Les  voici    : 

)t,  qu'est-ce  que  l'Angleterre  a  donne  en  échange  d'un  oareil  avcn- 

î 

'  Rien,  absolument  rien. 

'  Lee  produits  du  Canada  sont  traités    en  Angleterre     ab^Jument 

le  les  produits  de  tous  les  autres  pays." 

\NTAOES  OBTENUS  EN  RETOUR  DE  LA  PREFERENCE 

ACCORDEE 

1  est  facile  de  démontrer  par  les  fait»  qup  l'écnvain  de  la  brochure 
ne  sait  pas  ce  qu'il  dit  ou  se  rend  délibérément  counable  de  fn^seee 

sentations.  Comme  nous  allons  le  voir,  nous  avons  déjà  c  btenu  beau- 
plus  que  nous  n'^avons  accordé. 

INDEPENDANCE  COMMERCIALE 

ue  premier  avantage  obtenu  par  Sir  Wilfrid  Laurier  au  moyen  d» 
■éférence  accordée  à  l'Angle'. erre  a  été  l'indépendance  coromorciale, 
à-dire  le  droit  do  régler  nouô-mêmes  les  traités  de  commerce  qui 
înt  affecter  notre  pays. 

[>epuîe  f^èa  d^  daquante  ans  nos  honmiee  politiques  faisaient  en, 
«es  effort»  pour  obtenir  de  la  métropole  le  •privilège  d'aménager  no» 
imis  coinmerc)<alea  avec  les  A»trQ«  pays  Buiraiita  nos  propreâ  inté- 
«t.d#piii«  «inquante  ans.  cet  e0ort^  étàiont  ràatâs  «ane  réeûltat^.  Or, 
-quatre  heutes  après  avoir  annoncé  k  préférence  de  tarii  qu'il  ac- 


«ordalt  aux  mardi«ndîi*ej»  anglaiHm,  Sir  Wilfrid  obtenait  «n  r 
dénoociation  des  traita  d«  commère©  d*  l*An#let<^rn»  nrtx*  TA' 
©t  la  Belgrique,  c'e«t-à-diro  la  «aoction  pratique,  furmi'l'*  do  V\ 
dauoe  eommeroiaie  du  Cajiada. 

COMMENT  LA  OHOSE  A  ETE  FAITE 

C«tto  dénonciation,  ou  ootte  obrogation  d«  traité:*  de  connnet 
lesquels  la  Oraade  Bretagne  trouvait  «ou  intérêt,  eat  l'une  des 
œuvres  de  Sir  Wilfrid  laurier.  Voici  ce  qu'il  en  a  dit  dons  aon 
du  Parc  Sohmer 

"  NovLi  désirions  obtenir  la  dénonciation  dos  traité»  belge 
inand.  Bn  1863  et  en  1865,  1«  gouvem^mont  britannique  a  fait 
tée  avec  l'Allemagne  et  l'a  Belgique,  par  leequola  nou;*  étions  pi 
notre  indépendance  commerciale.  Par  oea  trait/^a,  nous  étions  er 
de  faire  un  arrangement  de  commerce  quelconque  ean»  donner  à 
magne  et  à  Ia  Belgique  tes  mêmes  privilèges  que  nous  désirions  a 
à  toute  autre  nation.  Noua  ne  pouvion»  donner  de  privilèges  à  It 
patrie  sans  accorder  les  mêmes  privilèges  à  l'Angleterre  parce  qu' 
notre  meitleure  cliente.  Noua  ne  désirions  pas  les  donner  h  la  B 
et  à  l'Allemagne,  mais  à  lAngleterre  exclusivement.  Le  gouver 
conservateur  a  eaaayé  de  faire  dénoncer  let^  traités,  maia  le  gonrer 
anglais  sV  refusait  parce     qu'ils  Itii  étaient  avantageux,     Nous 
comme  on  dit,  pris  le  bœuf  par  lea  cornes.  Nous  av<,ns  fait  un  ti 
préférence  en  faveur  de  l'Angleterre,  mais  noua  avons  dit  quo  noi 
nions  la  préférence  à  l'Angleterre  parce  oii'ei'to  admettiit'noa  p 
en  franchise  sur  ses  marchés.  Nous  ne  dé-^irionn  pas  ét!?'^>drp  la 
rence  à  l'Allemagne  et  à  la  Belgique,  et  nous  avons  dit  :  "  Si  vou«« 
noncez  pas  ces  traités  nous  serons    obligé?;     de  recon'3id4->pr  notr 
tion." 

J'allai  en  Angleterre,  et  j'étais  à  peine  débnrqué  sut  V  sol'  br 
que  que  je  m'emparai  de  la  question  de  commerce  et  définis  not^ 
tio  en  ces  termes ,:  "  Ou  l'Angleterre  doit  avancer,  ou  le  Canada  t 
culer."  Voillà  la  position  que  j'ai  prise  et  ce  problème,  qui  était  in 
pour  le  paTti  conservateur,  a  été  ré?olu,  et  les  traités  ont  été  dé 
le  1er  août  1897." 

VALEUR  DE  CETTE  CONCESSION—OPINION  DE  SIR  j 

PHE  CHAPLEAU 

La  valeur  de  cette  concession  de  la  part  de  TAngleterre  e»t  au 
dea  eonceptions  des  pygmées  qui  forment  l'état-major  politique 
Charles  Tuppor,  msais  elle  a  été  appréciée  par  les  honunes  politique 
blés  de  juger  oe  que  vaut  pour  un  pays  Tindépendanoe  oomm 
Voici  ce  qu'en  a  dit  Sir  Adolpre  Ohaptoau  dans  uoi  discours  pn» 
Selem  : 

**  Quand  l'illustre  chef  du  pifurti  libéral  nous  vikpportait  ^  l 

t3i  csitoïmiï  ï>$  gos  fiKAîTDKs  mmàfm^i 


QuSs,^ 


*bUR  tE  OAKÂDA  DE  FAIRi:  ttri-lCtiSM 
TRAITES  DE  OOMKEROE,  droit  qu'il  arait  aonquia  par  sa  dipi 
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et  son  éloquence,  j'ai  été  le  premier  à  l*accli;mer,  jB.:^xce  qu'il  avait  bien, 
travailler  pour  son  pays." 


OPINION  DE  «LA  PRESSE" 

La  Presse,  le  journal  \e  plus  important  du  parti  conservateur,  a  oon- 
sacré  plusieurs  articles  à  la  démonstration  de  llmpdrtimce  de  oeite  con- 
cession. Elle  disait  le  31  juil'let  1897  : 

"  Le  gouvernement  anglais  a  dénon'CC'  les  traités  de  commerce  passés 
ent^e  la  Grande  Bretagne,  la  Belgique  et  l'Allemagne  ;  c^eet  un  £ucc^ 
pour  le  Canada,  pour  le  gouvernement,  mai^^  c'est  surtout  un  grand-  triom- 
phe et  un  triomphe  personnel  poux  Sir  Wilfrid  Liuiier  ' 

"  La  déncnciation  de  ces  traités  faite  à  la  demande  du  Canada  et 
pour  le  Crnada  est  le  f  iit  politique  le  pl.is  coniidérable,  le  plus  impor- 
tant du  règne  de  Sa  Majesté,  et  celui  qui  tiendra  la  plus  grande  place 
dans  l'histoire  du  régime  colonial  de  l'Angleterre. 

"  C'est  depuis  l'a  fondation  du  royaume  colonial,  la  première  fois 
qu'une  colonie  dirige  la  politique  de  la  métropole  au  lieu  de  subir  sa  di- 
rection. 

"  C'est  une  orientation  nouvelle,  inaugurant  une  ère  nouveUie,  qui 
fait  honneur  au  Canada  et  fif>nt  l'adoption  par  le  gouvernement  anglais 
place  le  nom  de  Sir  WUifrid  Laurier  dans  une  des  meUHeures  et  des  plus 
intéressantes  pages  de  l'histoire  de  l'empire  britannique. 

"  En  1837,  les  Canadiens-français,  powe  le  plus  grand  bien  ds  la  co- 
lonie et  de  la  métroïK^le,  ont  conquis,  au  prix  de  leur  sang,  la  Tiiberté 
politique  pour  leur  pays  ;  en  1897,  un  canadien-français  conduit  vio- 
torieueement  le  Canada  à  la  conquête  de  la  liberté  commerciale  :  nous 
n'avons  pas  dégénéré  sous  les  soixante  ans  de  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
toria et  nous  sommes  restés  les  défenseurs  de  toutes  les  libertés  et  les 
véritables  bienfaiteurs  de  toutes  Ites  races  qui  sont  venues,  après  nous, 
coloniser  et  développer  notre  beau  pays. 

"  Aujourd'hui,  nous  sommes  tout  à  la  joie  4u., triomphe,  à  la  célébra- 
tion de  la  conquête  de  notre  liberté  commerciale.  Pl'us  tard,  nous  étudie- 
rons les  conséquences  économiques  de  cette  libené  et  les  résulta,te  pro- 
bables que  donnera  la  clause  préférentielle.  Ca  ne  virasse  plus  maintenant, 
nous  avons  le  temps  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  question  d'ordre  inté- 
rieur ;  nous  sommes  maîtres  de  notre  terif,  de  nos  destinées  commer- 
ciales  ;  nous  sommes  enfin  complètement  chez  nous.'* 

Voici  ce  que  disait  La  Pr-?ssc.  le  4  a;oût  1897  .: 

"  Nous  pourrons  donc  désormais  aménager  nos  relation»  commer- 
ciales SUIVANT  NOS  PROPRES  TNT'^RÉTS.  avec,  bien  entendu,  le 
concours  des  agents  diplomatiques  de  PAngleterre,  dont  le  Souverain 
signera  pour  nous  aux  traités.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  llndépendaroe, 
c'est  une  autonomie  commerciale  qui  va  à  peu  près  aussi  loin  que  notre 
autonomie  politique  ;  et  si  bous  devone  à  Sir  Gêor^ro  Cartier  Tantonomîe 
politique,  C'EST  A  SIR  WTLFRTD  LAURIER  QUE  REVIENT  LA 
GLOIRE  DE  LA  CONQUETE  DE  CETTE  AUTONOMIE  COMMER- 
CIALE, 

"Le  côté  pTiiticfae  actuel  de  la  dénonciation  des  traité?,  cW'^oue  h, 
^fue  xMféférenti^  ou  de  réciprocité  du  tarif  va  ree-ter  jàuà  les  fctaniti.* 
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La  conqnfte  do  not^e  iadépendance  commerciale,  lo  droit  pour  le 
^Canada  de  faire  lui-même  ses  traités  de  commerce,  "  la  dremière  de  ao» 
grandes  liberté::  pulitiqucg  ",  comme  Ta  si  bien  dit  Sii  Ad  ^Iphe  Chapleau, 
est-ce  quv*  ce  n'v'-t  p;ià  uno  ainjle .onmpensation,  le  retour  au  centuple  du 
mesquin  avantage  aecordé  à  rAng'ttene    ? 

AVANTAGES  PEOITNIAIRES  DIRECTS 

Mai-  on  retour  de  I',i  préf 'rené:-  'In  tarif.  Sir  "Wilfri.!  a  obtenu  d'JU- 
tres  avantages,  des  avantages  pécuniaire^,  directs,  qui  représentent  des 
millions  pour  le  Canada. 

DIMINUTION  DU  TAUX  DE  L'INTERET 

Jusqu'à  l'avènement  du  gouvernement  Laurier,  jamais  le  Canada 
n'avait  pu  emprunter  en  Angleterre  à  moins  de  3  }>oui-  100,  t.iux  d  s  deux 
derniers  emprunts  de  1892  et  1894  (èitatistical  Fear-Bouh,  1898,  p.  443). 
Dès  que  Sir  Wilfrid  Laurier  eût  annoncé  la  préféi*ence  de  tarif  accordée 
aux  marchandises  anglaises,  l'opinion  en  Angleterre  devint  si  favorable 
au  Canada  que  Thon.  M.  Eielding  piit  de  suite  négocier  à  Londres  un 
emprunt  de  £2,000,000  ou  $9,733,333  à  2i  pour  100,  ou  i  pour  100  moins 
que  les  conservateurs  n'avaient  jamsis  pu  obtenir. 

Cette  réduction  de  i  pour  100  sur  $9,733.333  reprt sente  pour  le 
pays  une  économie  de  $4S,666  par  année  et  plus  de  deux  millions  et  demi 
pour  toute  la  durée  de  l'emprunt. 

Est-ce  que  c'est  rien,  i:  mme  dit  la  br  »  pliure  des  conservatenrs  ? 

Pourtant,  cela  n'est  que  le  coromencement  des  résultats  do  l'habile 
politique  de  Sir  Wilfrid  Laur'er. 

Le  taux  d'intérêt  obtenu  en  1897  s'appliquera  à  l'avenir  à  tous  les  em- 
prunta que  nous  ferons  en  Angleterre.  D'ici  .11905  (voir  pp.  32  et  33),  nous 
avons  à  rackter  ou  renouveler  $35,5fi6,665  de  nctre  vieille  dette,  soit  de  $?,- 
433,333  de  5%  et  $33,133,332  de  4%.  Aux  taux  actuels,  Tiu  érét  sur  ce? 
emprunts  s'élèvo  à  $1,398,998  par  a>niié<».  A  2J  pour  100,  taux  obtenu  et 
établi  par  le  gouvernement  Laiirier,  l'intérêt  i)e  sera  que  de  $889,166,  ou 
$509,832  de  moins  par  année. 

Est-ce  oue  cela  ne  compense  pas  uu  peu  la  préférence  de  tarif  accor- 
dée à  l'Angleterre  ? 

INSCRIPTION  DE  NOS  OBLIGATIONS  SUR  LA  LISTE 

OFFICIELLE 

Teoonnue  par  la  loi,  des  valeurs  qui  peuvent  être  itooeptées  ooimine  p3aoe- 
mentssûrs.  Le  fait  d'être  iuiscrit  à  cette  liste  augmente  de  2  à  3  pour  100  la 
valeur  négociable  d'un  titre  d'emprunt.  C'est  un  privilège  considérable,  ne- 
cherdhé  par  tous  lies  gouyemements  qui  ont  des  entrants  à  faire  en  An- 
gleterre. Leâ  oonsexrateizrs^  notoanmentSir  Charles  Tupper,  ont  fait  pendant 
quinae  ans  d«s  efforts  pour  obtenir  ce  pri/ilège  vît  n*ciit  pu  y  rémsir.  0% 
ce  que  k  gouvernement  impérial  ayait  refa»é  à  Sir  John  MaciDcnald,  à 
Sir  Charles  Tupper  et-  à  toxa  lea  gotxnvméments  oonserrateura,  il  l'a  nc- 
oordé  à  Sir  WiMrîd  Laurier  comme  toarque  d'appréciation  de  sa  poïîtî- 
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^ue  et  de  reconnaiasanoe  pour  la  pvétéreta»  aoooxyiée  aux  marohandiaos 
anglaises.  £n  vertu  d'une  loi  passée  à  la  dernière  eewion  du  parlement 
impérial,  les  titres  de  notre  dette  «ont  admis  à  la  liste  oH^oie^lb,  coouna 
<oeux  du  gouvernement  impérial  lui-même.  Le  Oonada  «et  la  Mule  colonie 
qui  jouisse  de  ce  privildgej. 

A  part  Fhonneur,  qui  est  grand,  cela  proeime  au  Canada  vaa.  cooâi- 
diérable  avantage  pécuniaire.  Sur  les  trente  ou  trente-cinci  mUUoa»  de 
titres  qpe  nous  aurons  à  émettre  d'ici  à  cinq  aaxs  pour  renouvi^Ier  lea 
vieux  en^runta  arrivant  à  échéance,  nous  gagnerons  dé  ce  chef  plus 
■d'un  mîlKon. 

C'est  encore  une  compensation  qui  vaut  quelque  choae. 

Le  fait  d'être  inscrits  à  la  liste  officiellie  aura  axvsei  pour  résultat 
de  procurer  à  nos  emprunts  un  taux  d'intérêt  plus  favorable,  peut-être 
■dans  le  2  pour  100. 

En  parlant  de  la  préférence  accordée  à  l'Angleterre  par  Sir  Wilfnd 
Laurier,  et  de  la  reconiLaissanoe  de  la  métropolle  à  oe  sujet,  le  Financial 
News,  de  Londres,  disait  :  "Le  privilège  obtenu  par  le  Canada  de  voir 
les  titres  de  sa  dette  adinds  sur  la  liste  des  placements  officiels  est  on 
privilège  que  les  colonies  australiennes  désirent  beaucoup  ;  elles  peu- 
vent voir  maintenant  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'obtenir." 

PREFEr.ENCE  OBTENUE  EN  REALITE 

En  se  montrant  généreux  enver?  la  Grande  "Bretagne,  Sir  Wilfrld 
Laurier  a  pris  les  Anglais  par  le  sentiment  et  a  créé  dans  leur  cœur  une 
préférence  qui  vaut  mieux  que  si  elle  était  consiirnée  dins  les  lois  "Le 
résultat  de  cette  détermination  spontanée,  disait  le  BuUionist,  a  été  ex- 
posé en  termes  heiireux  par  M.  Fielding,  quand  il  a  dit  que  si  la  préfé- 
lence  en  faveur  du  Canada  n'est  pas  inscrite  dans  les  lois  de  l'Angleterre, 
elle  existe  dans  le  cœur  des  Anglais,  ainsi  que  le  démontre  l'augmenta- 1 
tion  du  commei'ce  entre  les  deux  pays." 

En  recommandant  aux  autres  colonies  de  suivre  ^exemple  du  Oa- 
nad,  VIndependeni  disait   : 

"  Ces  colonies  peuvent  être  assurées  que  si  eMcs  suivent  la  ligne  de 
conduite  qui  leur  Oist  tracée  par  le  Canada,  elles  n'^auront  pas  à  y  p^r 
dre,  car  il-  se  développe  rapidement  dans  oe  pays  une  phme  d'impéria- 
lisme à  laquelle  personne  ne  saurait  objecter,  une  disposition  è  accepter 
lest  marchandises  de  nos  frères  de  l'autre  côté  de  l'océan  de  préférence 
à  celles  des  nations  étrangères." 

Voici  une  preuve  encrvre  plu?  tangible  du  "sentiment  de  i3i'éfcren"e'' 
créé  en  Angleterre  en  faveur  du  Canada  par  la  politique  de  Sir  Wllfrid; 
Laurier. 

La  "  Federated  Association  of  the  Bnot  and  Shoe  Manufacturera  " 
est  une  des  grandes  associatiorxs  industrielles  du  Royaume-TInî.     A  a«j 
réuni'^n  n  T.eeda,  ]e  23  nnveirbn^  1%*î.  elle  a  p^s-^-  la  résolution  suivante: 

**Oue  cette  aspcmblé*'  de  la  "  F'i»dérated  A^soeiaticn  of  Bwt  and! 
Sbœ  Matiufacturer?  "  de  ïà  XSraaide  'Bis^taiûme  exorime  Son  .=ipprobatiw| 
du  diangement  ds  la  politique  -^.mmprcialp  tîu  gouycmemèr.t  canîidiojii| 
lequel  a,  par  l'adoption  d'un  t.<iHf  pïîvilë^ié  TX^xvr  le«(  produit?  anfc'î?i8,j 
-grandement  augmenté  le  •oramcree  entre  la  Grande-Brelagne  et  fe  Oai 


nada,  et  eapère  que  de.no«i«ik»  pôéuotioiui  «m  tarif  saront  faite».  OeMe 
MBesnblée  recommande  aux  faibrioants  de  chadaiNires  de  dozii^p.  la  prH^ 
ifince  ,mî;t.;owP9  iroportéa  -du  Caiwwa^  *«Âiwtf4io  et  d'aiitrès  cpluikiai  qui 
<;ciC<^iveat  «m  franchise  les  produits  aiiiplAis  ou  en  rertu  d'un  ta.'if  r.vi- 
.léfié,  et  elle  recommande  qu'une  copie  de  cette  r^èoîtttion.  ave^'  m-j  li.-*to 
complète  des  droits  aujourd'hui  imposés  «ur  les  ohouMure?  par  *»  »  y* 
étrnTKPcm.  soit  imprimée  et  envoyée  aux  membres  des  aeaœiitîma  c^r- 
«édéréaa."  '  '     '!  H 

Ce  sentiment  est  constaté  ausii>.i  par  nos  hommes  d'affairra.  TTn  If. 
Innés,  qui  est  ^tigrag^  dans  le  commerce  des  conserres  aliment  ûros,  a  fait 
les  déclarations  suivantes  à  un  reprépentant  du  Herald,  en  avril  1898  : 

"Le*  marchandises»  donnent-elles  satisfaction    ? 

"  Oui  '[,  dit  M.  Innés,  "  elles  donnent  pleine  satisfaction,  et  l'ache- 
teur anglais  est  des  mieux  di^poïés  en  notre  faveur.  Il  donne  la  préfé- 
reneo  aux  marchandises  canadienne?  et  il  apprend  à  se  fier  à  nous  pour 
la  qualité." 

"Croyez-vous,  M.  Inné*,  que  Te  fort  sentiment  impérial  développa 
par  le  gouvernement  actuel  a  eu  pour  effet  d'encourager  vo«  ventes  en 
Angleterre  ?  " 

"  Assurément,  et  je  doi?  dire  que  noua  avon«»  vendu  pour  de*  mil- 
liers de  piastres  de  pomme«?  en  conserves  Krnce  à  l'heureuse  idée  d'impri- 
mer nos  étiquettes  en  conformité  de  ce  sentiment." 

AUGMENTATION  DU  COMMERCE  AVEC  L'ANGLETERRE 

Cette  préférence  développée  en  faveur  des  produits  du  Canada  par 
la  politique  de  Sir  Wilfrid  Laurier  est  d'ailleurs  amplement  prouvée,  par 
l'augmentation  de  notre  commerce  avec  la  méircpoîe. 

En  1896,  la  valeur  des  produits  indigènes  du  Canada  exportée  en 
Angleterre  a  été  de  $62,718,941  et  de  $85,114,555  en  1899,  ce  qui  fait  on 
trois  ans  une  augmentation  de  $22,395,614.  Durant  l'année  1900,  dont 
nous  n'avons  pas  encore  les  rapports  complets,  l'augmentation  ;  été  beau'- 
coup  plus  oonsidéraible. 

En  dix-huit  ana  du  régime  conservateur,  l'augmentation  n'a  été  quo 
de  $26,857.831,  soit  de  $85,861,110  en  1878  à^  $62.718,941  en  1896.  ou  au 
taux  d'environ  un  million  et  demi  par  année,  au  lieu  de  sept  nsillions 
par  année  sous  le  r^ime  libéral. 

L'exportation  des  produits  des  manufactures  canadiennes  a  monté 
de  $3,799,266  en  1896,  à  $5,634,198  en  1900,  ou  do  $1.734,932. 

N'y  a-t-il  pas  là  la.  oreuye  que  la  politique  de  prêf arenoe  de  Sir  Wil- 
frid Laurier  a  stimulé  la  demande  et  la  vente  des  produits  canadiens  en 
Angleterre  ? 

De  $43,148,413  en  1893,  la  valeur  des  mar'^handif'os  frnglaices  impoiv 
tées  au  Canada  pour  la  consommation  est  tombée  à  $32,979,742  en  1896, 
ou  de  $10,168,671  en  auatite  ans.  Sou»  1©  régime  Hbérial  «t  le  tarif  de 
préférence,  elle  a  monté  de  $32,979,742  en  1896,  à  $44,644,764  en  1900, 
ou  de  éll,665;022  durant  une  égale  période  de  quatre  ans. 

Ces  f ait?  en  disent'  plus  que  ni'mportc  quoi. 
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REDUCTION  DES  TAXES 


W,-HvÎ5  T      ^'"^*^*  ]•  P^"a  sensible  de  la  politique  de  préférence  de  sj 
vyiiîrid  Laurier  a  ete  la  réduction  des  taxes  de  douane  sur  les  mircha 
aises  importer  pour  la  consommation.  Le  tableau  buivant  donne  une  id« 
cle  ces  réductions   : 

^'ticle^  1896  1901'     D:minutIo» 

Cutonnadea ...4.......  28.20  21.03  7.17 

^\"*8^^8 32.01  23.03  8.98 

boieries,... 30.33  21.27  9.06 

Articles  de  fantaisie 29,57  21.88  7  69 

loilos,  chanvre,  etc 22.19  17.92  4.26 

Chapeaux,  bonnets,  etc 30.00  20.00  10.00 

Gants  et  mitaines.... 35.00  23  33  11.67 

Fourrures. I595  12.29  3.66 

1  erronnenes,  acier,  etc. . . . 21.02  11.21  9.81 

Drogues,  préparations  chimiques  22.67  15.41  7.16 

Poterie,  faïence 30. 00  20  04  6. 96 

Livreset  imprimés 23.65              9.U7  13.98 

Verre  et  verreries 2.J.35  17.20  6.16 

Cuirs  et  articles  en  cuir ,  i9.3d  12.25  7.05 

Le  peroentage  pour  1896  est  basé  sur  h  chiffre  même  des  impor, 
tions  et  celui  des  droits  payés.  Celui  pour  1901  est  basé  sur  les  ehifip 
analogues  pour  1899,  avec  réduction  ds  moitié,  pour  oelui  des  droits  b 
douane,  pour  l'amener  à  33i  pour  100,  taux  en  vigueur  depuis  le  le 
juillet. 

Les  importations  de  ces  marchandises  ont  augmenté  d'au  iiioinh  -, 
depuis  1899   ;  mais  en  supposant  les  mêmes  totaux  pour  1901,  voici 
V«f  représente  la  diminution  de  taxes  opérée  sur  ces  marchandises,  po 
leb  importations  de  l'année  courante  : 

r!ofonn'id*>s .'«î '>-  "«{  77        ^      427  12* 

Lainages 9,803, 197  8.98  880,333 

Soiries  3.777,146  9.06  341,609 

Articles  de  fantaisie 1,829.882  7.69  130,517 

Toiles,  chanvres,  etc 1,754,564  4.26  74.744 

Chapeaux,  bonnets 1,514,409  10.00  15L440 

Gants  et  mitaines 342  320  11.67  39  949 

Fourrures ...... 685  771  3.66  31,099 

Ferronneries,  acier,  etc. . .  15,621,346  9.81  1,532,464 

Drogues,  etc 1, 749,987  7. 16  126,925 

Poterie,  faïence 916.727  9.96  95.706 

Oivres 1,143,920  13.98  159,920 

Verre»  et  verreries 1,343,058  6.16  82i698 

Cuirs 1,695,111  7.05  119,605 

$  4,193,924 
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Voilà,  au  bas  chiffre,  ce  que  fait  gagner  aux  consommateurs  iu  Oa- 
Ja,  durant  la  présente  année,  la  réduction  de  taxes  opérée  par  le  tarif 
I  préférence  de  Sir  WîHrîd  Laurier  sur  les  marchandises  anglaisets. 

OBJECTIONS  DES  CONSERVATEURS 

Mais,  disent  les  oonservateui's,  "  qu'est-ce  que  l'AngleUirre  a  donné 
i échange  dun  pareid  avantage  ? — ^Rien,  absolument  rien.''  (Brochure 
p.  6). 

Pardon  I  l'Angleterre,  au  contraire,  nous  a  donné  beaucoup.  A  part 
dépendance  conmierciale,  confirmée  par  la  révocation  de  ses  trait?â 
[commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Belgique,  elle  nous  a  donné  en  va- 
pécuniaire,  une  réduction  de  è  pour  ICO  dans  le  taux  de  l'intérêt 
i  l'argent  que  nous  lui  empruntons,  et  par  l'inscription  de  nos  em- 
nts  à  la  liste  des  valeurs  officielles,  une  augmentation  de  2  à  3  pour 
Idans  la  valeur  de  nos  obligations. 

C'est  déjà  beaucoup   ;  mais  l'Angle-erfe  nous  donne  d'autres  avan- 
s,  notamment  le  bénéfice  de  la  concurrence  que  s^  pvociits  maiiu- 
rieis  font  sur  n#â  marchés  à  ceux  des  Etats-Unie.  Nou*?  iraportona 
ll'un  et  l'autre  paya  do  grandes  quantités  de  marchandises  similaires 
[que,  jusqu'à  prôîent,  nous  n'avons  pu  fabriquer  avantageusement-  Aans 
y3.  Comme  nous  ne  pouvons  faire  noifâ-mêmes  la  concurrencf-  aux 
luifacturiers    américains,   ceux-ci   nous   vendraient   ces   marchandises 
oids  de  l'or,  si  nous  n'avions  pas  la  concurrence  des  manufacturiers 
ais  pour  les  tenir  en  respect. 

ICetto  concurrence  nous  vaut  des  millions  chaque  année,  et  comme 
rif  de  préférence  a  eu  pour  résultat  de  l'augmenter  sen&ib''ç!J^bent,  il; 
bien  admettre  que  l'Angleterre  noua  donne  au  moins  î'^iîftyaîent" 
que  nous  lui  avons  accordé. 
[l/k  conservateurs  le  savent  bien  ;  mais  il  leur  faut  quelque  chose 
cacher  leur  déconvenue,  leur  honte  de  n'avoir  pas  fait  ce  que  Sir 
[rid  Laurier  a  si  prestement  accompli,  et  faute  de  mieux,  ils  se  ra- 
iit  sur  la  réciprocité. 
|''Sir  Wilfrid  Laurier,  dit  la  brockur©    ,  p.  11,  **  n'a  rien  voulu  de- 
er  pour  nos.  agriculteups  et  njos  él'Oveurs,  noe  producteurs  et  nos  ar- 

[Mais  qu'aurait-il  pu  demander  à  l'Angleterre,  qui  admet  déjà  tous 
produits  en  franchise,  n'impose  pas  lui  sou  de  droit  sur  les  produits 
|o5  manufactures,  sauf  les  liqueurs  et  le  tabac  ?  Si  l'AngleteiTo  im- 
iit  des  droits  de,  douaïie 'sur  nos  produits,  noue  admettons  qu'il  eut 
|lu  deroir  de  Sir  Wrlfrid  Laurier  d'eu  exiger  l'abai-aemeut,  au  moins 
la  prop^rtèon  que  nous  avons  albaieeé  les  nôtres  sur  les  prrxluits 
ils  :  mais  elle  n'en  impose  pa>.  Ooniment  demander  rabaissement 
jlfoita,  quand -il  nV  en  aptfi-? 

^*Le«  électeurs,  aurteut  h»  agriculteurs  canadiens,   qui  demandent 

îhé  pour  les  produits  de  la  terre,  Tont-ll*  approuver  cet  abandom 

droit»  ?  "  (Brochui»  4,  p.  13); 

Si  oel«  rent  cBa*  qBclqrie  ebose;  t^«»t  qu'oïl  aV  à  -Ri»  ^  ip^&o»  nùr  les 

itJk  «nffkîb  pour  rétottlsinent  èè  IWUft  iw[w  pvddiiitt  et  qtie  Siir  Wil- 

llavrier  smvàit  àk  àëtAsmén  à  l'jÉBglM»^*  A»  teaMr  Ws  proiâuit*  4«f 


que 
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pâ^  'étrangers,  pour  lot  éloigner  de  ««s  rota^HaéB,  et  y  iûtrodiiiie  lu 
nôtres  en  plu»  grau'de  quantité. 

Comme  l'a  si  bien  dit  le  Qraffhic»  une  telle  prétentioû  b«  peut  être 

le  fruit  de  Tignoranoe  .ou  de  Tintrigue  politique. 

I/iîaeonâ  les  faits  répondre  à  cette  sottise. 

En  1898,  (SiatisHcul  Yéar-Boolcy  1893,  pp,  100-1,  la  Gra.ide  Breta- 
gne a  importé  pour  $040,741,322  de  produits  de  feim»,  c'est-à-dire  de 
grain»  et  de  farine,  d'animaux  v.'vants,  de  Tiande»  et  de  produits  dee 
animaux.  De  oe  montant,  combien  le  Canada  a-t*il  fourni  ?  $66,988,242, 
ou  SEPT  POUR  100  1  Nous  pourrons  tripler  nos  exportations  do  pro- 
duits do  forme,  le«  rendre  dîna  le«  deiw  cent  millions  et  note  ne  four» 
nirons  pas  encore  le  quart  de  co  qu'absorbent  annuellement  le»  marchÔJ 
de  la  Grande  Bretagne.  ,  '   J 

Oonwne  on  le  voit,  le  marché  anglais  est  pratiquement  ilhmité  :  H 
n'y  a  qu'une  limite  à  nos  exportations  de  produits  de  ferme  en  Angle- 
terre et  cette  limite  dépend  entièrement  de  noue — c'est  notre  capacité  de 
produire.  Développons  nos  moyens  de  production  et  de  transport,  amé- 
liorons la  qualité  de  nos  produits  et  TAngleterre  en  prendra  tOujouti 
ïius  que  nous  ne  pourrons  lui  en  fournir,  sans  taxer  ceux  dee  pays  étran- 
gers pOiïr  faire  place  aux  nôtres.  i 


SOUFFRONS-NOUS  DE  L'ENCOMBREMl^NT 


T' 


L'objection  de?  conservateur»  vaudrait  cuelque  chceo  si  nous  sou^ 
f rions  de  l'encombrement  desi  marc-hés  anglais  pour  y  écouler  nos  pro- 
duits. ■  |i 

Mais  soufFrons-nous  de  cet  encombrement  ! 

Ici  encore,  laissons  répondre  les  fiits. 

En  1896,  nous  avons  exporté  en  Angleterre  pour  $42,074,387  valant 
de  produits  de  ferme  et  pour  $60,052,542  en  1899,  ce  qui  fait  une  augmen- 
tation de  $17,978,155,  ou  plus  de  42  pour  100. 

Le  marche  anglais  ne  s'est  pas  même  ressenti  de  cette  augmente- ^ 
tion,  qui  s'est  continuée  en  1900.  S'il  y  avait  eu  encombrement,  les  pm 
auraient  baissé  ;  or,  au  lieu  d'une  baisse,  ils  aocueent  une  hausse  ««r 
presque  toute  la  ligne.  Prenons  le  beurre,  par  exemple.  La  quantité  ex-, 
porté  a  monté  de  5,889,241  livrée  en  1896  à  25,259,737  livres  en  1900,  eti 
le  prix  a  monté  en  même  temps  de  17.8  la  livre  à  20.3  centins,  ou  d»' 
2è  centins. 

Est-œ  là  une  preuve  d'encomibrement  ? 

Quel  besoin  avons-nous  de  demander  à  l'Angleterre  de  taxer  les  pro-^ 
duits  des  pays  étrangers  pour  faire  plaee  aux  nôtres  ? 

Mais  il  y  a  plus  encore.  ,       ,       ,  ji  ..     ••    ^        i 

A  part  les  quantités  plue  ftàwt  mentionneee  de  produits  de  fen^| 
canadiens,  nou«  en  avons  exporté  beaucoup  vtaiant  de  Vétrangei^-$l8  ' 
730  683*  en  1899  et  plus  en  1»00.  Peurquoi  exporterions-nous  ces  produi 
étranger*,  si  les  nôtres  .pC9»v5(iiw>^««fô»  à  k  demande  que  nom  ave- 
Atant  de  demander  à  VA^kglet&Tre  de  eetàaita-yowr  faire  place  à  nos  - 
duit»,  commMiçona  donc.par  |]pile»i»e|ifcpe  «ti  ééat  de  îtfoduit*  aMw  ' 
fournir  ce  qu'elte  nous  deTî^iMeii' 


—  1«7  — 


TAXATION  PROPOSEE  PAR  LES  CONSERVATEURS 

Le«  conaerrateur!)  (Brochure  4,  p.  15)  piétcAiclent  quo  pour  faTonitar 
«eux  de  ses  colonies,  li  Grande  Bretagne  devrait  imposer  iine  taxe  de  & 
;pour  100  aa  valorem  sur  tous  les  ,^roduitâ  qu'elle  importe  des  pay^  étraa- 
[■gers. 

Que  repi^éseuterait  cette  tioxe  fur  la  nourriture  de  ses  ouvriera  et 
[les  mjtièrea  premièreâ  <le  »es  manufncturea  9 

En  1899,  lea  importations  du  Royaume-Uni  eoa  produite  des  paya 
[étrangers,  se  sont  éle^-'ée*  à  €379,113,000  ou  ^1,M2,470,130.  Sur  ce  mon- 
Itant,  la  taxe  de  3  pour  100,  proposée  par  tes  conservateurs,  s'élèverait  à 
|$65,274,345  par  année. 

Combien  l'Angleterre  iious  a-t-elle  vendu  de  marchandises  en  1899  f 
iPour  $36,931,323  (Rapport  du  Ministère  du  Commerce,  1899,  p.  16). 

Koduit  à  sa  plus  simple  cxpiession,  le  programme  des  conservateur» 
leooâiâte  à  demander  à  l'Angleterre  de  s'imnoser  cir ouante-cinq  millions 
\k  taxes  pour  avoir  lo  privilègî?  do  noui  vendre  pour  trente-six  million» 

marchandises. 

C'est  pratique,  aensé,  i\'est-ce  pas  ? 

Ive  Graphie  a  bien  eu  raison  de  dire  en  parlant  de  ce  programme" 
'^pperesqve   : 

*  Par  manière  de  charité,  il  faut  rapporter  que  les  canadiens  .lui 
^ont  cette  demande  n'ont   paa  même  l'idée  die  ce  qu'ils  demandent. . . 
fenant  du  Canada,  la  demaade  de  modifier  notre  tarif  en  faveur  des  co- 
lonies est  si  ostenribl ornent  injuste,  qu'il  faut  l'atlnbuer  soit  à  l'îgnv 
anoo,  soit  à  l'intrigue  ooliti'que." 

L&iso5ns  au  vieux  Tupper  tout  le  bénéfice  du  compliment. 

UN  REMEDE  QUI  NE  GUERIT  PAS 

Heureusement  que  0^3  biaves  conservateui's   admettent  eux-mêmea^ 

5  s'en  apercevoir,  que  oo  prétendu  pi-egramme  n'est  qu'une  blague 

torale.  Voici  ce  que  dit  leur  brochure  4,  ô  la  page  15  : 

"Remarquons  bien  doux  choses  :  d'abord  ces  droits  r>reisque  insignî- 

ts,  à  peu  près  3  p.  c.  ad  valorem,  produiraient  un  revenu  considérable 

illp  proi^ection  donnerait-elle  i\  nos  produit»  ?  Si.  avec  cett«  taxe,  les 

impositions,  comme  LES  PKOTTS  SUR  LE  THE  ET  LE  CAFE. 

9epr>nd  lieu,  on  assure  aue  LE  PRIX  DE  LA  VIANDE,  DU  PAIN, 

BEURRE  ET  DU  FROMAGE  EN  ANGLETERRE  N'EN  SE- 

IIT  PAS  AFFECTE,  vu  la  compétition  et  l'extension    prodigieuse 

prendrait  le  commerce  de  oe«  articles." 

S'il  est  sûr  aue  cette  taxe  n'aiïecterait  pais  les  prix  en  Ann-lcterre. 
h  proetcion  donnerait-^lle  à  nn.i  produits  ?  Si.  avec  cette  taxe,  les 
étrangers  peuvent  continuer  à  nous  faire  compétition  comme  au- 
l'hui.  quel  avantage,  quelle  chance  additionnelle  cela  peut-il  nous 
ner  ? 

A  moins  d'être  en  rupture  de  ban  avec  la  '     'que.  i^  favt  bien  ad- 
que  la  panacée  des  bleus  est  un  remède  q  gu^t  paK. 
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OU  CES  MESSIEUKS  S'EMPETRENT   '  ' 

Pour  atténuer  la  taxe  sur  les  autres  choses,  les  con-^rvateurs  pro- 
posent à  l'Angleterre  de  diminuer  la  taxe  sur  le  ikè^  et  lo  cafô. 

Mais,  alors,  que  diraient  les  Indes  et  Ceylon,  qui  exportent  leur  thé, 
la  Guyane  et  les  Antilles,  qui  exportent  leur  cafu  en  Angleterre  ?  Pour 
avantager  h  Canada,  la  métropole  dé^avp,ntagerait  ces  colonies,  c'est-à- 
ment  ce  qu'il  a  concédé.  Après  tout,  à  quoi  s©  réduit  cette  préférence  î 
dire  que  pour  habiller  Jean,  elle  dêpoufllerait  Pierre. 

Est-ce  pratique  ?  est-ce  sensé  ? 

Evidemment,  ces  pauvres  conservateurs  s'empêtrent,  perdent  la 
caite,  comme  leur  vieux  chef. 

NOUS  AVONS  EU  COMPENSATION 

Ce  que  nous  avons  exposé  démontre  que  Sir  Wilfrid  Laurier  a  ser^i 
fidèlement  les  intérêts  du  pays  en  accordant  une  préférence  do  tarif  à 
l'Angleterre  et  qu'il  en  a  obtenu  des  avantagea  qui  compensent  ample- 
A  une  diminution  de  taxes  de  douanes  eii  faveur  des  consomtnateurs  ca- 
nadiens. Que  cet  abaissement  du  tarif  -acilite  aux  manufacturiers  an- 
glais l'introduction  de  leurs  marchandise»  au  Canada,  c'est  posi'blî  ; 
mais  cela  ne  nous  oEe  rien,  si  ce  n'?st  le  faideau  de  trois  ^u  quatre  mil- 
lions de  taxes  par  année.  Si  c'e^t  im  mal  de  diminuer  les  taxe-.  Sir  Wil- 
frid Laurier  est^âmable  d'avoir  accordé  cette  préférence  à  l'Angleterre  ; 
ai  c'est  un  bien  le  pays  lui  en  droit  de  la  reconnaissance  et  ne  manquera 
pas  de  le  lui  témoigner  le  7  novembre,  , 
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Nous  avons  mû  la  main  aur  loa  brooihuTes  que  l'oppoeition  répand 
pour  faire  la  oampa^e  éleotoraJe. 

Il  y  eu  a  en  anglais,  poiir  lee  anglais  protesi^nts,  et  d'autres  en  fran- 
çais, pour  les  canadiens-ifrançais  et  les  oatliodiques. 

Qu'il  y  ait  de  ces  brochures  électoi-ailes  dans  les  deux  langues,  cela  se 
<!f>uippeiid  facilement  ;  mais  ce  qui  se  compri'nid  inoins  facUtjment  H  cons^ 
titue  une  cajiailterie  criminelle,  c'est  que  le  fond  difFère  :  la  brochure 
anglaise  signale  Sir  Wilfrid  Laurier  à  la  vindicte  des  protestants  anglais, 
parce  qu'il*  n'a  pas  fait  de  zède  i>our  enroyer  nos  soldats  en  Afrique  ;  lai 
brochure  française  le  signale  à  la  vindictie  des  oanaddenâ-frauQaic^  paaree 
qu'il  a  envoyé  nos  soldats  en  Afrique  de  gaieté  de  cœur. 

Nous  avons  déjÀ  dit  que  les  conservateurs  ont  deux  programmes  : 
l'un  poikr  Ontario  et  tee  autres  provinces  anglaises,  l'auitre  pour  la  pro- 
vince de  Québec.  Les  brochures  électoral€«  que  noue  avons  sous  les  yeux 
mettent  la  ohcee  à  Vévideaiioe  ainsi   que  le  ooaietatent  les  extniita  sui- 


eacita  i: 
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BROCHURE  ANGLAISE 


BKOCUURE  FRANÇAISE 


'*   IV'u  du    tc'iup»     aupuiuvaut,   ic       '*  Le»  pit-iniorb  jalons  do  l'impé- 
eulouoi   lluglu's,   (iupuit;    luiy,   avait  |  riulihiuo  luruiit  porié»  a  Loutltua  par 


lufiibié  pour  que  k;  CtUia<ia  ottrit 
dea  trlKipee.  bir  VV'ilfnd  n'y  con- 
beutit  pus  et  exprima  iV«puir  qu'il 
n'y  amait  pus  lic  tçueiie.  fcjir  Cliur- 
lea  Tupper  exprima  le  môme  o»pt>ir, 
niaitt  soutint  qu'une  offre  de  troupct» 
de  la  part  dos  colonies  aui'uit  l'ettet 
de  domier  plas  de  force  à  la  po«i- 
tioii  do  la  G-rande-Bretagne  et  de 
lui  exempter  la  guent.  Le  gouver- 
nement ne  tit  aucune  olîro  de  trou- 
pes . . .  Durant  oe  temps,  le  parle- 
ment du  Canada  était  <'n  sesti^ion  et 
prêt  à  appuyer  toute  offre  de  trou- 
pes qui  serait  faite  par  le  gouverne- 
ment, mais  le  premier  ministre  n'en 
offrit  point. . . 

Ceci  nous  amène  au  3  octobre, 
date  ù  laquelle  seul,  le  Dominion, 
parmi  toutes  lee  colonies  importan- 
tes,, n'avait  pas  exprimé  son  senti- 
ment pur  l'entremise  de  son  gou- 
vernement. Deux  ans  auparavant,le 
premier  ministre  du  Canada,  lors 
du  jubilé,  figurait  à  la  tête  de  In 
procession  coloniale.  En  cette  cir- 
constance, il  parla  de  la  loyauté  du 
Canala  et  de  sa  volonté  de  venir  au 
secours  de  Fempire  au  cas  de  be- 
soin. Mais  quand  le  besoin  se  fit 
sentir,  quand  le«  colonies  de  l'Aus- 
tralie, de  k  Nouvelle-Zélande,  mô- 
me les  petites  colonies  de  la  côte 
d'Asie,  par  l'entremise  de  leurs  gou- 
vernements, faisaient  des  oflfres  de 
troupes,  le  gouTemement  du  Cana- 
da restait  muet. , . 
"  Nous     arrivons     maintenant  à 


Sii-   Wilfrid  Laurier. 

•'  C^est  là  que  fut  scellé  LE 
PACTE  AUJUlJKDllUl  ROUGi 
DU  «AXG  CANADIEN  VERSE 
A  PAARDEBERCi.  Belmont,  Ma- 
/tk.iig,  Euber  Eann  et  dans  tant 
d'autres  tristt^s  rencontres. 

"  Le  18  juin  1897,  dans  un  grand 
banquet  tenu  ù  l'Impérial  Institute, 
après  une  revue  de^  troui>es  cana- 
diennes passée  en  présence  de  lord 
Laasdowiie,  ministre  de  la  guerre, 
Sir  Wilfrid  Laurier,  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme,  mit  les  trou- 
pes canadiennes  à  la  disposition  de 
l'Empire. 

*'  En  digne  d<^scendant  de  Fran- 
nis,  il  choisit  la  date  anniversaire 
de  Waterloo  pour  faire  cette  offre. 

"  Voici  ses  paroles,  d'après  un 
câble  du  "Globe",  daté  de  Londres, 
18  juin  1897  :  Sir  Wilfrid  Laurifr 
parlant  après  que  lord  Lansdowno, 
ministre  do  la  gucnv,  oui  demandé 
si  les  colonie ,  no  Mîrairnt  pas  prêtes 
à  aider  la  mère-patrie  dans  ses  jus- 
tes conflits.  Sir  W.  Laurier  pronon- 
ça ces  PAROLES  FATALES   : 

**  Lord  Lansdowne  a  parlé  du  jiour 
"  où  l'Empire  poui-rait  être  en  dnu- 
*•'  ger.  Ce  jour,  nnniveisaire  de  Wa- 
"  terloo,  nous  rapjxîlle  qne  de  tous 
"  temps  l'Angleterre  a  donné  In 
"  preuve  qu'elle  peut  combattre  fcs 
"  propres  combats  ;  mais,  si,  un 
"  jour,  il  faut  qu'elle  soit  en  dau- 
"  ger,  que  le  clairon  sonne,  que  le'» 
"  signaux  s'allum^^nt  sur  toutes  Ica 


une  dal  3  importante.  Le  3  octobre,  '  "  collines   et   dans   toutes   les   colo- 
]tf.  Chamberlain  envoyait  au  Cana-  "  nies,   nous   ne   pouvons   peut-être 


d«,  en  même  temps  qu'aux  colonies 
d'Austrlic  qui  avaient  offert  des 
troupes,  une  dépêche  <Jonnant  les 
renseignements  pour  aider  à  l'oiga- 
niiation  d'un  corps  de  troupes  pour 
le  Sud- Afrique  et  exposant  lee  con- 


"  pas  beauconn,   maÏR  nous  donne- 
"  rons   toute  l'aide   que  nous  pour- 


"  rons." 


"  L'engagement   était   solennel. 

"  Et  il  fut  tenu. 

"  Quelques  jours  après,  Sir  Louis 


ih 
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ditiona  auxquelles  le  gouvernement 
impérial  accepterait  des  offres... 
M.  Chamborlflin  ne  iwuvaitpas  ac- 
rcpter  utw  offre  du  gouveriiomeiit 
du  Canatk,  i)Our  la  bonne  raison 
que  oe  Kouveriioment  n'avait  pus 
fait   d'offr<îH    de    troupes. 

"  A  cette  date.  \c  sentiment  en 
faveur  d'uni;  offiv  par  le  gouverne- 
ment, d'env()yer  uji  coutin^çent  com- 
plètement oquipé  et  piiyf  par  le  Ca- 
na«la,  s'était  fortement  manifesté. 

"  LE  PREMIER  MINISTRE  AN- 
NONCE  SON   REFUS 


"  Ije  4  octobre,  le  "(Jlobe",  de  To- 
ronto, dans  sa  correspondance  d'Ot- 
tawa, publia  une  déclaration  du 
premier  ministre,  destinée  à  arrêter 
cet  enthousiasme,  à  expliquer  et  dé- 
fendre le  refuH  de  j^on  gouvernement 
de  se  rendre  à  la  demande  de  M. 
Chamb<3rlain. . . 

"  Parlant  trois  mois  après,  M. 
Tarte  exposa  les  sentiments  qui  l'a- 
nimaient à  cette  époque.  Il  dit  : 
"  Quand  je  lus  dans  l(>ft  dépêches 
"  venant  <!' Angleterre  que  \é  secré- 
"  taire  pour  les  colonies  avait  adres- 
"  se  uixi  eirculnire  a\ix  colonies,  les 
"  invitant  à  envoyer  des  troupes 
"  dan*"  TAfrique-vSudJe  vous  avoue- 
"  rai  franchement  que  je  ne  mo  aen- 
"  tis  pas  une  forte  inclination  de 
"  me  rendre  à  ses  désirf." 

"  Ces  narolo^  exnn'meïit  les  pcti- 
timents,  les  intentions;  d!n  p^v^^mi*  r 
ministre  et  de  celui  de  ses  collè."*ii^^ 
nui  a  le  plu«  d'influence  sur  Im*. 
Afai'^  In  t<>ntative  du  Piv^mier  M'- 
nistre  oonr  eupprimer  Te  -moiiV'*^ 
Tien*  l'>yr liste  qui  de-<rer.(ii+  dr»  l'ovr 
•^n  '  n^y  rli7<=.  fort,  n'^bciti^  '">  rien. 
Tn  Vïrdlo-iaÎTi  de  1'  n"bl'CPtir'i 
(l'jri  Ir-  «ni^hû"  de  ^f>  .VAp-'^^'o^^  (hi 
Prp-i,V~  "Vrinistre,  Si-  ^Vrle^  '^r  ^- 
ner  lui  envoya  un  t'Ié'.rf'mTne  'V 
Tarraouth  et  en  même  temps  expli-', 


Oayiee  renchériMait  sur  son  chef 
et,  montrant  les  troupes  Citnaditin- 
nes,  disait  en  présenoe  des  autres 
minintree  coloniaux  :  "  S'il  faut  à 
''  r Angleterre  dix  mille  hommes 
"  conmie  oeux-là,  le  Canada  les 
"  donnera." 

"  Sir  W.  Laurier  dit  que  c'est  da 
sa  propre  volonté  qu'il  a  envoyé  les 
(.'aaïadiens  au  TransvMal.  î!  dit  que 
dun«  d'autres  occa.sions,  si  on  !e  ^e- 
mande,  il  enverra  encore  des  trou- 
r>es, 

"  Tous  ces  déput^-M  ("Brodeur, 
Rruneau,  Legris)  ont  voté  conire 
la  motion  Bourassa,  approuvé  la 
guerre  et  voté  deux  millions  pour 
et!  payer  lea  frais." 
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qua  d«iM  une  ai»emM<5e  publiqiM» 
l'ntituclp  qu'il  pronnit  Rur  oett© 
qttif^tion.  Voici  le  t<51égraram«   : 

"  Tarmouth,  S  octobre. 


"  Sir  Wilfrid  Laurier, 


Ottwwa. 


"  .T'eHpère  que  vous  envorroz  un 
**  contingent  de  voUontairea  cfuia- 
"  dicns  pour  aider  T Angleterre  au 
"  Trnnsvnal,  Je  sais  que  oeln  ftera 
"  aecept^^  avec  reconnnipsanoo  parle 
"  gouvernement  impérial,  sera  d'un 
"  grand  service  pour  le  Onnada,  et 
"  contribuorn   à   l'unité  de   l'Empi- 


« 


re. . . 


"   DHAKLER   TTTPPEK". 


"  A  peu  prftfl  dnns  le  même  temps, 
dans  un  bannuet  qui  iHii  était  donné 
^  St-Tenn.  M.  Fost«r  prédisait,  au 
milieu  d^apnlaudiaflempntfl  enthou- 
ftîflstes,  n"^  1**  gouvernement  aérait 
obligé  d'nl>nnd;onner  1«  position  nri- 
pe  par  le  Promier  Ministre.  T)'au- 
trea  ohefs  con-wrvateurs  pnrlanewt 
dan«  le  même  «ont  dans  d'autre» 
parties  du  rana<la ... 

«  M    TAKTE   OTTVRE  LE  FEU 
SUR  LES  LOYALISTES 

«  Durant  tout  ce  tempe-là,  M. 
Tarte  faisait  dans  son  journal  une 
campagne  furieuse  contre  le  mou- 
vement loyaliste.  Le  10  octobre  "La 
Patrie''  ttaquait  violemmeni  le 
parti  conservateur  parce  qu'il  en- 
courageait l'agitation  en  faveur 
d'un  envoi  de  troupes  eu  Afrique... 

"  Durant  tout  cela  les  ministres 
eseayaient  en  vain  d'enrayer  le 
mouvement  patriotique  et  les  autres 
colonies  agissaient  avec  une  grande 
énergie. . . 

"  Tout  cela  se  passait  pendant 
que  Ise  ministres  étai^it  à  oonsidé- 
reor  la  question  et  pendiant  que  M. 
Tarie  faisait  la  oaoc^Mgckâ  à  l'appui 
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du  refus  du  Premier  Mînwtre  d'en- 
voyer (les  troupe*  et  déiionçait  !«• 
c(»nc:<'rvateurH  pnrce  «iu'ïIh  pntrai- 
nnient  le  CHuada  dans  les  jcnerre» 
de  l'Aufirleterro. . . 

"  Il  ('Ht  impossible  d'oublier  ou  de 
pHrdonncr  au  Premior  Ministre  et  à 
quo.lqno«-uns  do  se^  collt^f?ue«  hur 
opposition,  leur  r^^ftintance  et  le^urs 
d/'-Inis". 


C'esft  bien  clair,  n^estrco  paa  î 

l>anfl  h,  bi'ochure  anglaise,  d<^stîn^  A  aoaîerver  le  fanatisme  de«  an- 
fflais  protestant  cîontro  Sir  WiWrid  Laiirier,  parce  qu'il  «t  canadien- 
français  catholique,  on  l'acciwe  de  ne  pas  avoir  fait  oe  qu'il  aurait  dû 
faire  au  «uj©t  de  l'aide  donnée  à  VAnifloterre  pour  la  guerre  avec  1« 
Transvaal  et  l'envoi  âm  troupes  dans  l'Afrique  du  Swî. 

Dans  la  brochure  frfln<jai^.  de«*tin^  à  wmWcr  la  haine  des  C3an«r 
diens-f rançais  contre  Sir  Wilf  ri<î  Tjaurier,  on  le  reprôpentant  comme  ven^n 
aux  An^^lais  et  trahissant  soi  compatriotes  au  profit  de  ?Aniprlet>err(',  on 
l'aivuae  d'avoir  scellifi  ce  pacte  avec  l'An^letorre  du  si.ng  canadien  versé 
à  PaardebeiY,  Belmont,  MafekiiifÇj  Faiber  Farm  et  ailleurs. 

En  présence  die  ceq  faite,  de  ces  dieux  brochures  Rectorales  des  oon- 
eervateuTS,  est-il  u»  honmVe  homnie  qui  puisse  refu^r  'l'admettre  qne 
rtKlnits  aux  abors,  incapable  do  rien  trouver  de  sérieux  à  reprocher  à 
l'adminîstratton  de  M.  Laurier,  les  tory»  se  ralwttent  sur  l'explo:tatî<»n'  du 
fanatisme,  dos  préjugiés  de  race  et  de  religion  ? 

C'est  canaille,  c'est  même  crîminel,  puisque  dans  un  paya  (fe  race*» 
et  de  croyances  mixtes  comme  le  nôtre,  tout  bon  citoyen  doit  s'efforcer  de 
filmer,  d'apaiper  le  fanatisme  e+.  les  pr^iu^^a.  au  lieu  de  les  soulever. 
Mais  ces  ccwimd6iation«  sont  auv-déasus  des  chef?  conservateurs,  qui  ne 
voient  dans  les  flectiona  <ju'un  moyen  de  j^ripr/er  des  portof  saille?  de  mi- 
nistres, pour  ré>tablir  le  néfaste  r^iine  auquel  le  peuple  a  donné  h  coup 
de  firrâce  en  1896. 

Les  préjugés  (fe  rac^  et  dé  -religion,  voilà  le  grand  chevall  de  bataille 
des  bleus  :  les  deux  brochures  électorales  des  conservateurs,  brochures 
qui  «>nt  leur  programme»  puifsctue  c'est  avec  celït  qu'ils  font  la  eiunpaff '.e; 
eont  là  pour  îte  prouver. 


Electeurs  du  Canada,  tn  êt^-vous  de  oe  jeu  dangereiix  et  criminel  î 

Sir  Wilfrid  Laurier  a  réussi  à  faire  disparaître  le  malaipe  causé  d© 
ce  chef  par  la  politique  tortueuî-e  et  malhonnête  des  conservateurs  ;  il  a 
r/TW8i,  par  sa  politique  d'apaisement  et  de  pacification,  h  substituer  à 
Tantipa/thie  et  à  la  défiance  entre  races  et  religions,  la  sympathie  et  la 
confiance  réciproques  ;  il  a  reniai  i  nous  fnire  mievx  app^^'cier  par  nos 
compatriotes  *«usrlaifl  et  nrotestanis  d'à  Canada,  à  créer  en  Angleterre, 
an  eujet  des  Canadiens-f .'ançais.  1  impression  li  plua  favorable,  h,  nojs 
mettre  plus  haut  qn©  nous  ne  l'avionfi  jamais  été  dan«  l'opinion  dés  an- 
fflais  de  'l'a  métropole  :  eerait-il  aa^,  serait-il  raisonnable,  de  renoncer  à 
tous  ces  avantages,  die  nous  plonger  encore  dans  les  guerres  de  races  et 
de  religions  qui  onrt.  caractérisé  le  régime  tyory,  pour  le  seul  plaisir  de 
procurer  des  portefeuillee  aux  Tupper,  aux  Clarke  Walkce,  aux  Berge- 
ron,  aux  Thom  Chase  Casgrain  et  à  leur  séquele  ?  • 

Ou'auTions-nous  à  gagner  à  ce  jeu  die  diupes  ? 

'   Eîen  et  tout  à  perdre. 

Nous  retournerions  à  l'ère  des  antipathie»  de  race  et  de  religion, 
dans  l'ordre  moral,  des  déficits,  des  brigandages  à  la  Langevin,  dans  l^or- 
dre  administratif. 

Si  c'est  cela,  que  vous  désirez,  électeurs  du  Canadia,  donnez  votre  con- 
cours aux  candidate  des  Tupper,  d^M  Clarke  Wallaoe,  des  Bergcron,  AfiS 
Casgrain,  et  vous  ser395  servis  à  souhait. 

Si,  au  contraire,  vous  dé<*iTe3  k  p;ûx  et  l'harmonie  ent-e  îca  différâ- 
tes races  et  les  différentes  cr.  nces,  la  oontinufition  de  la  prospéiité,  des 
surplus  que  nous  avons  depuis  .»ue  le-^  libéraux  ?ont  au  pouvoir,  donnez 
votre  concours  aux  candidats  de  Sir  W.  Lau<rier  et  durant  cinq  ans  en- 
core, vous  Kuirez  des  avantages  que  Vadministration  libérale  vcus  a  wo- 
curés  durant  ki  cinq  dernières  années. 

"N"ous  vivons  depris  cinq  ans  eu  T>alx,  nous  ne  sommes  plus  ennuyés 
par  1er.  chicanes  de  races  ou  d»  religion  ;  nous  travaillons  paisîblem^nfc  à 
l'avancenîent  des  affaires  et  d-i  la  prospérité  du  pays  :  t/^utes  les  indus- 
tries—mflnufaotvrières  et  agricoles— rrpgre?w.nt  à  mervc-illo  •  la  richesse 
s'iccumule  dans  toutes  les  classes  d'une  façon  étonnante,  enfin  nous 
j  *ui*-ons  d'ane  prospérité  sans  précédent  dans  l'histoire  du  pays  :  do 
quelle,  grâce  et  pouiquoi  voudirait-on  mettre  de  côté  1«8  hommes  dont 
Tadministration  nous  a  donné  tout  cela  ? 
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Le  peuple  a  trap  de  bon'  sens  pour  commettre  une  pareille  faute,  vt 
d'après  lee  renseignements  qui  viernnent  die  partout,  le  balftyA^e  de  juin 
1896  n'e'^t  rien,  eompaTativcment  à  celui  que  les  bleus  vont  subir  aux 
prochaines  élections. 

L*s  chefs  biens  le  ?avent  Sien  et  c'pst  rour  e^la  qu'ils  reccvrent  S 
l'exploitation  des  inrdjugé?  pour  9e  donner  un  peu  de  oooitenainct  «t  a^esnr 
pêcher  d'iêtre  balayés  à  net. 


iN^ous  avons  vu  que  les  bleus  ont  deux  brochures  diffêretites  pour 
faire  la  campagne  électorale  :  l'une  pour  les  •>rovin<5eô  anglaise»  et  p^y- 
testantes,  l'autre  pour  la  province  oanadienno-françaiae  et  oitholique. 

Dans  la  brochure  anglaise  Intitulé  :  "  RECORD  OF  FOUR  YEARS 
-hSOME  CHAPTERS  FROM  THE  HISTORY  OF  THE  LAURIER 
GOVERNMENT  '\  ii  n'c^t  pas  dit  im  seul  mot  de  le  ^aestion  des  école* 
du  Manitoba.  H  y  a  pourtant  de  l'espace,  puisque  cette  brochure  a  74 

Images  in  8vo. 

Dans  la  brochure  française,  portant  le  numéro  6  et  ayant  en  titre, 
enti-e  autres  cbos*:® — "  La  question  des  écoles  du  Manitoba  "  il  y  a  douze 
colonnes  consacrées  à  cet*o  qiiestir n.  La  partie  de  cette  brochure  trait int 
de  cette  affaire  est  intital^  :  "LA  QUESTION  DES  ECOLES-OE 
QUE  LES  CONSERVATEURS  ONT  FAIT  POUR  REGLER  LA 
QUESTION-OU  EN  SONT  LES  CATHOLIQUES  DU  MANITOBA 
APRES  QUATRE  ANNEES  DU  RÎBGIME  LAURIER." 

Pourquoi  la  question  des  écoles  se  trouve-t-olle  <iane  la  brochure  des 
bleus  destinée  à  la  province  de  Québec,  et  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  la 
bro<»hure  des  mêmes  ibleus  destinée  à  la  province  d^Ontario  ainsi  qu'aujc 
autres  proviaces  aniglaisea  et  protestantes  ? 

La  parole  est  aux  journaux  et  a«x  orateur®  bleus. 

Comment  expliquer  cette  distinction  ?  ,         '    '  '    '  '\ 


Comment  expliquer  cette  élimiinatiom  de  la  Queetion  des  école»  dons 
la  brochure  destinée  aux  protestants  î 

r. 

Il  y  a  un  certain  programme  pour  une  certaine  province  et  un  autre 
programme  pour  les  autres  provinces. 

Quellf-s  raisons  les  bleus  ont-ils  de  faire  cette  distinction  et  cette  éli- 
mination ^  '     ' 

Est-il  possible  de  donner  une  preuve  plus  tangible  de  ITiypooriaie  .ie 
cette  triste  bande,  qui  durunt  plus  d'un  demi-sièclie  a  battu  monnaie  avc>c 
l'exploitation  des  préjugés  religieux  '( 

Ce  sont  les  torj's  qui  étaient  au  pouvoir  à  Ottawa  quand  la  loi  des 
écoles  du  Manitoba  fut  passée  en  1390  ;  ils  pcuvaient  et  devaient  la  dé- 
eavouer,  s'ils  voulaient  rendre  justice  aux  catholiques.  Ils  ont  eu  six  ans 
pour  le  faire — de  1890  à  1896— et  ils  ne  l'ont  pas  fait 

Pourquoi  ?  pour  quelles  raisons  n'ont-ils  pas  désavoué  cette  loi  ? 

La  parole  est  aux  journaux  et  aux  orateurs  bleus. 

Pourquoi  lia  question  des  écoles  n'est-elle  pas  traitée  dan®  la  brodiure 
anglaise  des  bleus  destinée  à  la  campagne  électorale  dans  les  provinces 
anglaises  et  protestantes  ? 

La  parole  est  aux  journaux  et  aux  orateurs  bleus. 

Encore  une  preuve  que  les  bleus  ont  deux  programmes  :  un  pour  la 
province  française  et  catholique  de  Québec,  l'autre  pour  les  provinces  an- 
glaises et  protestantes. 

11  serait  difficile,  assurément,  de  fournir  une  preuve  plus  tangible, 
plus  iiTéfutable,  de  la  duplicité,  de  l'hypocrisie  de  oes  ch'ifs  bleus,  djnt 
l'exploitation  dos  préjugé:,  constitue  tout  le  talent,  tout  le  bagage  politi- 
que. 

]/>  peuple  canadien  est  tn-p  franc,  trop  loyal,  pour  jouer  à  ce  jeu 
double,  se  donner  pour  gouvernants  les  chefs  du  parti  bleu  qui  se  com- 
mettent à  pareilles  fourberies. 

On  en  aura  des  nouvelies  le  soir  de  la  pirHjhaine  votation. 
Arrière  les  hypocrites  et  les  trafiquants  de  préjugés  ! 


,».>>»: 
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RUDE  ECHEG  A  SIR  CHARLES 


I  i« 


Crevée  Iî>  vessie  de  la  Kéeiproeité  avec  T Angleterre 


1  , 


Le  programme  tory  h  Teau 


Le  Daily  Graphie,  de  Londres,  Fuïl  des  plus  grands  journaux  de  U 
tcétropole,  vient  d'administrer  à  Sir  Charles  Tupper.  une  volée  de  boî§ 
vert  qui  fermerait  la  bouche  à  tout  autre  homme  moins  audacieux  «i 
moins  sans  scrupule  que  le  vieux  baronneit  tory,  q:ui  ne  sait  plus  à  quoi 
s'accrocher  pour  se  donner  un  peu  de  contemance  devant  réleoknrat. 

H  s'agit  de  la  fameuse  réciprocité  avec  l'Anglteterre.  ' 

Sir  Charles  reprocrhe  à  Sir  Wilfrid  Lavirier  de  ne  pas  avoir  «xîgé  d» 
préférence  ou  de  concession  réciproque  en  compensation  de  la  réductîcm 
des  droits  de  douane  que  nous  prélevons  sur -les  marchandises  aaglahm, 
"  Par  ces  mots — préférence  commerciale  réciproque— dit  la  brochum 
bleue  Ko  4,  le  parti  conservateur  entend  une  union  commerciale  de  tou- 
tes les  parties  de  l'empire  Britannique,  aux  termes  de  laquelle  l'Angi«- 
terre  accorderait  aux  produits  des  colonies  une  préférence  sur  ses  BMV- 
chés,  à  rencontre  des  produits  étrangers  et,  de  leur  côté,  les  colonies,  en 
retour  de  cette  faveur  ou  de  cette  piréférenoe,  accorderaient  aux  pxo^ 
duits  venant  de  FAngleterre  des  avantages  spéciaux  dans  les  marchés  00» 
loniaux.  *'  »,; 

C^eet  là  ma  politique,  clame  partout  le  vieux  baronne^ 
La  OrapMc  lui  répond  avec  raison  qu'il  ne  connaît  p«8  ee  doi^  fl 
parle,  que  ce  projet  est  tellement  in&ensé,  qu'il  ne  peut  être  attribué  qu'à 
^ignorance,  qu'il  ne  faut  le  oonsidérer  qUe  comme  une  bkgno  éleetoralt. 
Dans  cette  préférence  mutueUe,dit-il41  nV  &  pas  même  l'ombre  C*\i3i  arraor 
gemmt  à  faire  et  la  croyance  à  cette  réciprocité  ead  une  âluakn  qoi  at 
eortira  jiutMde  du  domaine  de»  utopiee.  En  tennçe  imIjs,  le  Otaphie  hk^ 
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time  au  dief  conservateur  qu*ïl  ne  sait  pas  ce  qu'il  dit  et  qu*il  a  perdu  la 
carte.  Voici  cet  article  qui  crève  la  vessie  de  cette  réciprocité  mutuelle  : 

"  Datns  un  précédent  article,  nous  avons  démontré  que  si  le  tarif 
Laurier  a  failli  à  hausser  la  proportion  des  importations  anjçlaisies  au 
Canada,  il  a  servi  à  créei'  dans  cette  colonie  une  agitation  en  faveur  de 
oe  qu'on  appelle  facétieusement  une  "  concession  réciproque  ".  T^ova 
avons  fait  voir  l'injustice  de  cette  demande  en  signalant  le  fait  que, 
pendant  que  tous  les  produits  du  Canada,  excepté  une  petite  quantité  de 
spiritueux,  entrent  dans  le  Royaume-Uni  absolument  libres  de  toute 
taxe,  1«9  produits  anglais  qui  entrent  au  Canada,  même  sous  le  tarif  dft 
préférence,  sont  frappés  de  droits  ad  valorem  qui  sont  en  moyenne  de  11 
pour  cent.  DONC  S'IL  Y  A  D'AUTRES  CONCESSIONS  A  FAIRE. 
C'EST  A  LA  GRAIODE-BRETAGNE  QU'ELLES  DEVRAIENT  ETRE 
FAITES  ET  NON  PAS  A  ELLE  QU'ELLES  DEVRAIENT  ETRE 
DEMANDEES.  »  .        .    ->.i 

"  A  cet  ai^gument,  les  Canadiens  répondent  qu'ils  nous  accordent  une 
préférence,  comparativement  aux  étrangers,  au  lieu  que  nous  les  traitons 
comme  nous  traitons  les  étrangers.  '  '  '  '   *!  l'T 

"  C'est  vrai  :  mais  comment  pouvons-nous  les  traiter  mieux  f  La 
seule  manière  dont  noua  pourrions  accorder  une  préférence  aux  produfts 
canadiens,  comparativement;  aux  produits  étrangers,  ce  serait  d'imposer 
des  droits  de  douane  sur  les  comestibles  et  les  matières  premières  venant 
de  l'dtran«er.  '  '  ""▼M-if 

«  PAR  MANIERE  DE  CHARITE,  IL  FAUT  SUPPOSER  OUE 
LES  CANADIENS  OUI  FONT  CETTE  DEMANDE  N'ONT  PAS 
MEME  LIDEE  DE  CE  QU'ILS  DEMANi:>ENT.  Le  commerce  et  ke 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  sont  les  artêras  vitales  du  royaume 
et,  sauf  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  les  colonies,  le  Royaumes 
Uni  est  encore  et  le  coeuar  et  la  tête  de  l'Empire.  Taxer  »©it  la  nourriture 
floît  les  matières  premières,  ce  serait  désav*mtager  nos  manufactures 
dans  la  oencurrenioe  de  plus  en  plus  vive  qu'ailles  oait  à  soutenir  oointxie 
celleâ  de  l'EuTope  continentale  et  des  EtatSrUnîa 

"On  <Jît  qu'avamt  lon^mps  lés  colonies  pcmïToct  nous  fournir  }i0W 
les  comestibl«s,  toutes  les  .m«itières  premières  dont  nous  avons  besoôn. 

"  Avant  longtemps.  '_ 

^  Et  .en  attendant,  nos  manuiacturîeis  devront  payer  d!e  plus  lîauto 
piix  popr  les  nMitJères  qu'ils  impoïtent,  êtPe  eouinis  à  tous  les  disp^ 
«Hlèux  «iQ^uis  àe  la  doUaaie  pour*  grossir  lee  profits  dies  prodoeteure  oq^ 
tfiktax.  ■•'^''.-'.  •",;■'.,'■'   '!  I!  '*^'l'*'-".^^I^'Wfl 

"  Si  cette  piopositioà  réiiaît  éhit  c<â)6iûs  acooti&àîV  tiiû  ttaîteBMi^ 
'4iMiiitlîté  aux  ijorisidùits  de  l'inâtistrie  «a^lsiMe,  «31»  «érait  av  ]iK>ins  înt^ 


• 
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ligible.  Mais  le  Canada  taxe  encore  lourdement  les  mardtiandisea  anglai- 
ses poair  protéger  le«  manufacturiei's  canadiens. 

"  71  est  peu  probable,  d'un  autr.3  côté,  que  les  fermiers  anglais  re- 
gardent comme  équitable  l'aitle  que  le  gouvernement  canadien  donne  à 
l'exportation  des  produits  de  l'aiteric  du  Canada. 

«  Venant  du  Canada,  LA  DEMANDE  DE  MODIFIER  NOTRE 
TARIE  EN  FAVEUR  DES  OOI,ONIES  EST  SI  OSTENSIBLE- 
MENT INJUSTE,  QU'IL  FAUT  L'ATTRIBUER  SOIT  A  L'IGNO- 
RANCE, SOIT  A  L'INTRIGUE  POLITIQUE. 

"  Pourtant,  il  n'est  pas  hors  de  pi'opo>^  de  cf>n«idércr  '^e  qui  arr'voTait, 
dans  le  cas  où  les  colonies  feraient  une  offre  de  libre-échange  abanln  dans 
tout  l'Enapàre. 

"  L'idée  est  corteinement  attrayante,  mais  l'étude  des  faits  démontre 
qu'elle  »e  repose  sur  rien  de  soli<(e.  Superficiellement  et.  en  app«iTence, 
notre  eommeroe  avec  les  colonies  forme  environ  33  pour  cent  de  tout 
notre  commerce.  Même  dans  ces  conditions,  on  peut  très  bien  prétendre 
qu'il  «et  mieux  de  nous  tenir  en  bons  termes  avec  les  étrangers,  qui  pren- 
nent les  deux  tiers  de  nos  exportitions,  que  d'aooorder  une  préférence 
a^^x  colonies,  qui  n'en  prennent  qu'un  tiers.  D'adlleuTS,  ce  chiffre  est  iUto- 
soire.  Los  33  pour  cent-  ne  comiprermeoit  'iias  seulement  les  exporfAtions  S 
celles  de  nos  colonies  qui  jouissent  du  gouvernement  reaponRaible,  mais* 
le  totaî  de  nos  exportations  à  l'en  semble  d^  toutes  nos  coloniee  et  no» 
I)osï5essions.  Avec  la,  plupart  de  ces  colonies,  nous  avone  déjà  le  libre- 
échange,  absolument  ou  virtuellement.  Prenons  d'aibord  l'Empir»  des 
Indes,  qui  est  un  bien  meillteur  client  pour  les  marchandâses  aingilaises, 
que  ne  le  sont  ensemble  le  Canada  et  FAustralie.  Le  tarif  des  Indes  est 
entièrement  contrôlé  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni,  et  les  droits 
très  modérés  prélevés  pour  les  fins  de  revenu  ont  été  spécialement  arran- 
gés pour  accommoder  les  manufacturiers  anglais.  Ceylon  et  Sîngapore 
sont  politiquement  danig  la  même  position  que  les  Indes.  A  Oeyîon,  il  eBt 
prélevé  des  droits  modérés  pour  les  fins  du  reverni  et  Singapore  est  un© 
colonie  absolument  libre^hangiste.  Hong  Kong  e«t  aussi  oomplêtem«nt 
libre  des  entraves  d'un  tarif  douanier  et  fait  un  commerce  oonsddérable 
avec  le  Royaume-Uni.  Strictement  pariant,  oependant,  ce  eommeroe  de* 
vrait  être  oonsidiéré  comme  faisant  partie  de  celui  de  la  Chine  et,  paar 
conséquent,  faisant  partie  de  notre  commerce  étrangi^y  non  de  noti» 
coramefoe  intemopéridi.  Malte  et  Gibraltar  font  aussi  avec  le  "Ràjaxaaa»- 
Uni  un  oomniepee 'aaseï;  ooinm<MraibIe  sur  la  btMe  presque  abaokue  du  Wbié^ 
êcbxx^  l  isiRi#'ùne  grande  partie  de  oe  ocmmieroe  est  due  uniquraiiéÀt 
à  la  présienee  des  gaantiâs<»i3  anglaises,  qui- sont  payées  p»r  lofl  ««btiib'dtf 
blee  aiaghàfi.  Nous  éiisoins  un  oommeroe  beanooap  plue  coàfliâ^nd^' # 
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•  beaucoup  plus  grande  valeur,  avec  les  coloniea  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  ;  mais,  ici  encore,  les  tarifs  n'existent  que  pour  Itee  fins  de 
revenu  et  sont  entiàrement  contrôlés  par  le  gouvernement  du  Koyaume- 
Uiii.  n  en  est  de  même  aux  Indes  Occidentales,  et  bien  que  lee  tarife 
soient  un  peu  élevés,  ils  ne  comportent  pas  l'idée  de  protection  contre  les 
manufacturiers  aiigîais.  Cette  idée  n'existe  que  dana  les  colonies  jouia- 
&ant  dd  gouvemoiTient  autonome  et  elle  n'a  pris  do  consistance  sérîeue» 
ni  au  Cap  ni  dans  le  Natal. 

"  Donc,  en  pratique,  1^  phrase  retentissante  de  "  Libre-échange  dans 
l'Empire  "  signifi*-  uniquoment  le  libre-échange  avec  le  Canada  et  l'Auar 

traKe. 

"  On  peut  juccer  jusqu'à  un  certain  point  de  ce  que  cela  peut  valoir, 
en  jetant  un  cou)>  d'oeil  sur  le  réeuntié  suivant  de  tout  le  comm«roe  dw 
Royaume -Uni.  Lo  commeioe  avec  Hong  Kong  est  inclue  dans  le  oommeroe 
avec  les  pays  étrangers  et  celui  des  républiques  du  Sud- Afrique  est  m- 
chis  dans  le  commerce  avec  les  possesions  britanniques. 

COMMERCE  DU  Tî    v\UME-UNI,  POUR  L'ANNEE  FINISSANT 

i.::  31  DECEMBRE  1899 

Importât!  jn>  1  3  ValeJr  ,%  du  tôt  il. 

Pays  étrangers £579,113.000  78      . 

In.les  Oriontrtles  (Ang)  33,807.000  8 

L'Australie 33,360,000  7 

Can.ida 20,217,000  4 

Autres  possessions  angluifles 13,402,000  3- 

£tS4. 899,000  100 

Exportations  aux  Vileur.  %  du  totall 

Pays  étrangers ..  £17;),027,000               68 

Indes  Orientales  ( A  ng.) 35,420,000               13 

Aistr  lie 22,501,000                 8^ 

Ciuaia 6.966,000                 3 

Autres  possessions  angLiisos 20,141,003                 7|r 

£264,661,000  100 

"  Ces  chiffres  font  voir  ciftiiement  le  .pett  que  l'Angleterre  Attrait  à 
gagner  et  combien  elle  aurait  s  perdre,  en  faiaaiit  avec  le  Oftnaiiia  oa 
l'Australie  un  luranireanent  qui  paanalyeerait  le  moindirem^nt  eoo  oostt- 
VteK»  avec  le«  pays  étwuigei».  IL  N'Y  A  PAS  MEME  LES  ELEMENTS 
D'UN  MARCHE  A  FAIRE.  , 
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"  En  justice  pour  les  Australiens,  il  faut  admettre  de  suite  qu'ils 
n'ont  jnniaiis  fait  d«  iiroix^^itiou  cîc  coimneroo  de  préférence  et  au'ile  ont 
franchonient  repoits»6  cette  idée  quand  elle  leur  est  venue  d'autres  q\iar- 
tiers.  EN  CANADA,  au  contraire,  UN  PARTI  CONSIDERABLE 
CKOIT  QU'IL  N'A  QU'A  DEMANDER  UN  TARIF  DE  PREFE- 
RENCE A  LA  GRANDE-BRETAGNE  POUR  L'OBTENIR.  Un  coup 
d'oeil  eur  le  dia^amm»  ci-join  suffit  à  expliquer  pourquoi  CETTE 
CROYANCE  EST  DESTINEE  A  RESTER  UNE  ILLUSION. 


Au  CaiDid  i 
£7,000,000 


EXPORTATIONS  AKGLAIisES  £'206,000,000 


Au  Kcyacme 
Vm 

£17,000,000 


EXPORTATIONS 
DV  CANAIM 

£27,000,000 


"  Mais  faut-il,  pour  cela,  désespérer  d'une  union  plus  intime  <îe 
l'Empire  ! 

"  Poser  cette  question,  c'est  faire  preuve  d'un  entier  manqiïe  de  foi 

dans  les  forces  qui  unissent  réellement  l'Empire.  L'union  imx)ériale  n« 

dépend  pas  des  livres  anglaises  ou  des  piastres  canadiennes,  miais  de 

l'affection  réciproque  engeudarée  par  l'allégeance  commune  à  la  même 

souveraine,  i>ar  la  communauté  des  sacrifices  dans  là  défense  d'intérSts 

«ommuns.  Essayer  de  faii-e  le  compte  des  avantages  que  le»  «olciBies  ou 

la  mère-patrie,  respectivement,  tireraient  d'une  union  impériale  et  d'étar 

blir  une  balance,  serait  tâche  ingrate.  lies  colonies  nous  ont  donné  tua 

peu  de  leur  meilleur  sang  dans  la  guerre  présente  et  dans  eellee  du 

passé   ;  nous  «rons  parodigué  généreuseiment  notre  «iWQg  et  notre  artS«o* 
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XX.ur  les  d^fandre  et  les  consolider.  Quant  à  la  dépense  d'argent,  il  n'y 
a  puH  do  <x)n)4ia raison  pcs-^ible.  Los  colonies  jouissant  du  gouvernement 
rc8i)oii8abl«  parniasont  être  parfaitement  contentes  que  les  oontribuabloe 
du  Uo.y;iunu'-Uni  paient  pratiquemoiit  tout  le  coût  do  la  défense  navale 
d(  l'Empire  et  <le  beaucoup  Ta  plus  grande  partie  de  celui  de  la  défense 
irllitaire.  Elles  sont  contentes,  aussi,  que  Iw  contribuables  du  Royaxun©- 
Uni  paient  tous  les  frais  du  maintien  de  la  dignité  de  leur  souveraine 
ainsi  que  fos  traitements  des  consuls  et  de  leurs  officiers,  qui  sont  à  leur 
service  dans  tous  les  pa^/a  étrangers.  La  contribution  des  colonies  au  ooût 
Q  la  marin»  est  do  moins  de  1  pour  cent,  et  c«pondt.nt  cette  marine  i^ro- 
tège  l<nirs  oôtcs  et  leur  commerce  autant  qiie  l«i  nôtres.  Or,  le  commerce 
do  ces  colonies  forme  plus  du  tiers  du  commerce  du  Royaume-Uni  et  leur 
population  plus  du  qtiart  de  la  nôtre  et,  homme  pour  homme,  ellfes  s«nt 
pJus  riches  que  nous. 

"  Si  los  colonies  autonomes  contribuaient  au  ooût  de  Ta  maxine  dans 
la  proportion  do  leur  population  et  de  leur  commerce,  elles  paieraient 
environ  £8.000,000  par  aninée  ;  actuellement,  elles  contribuent  euviron 
£2,50,000  et  le  Canula  ne  paie  rien  du  tout.  En  calculant  de  la  même 
façon,  on  trouve  que  le  coût  de  la  défense  militaire,  par  tête,  est  infini- 
ntnt  pliLS  clcrvù  i>our  les  contribuables  du  Royaume-Unî  que  pour  ceux 
des  colonies.  Même  dans  la  présente  guerre,  occasionnée  par  un  conflit  co- 
ioi*ial,  tous  les  frais  pécuniaires  retombent  pratiquement  sur  le  Royaume- 
Uni  et  les  colons  britanniques  du  Cap  sont  payés,  par  les  contribuabJes 
<io  Kent  et  de  Connemara,  1^  chelins  par  jour  pour  défendre  leurs  pro- 
pres demeures  euntre  l'invasion.  Quant  aux  hommes,  quoique  pM«onne 
lie  songe  à  amoindrir  la  splendide  réponse  des  colonies  à  notre  appel  et 
que  tous  reconnaissent  la  quali+é  supérieure  des  contingents  coloniaux, 
il  n'en  est  pas  moins  digne  de  remarque  que  la  mère^patrie,  proportion 
gaindée  à  sa  population,  a  envoyé  dans  le  Sud-Afrique  deux  fods  autant 
de  ses  filsi  que  ne  l'ont  fait  les  colonies  les  plus  généreui?es. 

"  Ce  sont  là  des  faits  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  la  discus- 
sion du  réajustement  des  relations  entre  la  mère-patrie  et  le»  colonies. 
Us  prouvent  d'une  manière  concluante  que  c'est  encore  sur  la  richesse 
et  les  hommes  du  Royaume-Uni  que  pèse  en  prande  partie  le  fardeau 
de  la  défense  de  tout  l'Empire  ;  ib  nous  avertissent  dn  danger  qu'il  y 
iiurait  pour  oe  dernier  d'ad>pter  n'importe  quelle  mesure  propre  à  £n- 
xiiyer  le  commerce  et,  î)ar  eoi:séquence,  à  affaiblir  la  prospérité  du 
licyaume^Uni.   "  '        !        :  I:       Il     i 
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23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  872-4503 


L'OPINION  ANGLAISE 


SUR   LES 


CONSERVATEURS 


Après  les  enquêtes  de  1891,  qui  mirent  à  déoouveirt  les  turpitudé*- 
B&ms  nom  comme  sans  nombre  dont  les  gouvernements  conservatevu»  à 
Ottawa  s'étaient  rendus  coupables,  tous  les  grands  journaux  de  Londres- 
furent  unanimes  à  stigmatiser  le  parti  conservateujr  et  à  déciltarer  qu'il 
avait  souillé  l'a  bonne  réputation  du  Canada.  La  corruption,  la  canailleirie- 
au  moyen  desquelles  les  oonservateuna  s'éiaient  maintenus  au  pouvoir 
furent  flétries  et  condamnés  sans  mervi  par  toute  la  grande  preeae.  ant- 
glaise  ,ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  extraits  que  nous  donnons  plus 
bas.  !'''!!:!-■  .  : 


Du  Times,  de  Londies  : 


I  I 


"  Ici,  dans  la  mère-patrie,  il  ne  peut  y  avoir; qu'un  sentiment,  .celui 
d'un  profond  r^rret  pour  1©  tort  fait  à  la  bonne    ien<.»^-iée  de  la  plus* 
ancienne  de  nos  colonies. 
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Du  Graphie,  de  Londres  : 

"  H  n'est  plu3  possible  de  douter  que  la  corruption  dans  ses  pires 
iV.rmets  rampe  dans  une  grande  partie  du  service  civil  du  Canada.  " 

Du  Telegraph,  de  Londres   : 

"  Assez,  malheureusement,  est  déjà  connu  en  Angleterre  pour  faire 
v<ir  clairement  que  seule  une  épuration  énergique  drastique,  peut  faire 
disparaîti-e  de  la  vie  publique  au  Canada  la  souillure  d'une  corruption. 
t€lfe  qu'il  n'a  jamais  été  rien  vu  de  pareil  dans  notre  pays  pendant  des 
Xîentainels  d'iannéles.   "  ''      " 


^e  '1«  Gazette,  de  Birminghaim  ; 

'^'  La.  «anaille  en  dehors  du  pearsonnel  du  gouverr-^ment  vole  le  public 
ÏMïiMr  acheter  l'es  ministres  et  les  ministres  canailles  se  prostituent,  sacri- 
fient leur  honneur,  méconnaissent  teur  devoir  pour  se  tenir  en  bonne  in- 
î,    teUigence  avec  la  canaille  en  dehors  du  gouvernement.  " 

.T7iè^l?Echo,  de  Londres  : 

"    ^îTlnetpeut  pas  y  avoir  de  prospérité  dans  un  pays  où  les  ministères 
"•'r^DuibKcs  conpipirent  avec  des  entrepreneurs- fra-uduleux,  et  où  les  niini»- 
tree»=f«wiit  ^accessibles  à  la  corruption.  " 

Du  8i-James  Gazette,  de  Londres  :  - 

■^^  L'existence  d'un  système  organisé  de  corruption  parmi  les  minia- 
ties  et  les  employés  imblics  du  Canada  a  été  prouvée  d'une  manière  v^ 
remptoire,  et  comme  toutes  les  autres  choses  en  Amérique,  la  corruption 
a  été  colossale.  "  '  ,        '  i    i  i 

Du  Graphie  Despateh,  de  Londres   :  • 

"Le  seci«t  des  victoires  électorales  de  Sir  John  MacDonald  est 
rxïonnu  de  ce  côté-ci  de  l'océan.  On  a  souvent  exprimé  de  la  suivrîse  au 
6ujet  de  la  patience  avec  laquelle  nos  cousins  du  Canada  se  soumettaisiit 
4ni  régime-  tory  et  protectionniste.  Hélas,  U  n'y  a  plus  maintenant  de 
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difficulté  à  expliquer  cette  situation.  Le  gouvernement  do  Sir  John  ei&^ 
maintenait  a.u  moyen  d'un  système  monstrueux,  et  prévalant  partout,  db- 
fraude  et  de  comiptian.  TAMMANY  HALL  SENT  LA  BOSE  ET  LE 
NET,   COMPARATIVEMENT   A   L'IMMENSE   FOYER   D'INFEO- 
TION  DU  OOUVERNEMENT  DE  SIR  JOHN  MacDONALD.  " 


Ouand  le  peuple  anglais  avait  une  aussi  triste  opinion  du  parti  et 
(  v9  hommets  qui  gouvernaient  le  Canada,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  no- 
ir* crédit  en  Angleterre  laissât  beaucoup  à  désirer  et  que  le  gouverne- 
ment impérial  refusât  à  nos  obligations  l'inscription  sur  la  liste  dos  va- 
Iturs  officielles.  Par  leurs  brigandages  administratifs,  les  conservatour» 
avaient  abaissé  te  Canada  au  rang  de  Tammany  Hall  et,  en  Angletorre» 
Ton  mettait  Sir  John  MaoDonald  et  les  autres  chefs  conservateurs  Bur 
un  pied  d'égalité  avec  Bosa  Tweed  et  ses  acolytes. 

Voilà  la  réputation  que  nous  avaient  faite  à  l'étranger  les  quinze 'on- 

dix-huit  dernières  années  du  régime  conservateur. 


♦4-#>S®®^4-#- 


L'OPINION  EN  ANGLETERRE 


—  AU   SUJET   DE  — 


:Sip  WILFRID    LAURIER    ET   SA  POLITIQUE 


Nous  avons  vu  ce  que  l'on  pense  en  Angleterre  des  chefs  et  du  parti 
k  c(  ns©rvateurs.  .  ,  ^ 

"^Voyons  oe  que  l'on  pense  de  Sir  Wilfrid  Laurier  et  de  aa  politique. 
'!•  contraste  est  frappant  et  en  lisant  les  éloges  si  bien  mérités  de  1« 
t-^rraiide  pregee  d'Angleterre  â  l'adresse  de  leur  illuBtre  chef,  les  libéraux 
-cirivent  se  sentir  fiers,  glorieux  et  se  serrer  plus  que  jamais  autour  de 

&(\  drapeau,  qu'il  a  si  vaillamment  conduit  à  la  victoire  en  1896.  AiQSi 
'  c/>*on  le  verra  plus  loin,  Sir  Wilfrid  a  donné  une  nouvelle  orientation, 

non  seulement  à  la  politique  du  Canada,  mais  aussi  à  celle  de  la  mère- 
"P»trie,  et  les  grands,  journaux  anglais  prool'ament  que  l'ère  nouvelle  inau- 

gtrée  par  notre  illustre  chef  fera  époque  dans  l'histoire  de  l'Empire 

britannique.   Jamais   ministre   colonial   n'a   produti   une   aussi   profond 

■  împpeSBion  en  Angleterre  ni  un  aussi  merveilleuse  effet  sur  l'opinion  an- 

^gl^iee.  .    ••;      ■!       1   !,i   M   !!!'îl 

Mais  lisons  plutôt  :  '  '      ,    i 
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Du  Times,  de  Londres,  1897  : 

"  Cette  nouvelle  politique  (le  tarif  préférentiel  de  1897)  est  des  plus 
diarnes  de  reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  désirent  voir  resserrer  da- 
v.'intage  les  liens  qui  unissent  les  diflférentea  parties  de  l'Empire.  O'est 
^  démarche  l'a  plus  remarquable  qui  ait  encore  été  faite  dans  le  sens  de 
la  confédération  fiscale  de  l'Empire. 

"  Si  toutes  les  autres  colonies  anglaises  suivent  cet  exemple  et  si 
jamais  le  jour  arrive  où  Ite  libre  échange  rognera  d'un  bout  à  l'autre  de 
1  Empire,  ce  sera  à  la  satisfaction  mutuelle  de  tous  qu'on  se  rappellera 
i-a  circonstances  de  la  permière  démarche  faite  dans  l'initiation  de  cette 
p  ?itique.  " 

Du  Daily  News,  de  Londres  : 

"  Comme  patriotes,  noua  voyons  avec  plaisir  cette  démonstration 
significative  de  l'attachement  de  la  plus  graïude  de  nos  colonies,  et  comme 
b'héraux,  noue  offrons  nos  félicitations  au  chef  du  parti  libéral  du  Oar 
nada^.  "  .  ;  i 

Du  correspondant  à  Londres  du  New-Yorh  Times  : 

"Pour  la  première  fois  dans  mon  expérience  de  ^"-Ligleterre  et  des 
Anglais,  je  constate  que  ceg  derniers  regardent  maintenant  les  Cana- 
diens et  le  Canada  avec  un  enthousiasme  affectueux.  " 

Du  correspondant  en  Angleterre  du  Star,  de  Montréal  : 

"  Le  discours  sur  le  budget  de  Phon.  M.  Fielding,  ministre  dei 
finances,  attire  beaucoup  l'at'ention.  J'ai  entendu  un  membre  conserva- 
teur du  parlement  dire  ce  matin  :  "  Nos  ministres  jasent,  jasent,  jasent 
et  ne  font  que  jaser  au  sujet  de  l'unité  de  l'Empii^  ;  mais  le  Canada 
agit,  agit,  agit,  avec  persévérance.  " 

D'un  article  éditorial  du  Times,  de  Londres  : 

"  L'exposé  de  M.  Fielding  (discours  sur  le  budget  de  1900)  contient 
beaucoup  de  choses  intéressantes  pour  les  gens  de  ce  payis.  Le  trait  qui 
ckmine  tous  les  autres,  c'est  l'esprit  r)atriotique  de  solidarité  impériale 
dans  lequel  ce  discours  a  été  conçu,  prononcé  et  acclamé. 

"  Co  n'est  pas  la  simple  déclaration  que  le  dernier  exercice  a  été  le 
plus  prospère  dont  fasse  mention  l'histoire  du  Canada,  qui  a  fait  aoc^- 
n.er  ce  discours  par  des  applaudissements  patriotiques,  suivis  du  ohaat 
<lf  l'hymne  national  ;  c'est  plutôt  le  sentiment  éprouvé  par  tous  que 
l'année  dernière  a  vu  et  sanctifié  l'affection  profonlde  qui  unit  le  Canaid» 
et  la  mère-patrie  dans  une  communauté  de  sacrifices,  de  chagrins  et 
d'actes— -choses  qui  sont  les  cordes  vibrantes  du  coeur  de  l'honcane  et  qui 
sont  aujourd'hui  les  vrais  liens  de  FEmpire.  Non,  ces  démonstrations 
n'avaient  pas  pour  but  de  féliciter  le  gouvernement  sur  un  acte  pas- 
sant une  grande  prosnérité,  pas  même  de  féliciter  le  gouvernement  «or 
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]i>  rcujuftonient  des  telatioms  liscales,  si  avantageux  et  si  désirable  que 
fut  ce  réajustement. 

Après  avoir  parlé  do  l'aufirmeutatioii  de  la  préféronoe  en  faveur  de 
l'Angleterre,  à  partir  du  1er  juillet,  le  Times  ajouu:   : 

"  Il  n'y  a  pas  de  proposition  immédiate  de  réciprocité  dans  cette  gra- 
cicue©  et  délicate  concession  faite  par  le  Canada  à  l'égard  de  la  Qrande- 
Bretagne,  à  l'avantaj^  commun  dee  deux  partis.  A  moins  de  changer 
tcute  notre  politique  fiscale,  nou3  n'avons  paâ-  d^autre  réciprocité  à  of- 
frir. 

"  Nous  est  avis  que  la  meilleure  forme  de  réciprocité  se  trouve  dans 
l'abstrait  ;  c'est  celle  dans  laquelle  les  deux  paya  échangent  leurs  pro- 
Giite  respectifs  do  la  manière  la  plus  libre  possible,  sans  être  arrêtés  ou 
en  barrasses  d'un  côté  ou  de  l'autre  par  les  barrières  du  fisc.  Peut-être 
qu'au  sens  concret,  la  meilleure  forme  de  réciprocité  après  celle-là  serait 
-*  tarif  commun  pour  toutes  les  parties  de  l'Empire,  mais  il  est  évident 
que  le  TEMPS  POUR  CELA  N'EST  PAS  ENCORE  ARRIVE.  Les 
dtux  sont  peut-être  irréconciliables  au  point  de  vue  économique,  mais  le 
temps  viendra  peut-être  où  il  pourra  être  de  sage  politique  de  subordon- 
i^L-r  l'idéal  purement  économique  à  l'idéal  plus  ample  de  la  consolidation 
et  de  l'union  de  l'Empire. 

"  H  est  i)eut-©tre  dana  les  limites  du  possible,  a  dit  M.  Fielding, 
d'indjuire  l'Angleterre  à  imposer  des  droits  de  douane  au  bénéftœ  d» 
colonies.  Nous  ne  mettons  pas  cette  possibilité  en  doute  abstractivement  ; 
mais  comme  le  Canada  a  trouvé  à  «-on  avantage  de  faire  à  son  tarif  des 
réductions  successives  en  faveur  d'un  pays  qui  n'impose  paa  de  <koitB» 
sauf  pour  les  fins  de  revenu,  il  est  peut-être  également  possible  que  la 
solution  du  problème  d'un  zollverein  impérial  se  trouve  en^défiîaitîv© 
dans  l'acceptation  commune  d'une  politique  de  libre  échange,  plutôt  que 
di>ns  un  retour  à  une  poiltique  de  droits  protecteurs  et  de  tarifs  préféren- 
tiels. "  i  i  1   '    !   I. 

'        Du  Sianâard,  de  Londres   : 

Après  avoir  félicité  le  Canada  de  sa  prosipérité,  ce  journal  ajout©  : 

"  Il  n'est  B'uêre  moins  agréable  de  constater  le  succès  de  l'expérîeiM» 
faite  du  tarif  de  préférence  accordé  à  l'Angleterre.  A  cet  épard,  Sir  Wil- 
frid  Laurier  et  ses  collègues  ont  aidoipté  une  politique  qui,  «  prmeière 
\Tic,  était  une  politique  plus  sentimentale  que  ne  désiraient  Sir  Châles 
Tupper  et  l'opposition.  Sir  Charles  et  les  conservateurs  ont  toujouiH 
exigé  que  la  Grande-Bretagne  modifiât  son  système  fiscal  et.  donnât  une 
pi^érence  «ux  produits  canadiens,  dans  le  cas,  où  le  Canada  abaisserait 
îfcs  droitfl  sur  les  ^9rchandi?es  anorlaises.  !M^ettant  toutes  ces  conditions 
3»?  côté,  Sir  Wilfrîd  a  hardiment  fait  une  réduction  de  25  pour  cent  sur 
toutes  les  marchandises  venant  d'Angleterre.  " 
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Après  avoir  dit  que  cette  préférenoe  doit  être  augmentée,  le  Stan- 
di  rd  ajoute    : 

"  Cela  va  se  faire  saug  aucune  demande  de  réciprocité  de  notre  part^ 
tien  qu'il  soit  hors  de  doute  que  le  Kouvernement  impérial  servirait  oon- 
eidérablement  les  intérêts  du  Canada  en  acquiesçant  aux  nrranjçementa 
p*opos('n  dans  le  but  de  faire  admettre  les  obligfatîons  des  colonies  au 
privîL^e  de  rinscription  sur  la  liste  des  placements  officiels  dans  ce 
pfy«,  la  perspective  de  l'adoption  par  l'Angleterre  d'une  union  douanière 
X  été  discutée  par  le  ministre  des  finances  avec  un  sens  parfait  de  ce 
eu?,  est  praticable  en  Angleterre. 

"  l>es  partisans  du  commerce  de  préférenoe  avec  l'Empire  accueil- 
leront avec  plaisir  la  première  démarche  faite  par  le  Canada  comme  la 
Bcule  mfinîère — si  cela  arrive  jamais — au  moyen  de  laquelle  cette  union 
puisse  s'accomplir.  Cependant,  cela  n'est  pas  une  question  d'importance 
ijnimédiale,  et  en  attendant,  sans  la  réciprocité  complète,  il  appert  que 
■a  Grande  Bretagne  et  le  Canada  trouvent  leur  avantage  dans  la  préfé- 
r'.c'o  accordée  par  ce  dernier.  Le  Canada  obtient  une  augmentation  de 
ccmmcrce.  T^s  exportateurs  anglais  paient  des  droits  moins  élevés.  ** 

Du  Financial  News,  de  Londres  : 

"  Notre  reconnaissance  ne  se  borne  pas  sinmplement  à  oe  que  le 
Canada  fait  x)our  la  mère-patrie  sur  le  champ  do  bitiill^  et  flan*  la 
61,'hère  moine  glorieuse  du  commerce.  Ce  qui  en  appelle  le  plus  à  nos  sen- 
timents, c'est  le  magnifiquo  exemple  donné  par  le  Canada,  aux  autre» 
colonies.  Que  le=i  Australiens  prennent  bien  note  du  fait  nne  In  Tirf>-^TTé- 
r:té  financière  et  la  vis-nenT  politique  qui  ressortept  *de  toutes  les  pîira- 
str  du  discours  de  M.  Fiejlding  n'ont  pu  être  obtenues  qu'au  moyen  de 
Il  Confédération  du  Canada.  Oue  les  colonies  australienne^  nè^^nt  bien 
"•'  stabilité  du  système  fisoal  du  Canada.  Qu'elles  s'efforcent  de  suivre 
'    ligne  de  conduite  des  hommes  d'Etat  du  Canada. 

"  L'exemple  de  ce  que  le  Canada  a  pu  accomplir  au  moyen  de  son 
crédit  seul,  devrait  donner  une  forte  impulsion  à  ceux  des  hahitants  de 
l'Australie  oui  désirent  une  fédération  réelle,  pas  affaiblie  par  des  jalou- 
sies de  clocher.  Le  lynivil^e  obtenu  par  le  Canada  de  voir  les  titres  de 
t  z.  dette  admis  sur  îa  liste  des  placements  officiels,  est  un  privilège  que 
jOS  colonies  australif^nTies  dé^irp-nt  bepucoup  :  ellee  peuvent  voir  mainte- 
n*.nt  oe  qu'il  faut  faire  pour  l'obtenir. 

"  ÎToua  sommes  tenté  d'envier  le  système  fisoal  du  gouvernement 
canadien  qui.  '^ar  le  désintéressement  dont  ce  peuple  a  fait  nreuve.  nous? 
net  ouvertement  flans  la  confusion,  nous  qui  sacrifions  le  bien-être  des 
colonies,  oui  recrardent  encore  l'union  avec  l'Emnire  ave^  révére^ipe.  en 
refusant  de  mettre  de  côté  le  fétiche  d'une  politique  fiscale  dont  l'utilité" 
a  cessé.  "  '     ;.  •    .r^-in    -, 

Du  Westminster  Gazette,  de  Londres  : 

"  ÎTous  somanea  reconnaissants  au  Canada  de  ses  sentiments  â  l'égard 
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i.  la  Grande  Bretagne  et  de  l'insinuation  qu'il  déaire  plutôt  qu'il  n'es- 
piio  obtenir  un  jour  la  préférence  réciproque.  Maâe  le  Canada  fera  bivn 
de  baser  ses  calculs  sur  la  ëupposition  que  nous  tiendrons  ferme  au  sys- 
tème du  libre  échange.  " 

Du  Outlook,  de  Londres  : 

"  Le  zèle  des  partisans  de  l'impérialisme  de  tarif  au  Canada  a  d'au- 
tant plus  la  sympathie  ei  l'adm.iration  en  Anjçleterro  que  l'otaiblissoment 
par  l'Angleterre  d'un  tarif  de  préférence  en  faveur  des  protluits  des  co- 
1(  nie-»  e!4t  aussi  impossible  aujourd'hui  que  jama.is.  Ive  libre  échange  oft  le 
l'ilier  de  la  force  de  l'Empire,  qui  doit  rester  l'empire  des  Portes  Ouver- 
tes, po»  *  ce  qui  concerne  les  produits  naturels.  " 

• 

Du  Bullionist,  de  Londres    : 

"  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  jamaiis,  dans  l'histoire  d'uen  colonie 
anglaise,  et  rai^ment  dans  l'histoire  de  la  mère-patro,  un  ministre  des 
finances  n'a  pu  conclure  son  didcoura  sur  le  budget  par  une  péroraison 
arssi  entraînante  que  l'a  fait,  vendredi,  M.  Fielding,  dans  la  Chambre 
ces  Communes  du  Canada. 

"  La  distinction  est  claire  entre  Sir  Charles  'i'upper,  ou  la  politique 
C(  nservatrioe,  et  Sir  Wilfrid  Laurier,  ou  la  politique  libérale.  Pendant 
ûue,  =oiis  le  répinie  de  Sir  John  Macdonadd,  ..  commerce  du  Canada 
avec  les  Etats-Unis  augmentait  par  bomds  et  par  sauts,  d'aimée  en  an- 
rée,^  le  commerce  avec  la  mère-patrie  était  scciounaire  ou  diminuait, 
lycs  conservateurs,  nous  l'admettons,  ont  toujours  été  désireux,  comme 
ic's  libéraux,  de  chaijger  cet  ordre  de  choses. 

"  Dépouillé  de  son  verbiage,  le  remède  proposé  par  les  conservateurs 
se  résume  à  un  zollverein  impérial,  avec  des  droits  protecteurs  contre  les 
picduits  naturels  et  la  plupart  des  produits  manufactiipés  des  pays  étran- 
gers. Les  libéraux  n'ont  pas  d'objection  à  ce  zollverein,  mais  disent  qu'il 
créerait  le  commerce  par  protection,  ce  qui  est  une  mauvaise  politique 
et  une  mauvaise  économie.  Démontrons  d'aiboid,  diront  les  libéraux,  que 
le  Canada  peut  fournir  des  produits  à  l'Angleterre  et  que  celle-ci  trou- 
v«  ra  nu  il  est  avantageux  oour  elle  de  nous  expédier  ses  produits  manu- 
facturés. Nous  avons  des  produits  naturels,  disent-ila  ;  vou',  la  Grande 
l'ietagne,  vous  avez  des  produits  manufacturés  ;  mais  à  moins  qu'on  ne 
dcnne  quelque  avantage  à  la  Grande  Bretagne  pour  l'induire  à  le  faire, 
î.  est  bien  clair  qu'avec  les  produits  des  autres  pays  à  sa  dii?po3ition,  elle 
Ti.;  viendra  pas  chercher  au  Canada  quelque  chose  qu'elle  peut  se  procu- 
rai ailleurs  S  meilleures  conditions.  C'est  ainsi  que  pendant  que  les 
tx  rys  oanaidiens  attendaient  l'avènement  du  millénium,  les  libéraux  cana- 
diens se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  trouver  ce  qui  wuvaât  ?c  faire  pour 
». randir  les  relations  eommereiales  entre  le  Canada  et  la  mère-patrie. 

"Ce  it  sans  efforts  oratoires  que  Sir  Wilfrid  Laurier  annonça  la 
noavello  politique  oommeroialé  de  son  gouvernement.  Dans  l'année  du 
ji  nié  de  la  reine,  le  gouvernement  libéral  déciclfi  d'accorder  une  prêfé- 
TiîJîûe  aux  marcliçndises  anglaises,  sans  rien  demander  en  retour.  I^e  ré- 
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6i.!tat  de  cette  d^tennination  spantaiiét?  a  ét^  exposé  en  terme»  heureux 
par  M.  Fielding  quand  il  a  dit  qun  sti  la  préférence  en  faveur  du  Canada 
nc'st  pas  inscrite  dans  les  loie  de  TAniçleterre,  elle  existe  dans  le  coeur 
do..  Anglais  ainsi  que  lo  démontre  Taugmentation  du  commerce  entre  les 
ceux  pays. 

"  M.  Fiolding  avait  raison  en  disant  que  l'opposition  en  Canada  de- 
rande  trop  en  exigeant  l'imposition  par  la  Orando  Broagne  de  taxes 
df  douane,  sur  les  comestibles.  Dans  les  affaires  qui  concernent  ?Erapire, 
il  faut  que  les  colonie*,  comme  la  mère-patrie,  ge  montrent  pratiques. 

"  Les  Anglais  ont  besoin  du  leçons  telles  que  celle  que  leur  donne 
le  Canada  en  ce  moment  et  dont,  nous  sommes  heurux  de  le  croire,  ik 
f<  nt  leur  profit.  Le  jour  où  l'Empire  sera  une  union  complète  est  plaa 
rapproché  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire,  maûs  quauvl  la  fédération  de 
l'Lmpire  deviendra  un  fait  accompli,  l'oeuvre  des  hommes  d'Etat  du 
Canada  ne  sera  pas  oubliée.  " 


je  re- 


Du  Financial  Times,  'de  Londres   : 

"  lia  prospérité  du  Canada,  grâce  à  un  gouvernement  qui,  ^vec  Six 
V/ilfrid  Laurier  pour  chef,  a  atteint  autant  qu'il  est  po-eible,  dans  ce 
monde  imparfait,  l'idéal  d'une  colonie  anglaise  se  gouvernant  elle-même, 
ft  ét^  extraordinaire,  et  pourtant  cette  prospérité  n'a  aucun  des  caractè- 
re' éphémères  qui  pourraient  porter  à  croire  qu'elle  sera  de  courte  du- 
léc.  " 

De  l'Indépendant,  de  Yarmouth,  Angletrre  (31  mars  1900.) 

"  Sous  ces  circonstances,  le  gouvernement  de  Sir  Wilfrid  Laurier 
•.€st  senti  encouragé  à  porter  la  préférence  à  33J  pour  100,  «  comnter 
di;  1er  juillet  prochain.  Cette  politique  généreuso  et  éclairée  de  la  part 
<  u  Canada  ne  peut  être  que  très  acceptable,  non  seulement  aux  manu- 
ftii  turiers  anglais,  mais  à  la  nation  entière,  et  il  faut  espérer  qu'elle 
sera  «suivie  d'autres  semblables  do  la  part  des  autres  colonies  de  Sa  Mar 
jfi.*é.  Ces  colonies  peuvent  être  assurées  que  si  elles  suivent  la  ligne  de 
ccnduite  qui  leur  est  tracée  par  le  Canada,  eiles  n'auront  pas  à  y  p*T- 
dif*  car  il  «e  dSveloppe  rapidement  dans  ce  pays  une  phase  d'impéria- 
lisme à  laquelle  personne  ne  sa/urait  oibjecter,  une  disposition  à  accepter 
les  marchandises  de  nos  fibres  de  l'autre  côté  de  l'océan  de  préférence 
à  celles  des  nations  étrangères.  Ce  doit  être  un  sujet  de  bien  grand  plai- 
sir pour  le  peuple  de  l'a  Grande-Bretagne  que  de  lire  ce  qui  se  publie 
su.  la  prospérité  presque  phénoménale  dont  jouit  le  Canada.  Le  bilaJi 
do  l'exercice  de  1898  était  satisfaisant  au-delà  de  toute  espérnace,  mais 
il  a  été  excédé  par  celui  de  1899,  l'année  la  plus  prospère  dans  toute 
l'histoire  d\i  Cfnfi  da.  Sauf*  entrer  dans  les  détails,  on  peut  dire  que 
presque  toutes  les  sources  de  revenu  accusent  une  forte  auflrmeufeitîoiï 
et  que  la  perspective  de  l'exercice  en  cours  est  également  favorable.  L'un 
des  résultats  pratiques  de  cette  prospérité  se  trouve  dans  l'augmentation 
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dv,  nonibro  des  immiKrHut«i,  particulièrement  dans  h»  fait  bloquent  quî 
beaucoui»  <lti  gens  partent  des  Etats-Unis  pour  aller  so  fixer  dariô  Toueat 
du  C'nnada,  au  milieu  de  ce*  habitants  prospère^,  contenta  «t  heureux 
d'un  pays  qui  a  été  au  premier  rmiK,  parmi  les  colonies  anjflaises  pour 
tômoi^ner  aon  dévouemeut  à  la  mère-p.itrie". 

Du  Mercury,  de  Briatol,  du  27  mirs  1900  : 

"  En  dehors  du  la  question  de  (ientiment,  nous  pr^nona  un  in*é  et 
pJditionnel  aux  finances  du  Canada,  parce  qu'il  eet  notre  meilleur  client. 
Le«  produite  canadiens  trouvent  un  écoulement  oonsi:lérab!ement  aug- 
menté et  la  préférence  accordée  aux  marchandises  anglaises  a  aussi  con- 
tribué à  auprmenter  le  volume  du  commerce.  La  piéérence  accordée  aux 
marchandises  angrlaises  a  été  suivie  de  si  beaux  résultats,  que  les  autori- 
tés canadiennes  vont  l'augmenter  encore.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur 
les  paroles  loyales  par  letsquelles  le  ministre  des  finances  a  terminé  son 
difcours  sur  le  burpret.  La  loyauté  dont  le  Canada  et  les  autres  colonies 
ont  donné  la  preuve  par  "le  sang  vt  par  l'ov''  n  prcxluit  un  résultat  qui  est 
apparent  dans  l'augmentation  d'intensité  du  sentiment  qui  unit  l'Em- 
pire. Le  Canada  peut  à  bon  droit  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Fer- 
mement assise  dans  ses  finances,  et  fermement  assise  dans  les  liens  qui 
TuniRsent  à  la  mcre-patrie,  cette  colonie  a  devant  eMe  ime  carrière  de 
prospérité  :  elle  nous  fait  honneur  et  elle  ?e  fait  honneur  à  elle-même 
].K\v  la  position  qu'elle  s'est  créée  dflnf;  le  monde.'* 

Du  Country  Oentleman,  de  Londres,  du  31  mars  1900  : 

"  Venant  à  la  suite  d'un  déploiement  extraordinaire  de  patriût'.sme 
impérial,  le  dernier  effort  patriotique  du  Canada  est  des  pva  admirables. 
H  y  a  trois  ans  que  le  gouvernement  du  Canada  décida  d'accorder  une 
préférence  aux  marchandises  anglaises  en  rédnisant  de  25  pour  100  les 
droits  de  douane  sur  ces  marchandises.  Cette  précférence  prit  effet  en 
août  1898  ;  et  aujourd'hui,  après  une  expérience  de  dix-hait  mois  du 
nouveau  tarif,  l'on  annonce  qu'à  compter  du  1er  juillet  la  préférence  en 
faveur  des  marchandises  anglaises  sera  portée  à  33  l|3  poui-  100.  Comme 
de  raison,  il  a  été  démontré  que  la  diminution  dea  droits  sur  lee  mar- 
chandises anglaises  a  été  une  politique  extrêmement  avantageuse  au 
j:»oint  de  vue  commercial  et  fiscal  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  agréable 
de  constater  la  loyauté  sincère  avec  laquelle  la  proposition  a  été  faite  et 
accueillie  dans  notre  grande  colonie  de  l'Amérique  du  Nord.  Oe'st  un 
autre  exemple  donn'»  aux  autres  colonies  anglaises  et  l'expérience  qui 
0  été  si  avantageuse  à  la  mère-patrie  t  au  Canada  est  de  nature  à  en- 
cfuiager  nos  cousins  de  l'Océan  Pici^oue  à  faire  de  semblable  con-^es- 
«ions,  quand  ils  rédigeront  le  tarif  de  leur  confédération,  laquelle  con- 
cession, il  faut  l'espérer,  il  sera  possible  d'arranger  en  même  tempe  que 
le  projet  de  fédération  actuellement  sous  discu^'^ion." 


De  VOhserver,  de  Bradford,  du  27  mars  : 

*  L'administration  Laurier  est  tellemc^nt  tatîsfftîte  de  la  préférence 
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qu  (41^  a  aocoiMléo  uu::  murchundiM-i»  aiiKluises  quMIe  va  porter  cette 
pi^'fépf'ïioe  do  25  pour  10(),  qu'elle  est  actuellement,  à  'SA  1|.'3  i>our  100 
après  le  1er  juillet,  en  sorte  que,  pour  employer  les  paroleg  mêiuea  de 
M.  Fielding,  *'  pour  chaque  oomuie  de  trois  piastres  payable  par  les  pro« 
duitfi  des  paya  étrai^fers,  len  produits  de  la  (iraiide-Bretagne  no  paieront 
qut>  deux  piastre?».''  L'opposition  conservatrice,  dont  Sir  Charles  Tupper 
s'est  lait  l<V'lio,  re^nidio  cette  iK>litiquo  d'un  oeil  défavorable  et  tient  à 
la  réciprocité.  1m  préférence  accordée  h  la  (ti-ande- liiviugne, 
dit-il,  c'est  bel  et  bon,  tnais  à  oonditian  que  la  (îrande-BtetH^ne  aw  )rde 
la  préféi«nce  au  Canada.  Autrermnt,  e'e-t  do  U  pîlniithropie  mal  conçue. 
M.  Fielding  défend  su  politique  en  répondant  que  cette  oonoes«ion  a  fait 
naître  sur  les  marchés  aiiglftia  uu  sentiment  favorable  aux  produits  ca- 
nadiens et  coninie  nous  l'avons  vu.  il  lui  est  facile  d'établir  sou  point. 
Mais  s'il  diffèiX}  d'opinion  avec  Sir  Charles  Tupper,  quant  à  attendre 
})our  obtenir  la  réeipn>cité.  il  est  d'accord  avec  lui  pour  la  déàiror.  Bien 
plus,  M.  Fielding  ont  convaincu  que  cela  viendra  avec  le  temps.  Pas  un 
seul  hommo  d'Etat  anKkiis  digne  do  figurer  dans  un  gouvernement  n'a 
encore  osé  approuvrer  le  projet  (assurément  M.  Chamiberlain  lui  a  donné 
sa  bénédiction)  mais  "lo  splendide  mouvement  impérialiste  qui  oocui» 
r?aintenan<  l'atiention  du  monde  i)ourrait  un  de  ces  jours  triomi»her 
des  principes  jusqu'à  présent  'acceptés  de  l'économie  politique  anglaise." 
Lo  mouvement  impérialiste  est  assui^ment  fort  remarquable,  mais  nout 
t\st  avis  (ine  bien  d'autres  qu<?  les  uloptos  de  l'économie  politique  auront 
leur  grand  mot  à  dire  avant  que  l'on  puisse  persuader  au  peuple  arguais 
de  réimposer  la  taxe  sur  les  articles  qui  composent  sa  nourriture." 

Du  Times,  de  Londres,  du  15  mars  dernier  : 

"  Les  résultats  du  régime  impérial  anglais,  tel  qu'applique  à  un 
ttrritoire  habité  par  des  races  blanches  d'origines  différentes,  n  ont  ja- 
mais été  illustrés  d'une  manière  aussi  frappante  qu'ils  l'ont  été  par  le 
diêcours  prononcé  par  Sir  Wilfrid  Laurier,  mardi,  dans  la  Ohamlhi'e  des 
Communes  du  Canada.  Ce  discours  mettrait  son  auteur  au  premier 
r^^ng  dans  n'importe  quelle  assemblée  délibérant»  de  l'uuivers,  comme 
modèle  de  not>ie  éloquence  ;  mais  ce  n'est  pas  le  langage,  ou  le  fait 
d'avoir  prononcé  ce  discours,  qui  fera  vivre  le  premier  ministre  du  Ca- 
nada dans  les  annales  de  l'Empire.  L'es'prit  qui  anime  ce  discours,  la 
pensée  qu'il  révèle,  sont  pleins  de  conséquences  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  l'Empire  Britannique  et  le  genre  humain.  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier, le  premier  ministre  canadien-français  et  catholique  d'une  fédérar 
tron  jouissais  du  self-government  et  dans  laquelle  les  protestants  sont 
en  majorité,  a  exprimé  plus  fidèlement  et  d'une  manière  plus  vraie 
qu'aucun  homme  d'Etat  qui  ait  déjà  traité  cette  question,  le  tempéra- 
ment du  nouveau  petriotisme  impériaKame  développé  et  révélé  à  lui- 
même  par  la  guerre. 

Du  Daily  MaiJ,  de  Londres  : 

"  Sir  Wilfrid  Laurier  (dans  son  discours  sur  la  motion  Bourassa), 
s'est  montré  encore  une  fois  à  la  hauteur  de  sa  réputation  con  me  ora- 
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teur  pailementaire  uîi  BUprC-me  degn'-.  La  grâce  accomplie  du  grand 
discours  qu'il  vient  «le  prononcer  à  Ottawa  rappelle  les  jours  de  nos 
géants  de  l'élov^uence  parlementaire  de  la  génération  passée.  Il  y  a 
trente  ans  le  (Jana<la  acclamait  le.s  débuts  de  ce  jeune  avocat  comme 
l'orateur  de  la  Contédér  .tion  Aujourd'hui  nous  saluons  en  lui  l'un 
des  maîtres  orateurs  de  l'Empire. 

'''La  forme  gracieuse,  le  j^oli  littéraire  de  son  discours,  1(î  sujet 
qu'il  a  traite,  commandent  également  notre  admiration.  Sir  Wilt'rid 
ne  parle  pas  comme  un  homme  prédis])osé  en  notre  faveur  jiar  ses 
instincts  de  race.  Il  ap[)artient  au  grand  peuple  canadiei:- français, 
qni  figure  au  uoml)re  des  populations  les  plus  Joyales  de  l'P^mpire.  Il 
est  d'origine  purement  française  et  il  en  est  fier.  Il  a  été  élevé  au 
milieu  des  tumultes  politi(iues  dans  lesquels  il  n'a  été  rien  épargné 
pour  nous  aliéner  le  cœur  des  Cunadiens-français.  Le  conflit  entre 
Anglais  et  Hollandais  dans  le  Sud-Africain  n'est  pas  pour  lui  iho33 
nouvelle  ;  il  a  été  témoiu  de  semblables  luttes  entre  Français  o' 
Anglais  dans  le  Bas-Oanada.  Il  a  vu  dan*»  son  pays  l'aigreur,  l'envie, 
la  déloyauté  de  beaucoup  de  canadiens-français,  transformées  en  con- 
fiance et  en  amitié  cordiale  par  les  mesures  de  justice  et  de  libéralité 
adoptées  à  leur  éjard  par  l'Empire.  Fort  de  ces  souvenirs  il  peut 
voir  dans  l'avenir,  une  fois  le  présent  conflit  terminé,  le  jour  où 
l'AlVique  sera  comme  le  Canada  est  maintenant,  où  la  paix  aura  suc- 
cédé à  ces  échos  du  passé.  Aujourd'hui,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  Pre- 
mier Ministre,  les  races  juxtaposée-»  marchent,  les  unes  à  c'*>té  des 
autres,  la  main  dans  la  main,  s'appuyant  les  unes  et  les  autres  dans 
une  union  lovale  et  cordiale,  cherchant  toutes  à  atteindre  le  même 
but — la  grandeur  et  la  gloire  de  l'Knpire  Britannique.  Demain  ce 
sera  la  même  chose  dans  le  Sud-Afri(iue. 

'•  Le  discours  de  Sir  Wilfrid  Laurier  soulève  une  grande  question 
politique,  une  question  qui  de  mois  en  mois  s'imposera  davantage  à 
notre  considération.  #Je  dirai  à  la  Grande  Bretagne,  /i-t-il  déclaré  :  "Si 
vous  voulez  que  nous  vous  aidion«,  apjiclez-nous  dans  vos  conseils. 
Pourquoi  lui  et  le-?  grands  chefs  dé  nos  splendides  colonies  des  anti- 
podes n'auraient-il^  pas  une  part  dans  la  direction  des  affaires  de  l'Erat 
pire  ?  Ils  partagent  nos  dangers,  ils  nous  aident  dans  nos  conflits.  L'hon- 
neur de  notre  drapeau  les  intéresse  autant  (pi'il  nous  intéresse  nous- 
mêmes.  Nous  ne  saurions  prétendre  que  le  sujet  britannique  de  Lon- 
dres est  plu-  apte  à  guider  les  destinées  de  l'Empire  que  le  sujet  bri- 
tannique de  Wellington.  Sydney  ou  Toronto.  Tous  devraient  avoir 
voix  au  chapitre  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  générales  de  l'Em- 
pire. Le  problême  de  l'union  fédérale  est  incontestablement  difficile  : 
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Du  Daily  Chronicle,  de  Londres  : 

•'  Le  discours  du  premier-ministre  du  Canada  respire  l'enthousiasme 

çt  le  dévouement  qui  caractérisent  nos  relations  avec  l'Australie.. 

"De  toutes  les  colonies,  le  Canada  est  peut-être  celle  qui  aura  joué 
le  rôle  de  pionnier  dan^»  le  mouvement  en  faveur  de  la  fédération  de 
l'Empire,  si  jamais  cette  fédération  a  lieu." 

Du  Brilish  Empire  Review,  de  Londres  : 


"  Le  magnifique  discours  prononcé  le   13 
U'ier  et  dans  lequel  il  a  décrit  l'assaut  héroïq 


mars  par  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  dans  lequel  il  a  décrit  l'assaut  héroïque  et  décisif  de  l'infan- 
terie canadienne  à  Paardeberg  comme  une  révélation  à  l'univers  qu'une 
nouvelle  puissance  à  surgi  dans  l'occident,  a  eu  du  rett  ntissement  dans- 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  L'éloquence  dans  le  genre  émouvant  et 
orné  tombe  vite  en  dissuétude  ;  co})-  ndant,  quand  ce  genre  est  employé 
par  un  maître  dans  lart  de  la  parole,  il  numque  rarement  de  faire 
naître  l'enthousiasme,  particulièrement  quand  il  s'inspire  d'un  sujet  à 
l'égard  duquel  le  sentiment  populaire  est  fort  agité.  Il  en  est  peu,  à  la 
vérité,  qui  auraient  pu  rester  impassibles  en  présence  d'un  déploiement 
d'éloquence  tel  que  celui  que  nous  rapportons  dans  une  autre  colonne 
et  Sir  Charles  Tupper  lui-mêniesemble  voir  applaudir généreusenjent. 
Comme  nous  l'avons  déjà  appris  à  nos  lecteurs,  la  source  réelle  de  l'hos- 
tilité au  lien  colonial,  dans  Je  Canada  français,  se  trouve  dans  un  cer- 
tain nombi  e  de  français  d'Europe,qui  ont  réussi  à  s'emparer  du  contrôle 
d'une  partie  do  la  presse  de  Québec  et  ne  se  soucient  guère  dèl  a  discorde 
qu'ils  peuvent  semer  parmi  leurs  voisins.  Cependant  nous  avons  lieu 
ae  croire-^-tît  cette  imprest-ion  nous  a  été  affirmée  par  des  correspon- 
dants anglais  du  Canada  ; — qu'une  partie  de  la  population  anglaise 
n'a  pas  hésité  à  employer  les  moyens  que  fournit  l'antagonisme  de 
race  pour  servir  des  fins  purement  de  parti,  en  portant  éontre  les  Ca- 
nadiens-français en  général  une  accu-cation  de  déloyauté.  En  Angle- 
terre, les  Anglais  éprouvent  plus  que  delà  difficulté  à  envisager  sous  ce 
jour  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  jouit  dans  son  pays  d'une  popularité 
exceptionnelle,  et  ils  regardent  Cf^s  représentations  comme  de  simples 
caprices.  Pour  l'observateur  sprayatnique  il  est  évident  que  si  le 
Canada  veut  maintenir  sa  position  comme  grande  puissance  dans  l'oc- 
cident de  l'Empire  et  comme  grande  puissance  dans  le  nord  du  conti- 
nent d'Amérique,  le  tenijts  est  arrivé  pour  tous  ses  fils  patriotes, 
de  quelque  origine,  qu'ils  soient,  de  serrer  leurs  rangs  et,  par  un  com- 
mun etfort  de  renoncer  à  tous  ces  éléments  de  désintégration  qui 
autrement  pourraient  devenir  fatals  à  la  réalisation  de  son  idéal  d'une 
nation  unie." 

Du  British  Weekly,  de  Londres  : 

**  L'hommage  rendu  par  Sir  Wilfrid  Laurier  aux  héroïques  fils  du 
Canada  tombés  sui  le  champ  de  bataille  sera  lu  avec  une  admiration. 
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universelle.  L'Empire  a-t-il  un  homme  "^'Etat  plus  sage,  un  plus 
noble  fils  que  ce  premier  ministre  canadien-français  ?  Tout  le  monde 
dit  ce  matin  ;  quel  honneur  sera  assf  z  grand  pour  récompenser  Sir 
Wilfrid  Laurier  quand  la  guerre  sera  finie  ?  " 


Jamais,  nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer,  aucun  homme  politi- 
que n'a  créé  une  impression  aussi  profonde,  opéré  un  revirement 
d'opinion  aussi  considérable  dans  la  mère- patrie  ou  dans  les  colonies. 
Depuis  quatre  ans  èir  Wilfrid  Laurier  a  fait  plus  pour  la  consolida- 
tion de  l'Empire  Britannique  qu'il  n'a  été  fait  depuis  un  siècle  ;  il  a 
fait  plus  pour  hausser  le  Canada  dans  l'estime  du  peuple  anglais 
qu'il  n'a  jamais  été  fait  auparavant.  Tout  les  grands  journaux  de  la 
métropole  le  mettent  au  premier  rang  parmi  les  orateurs,  les  hommes 
«d'Etat  de  TEmpire,  et  la  gloire  dont  il  s'est  couvert  rejaillit  naturelle- 
ment sur  notre  pays  et  sur  notre  race. 

Si  jamais  les  préjugés  que  nostorys  canadiens  s'efforcent  de  soule- 
ver contre  les  Canadiens-français,  comme  le  dit  le  British  Empire 
Revlew,  venaient  à  prendre  des  proportions  menaçantes,  la  popularité 
et  la  haute  estime  dont  jouit  Sir  Wilfrid  Laurier  en  Angleterre  serait 
le  plus  puissant  rempart  que  nous  pourrions  leur  opposer.  Jamaip 
les  Anglais  d'Angleterre  ne  permettront  que  les  compatriotes  de  notre 
illutitre  chef  soient  maltraités  à  cause  de  leur  origine  ou  de  leurs 
■croyances  religieuses.  ^ 
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Comment  elle  s'opérait  sous  lancien  régime 


Comment  elle  s'opère  mamtenani 


Un  titre  sérieux  à  la  oonâance  publique 


En  1874,  VEcho  de  Levia  était  l'un,  des  priacipaïux  organes  du  pati 
conservateur  dans  le  district  de  Québec.  B  était  rédigé  par  M.  Loiiii>> 
George  Desjardins,  auijourd'liui  greffier  de  l'AsBemblée  Législative,  çpiî 
ttait  alors,  comme  il  a  été  depuis,  la  grosse  tête,  l'autorité  du  parti  ooia- 
eervateur  en  matière  de  finances  et  de  commerce.  ii 

Ce  journail  a  publié  en  1874  une  série  d'articles  aur  la  politique  ^aanar 
dlenne,  qui  furent  imprimés  en  brochune  aous  le  titre  HIER  ET  ATT- 
JOURD'HUI. 

Inutile  de  dire  que  cette  brochuire  avait  poux  but  de  faire  Téloge  iid 
l'administration  du  parti  conservateur,  et  de  montrer  que  le  pays  avaîl; 
commis  une  grande  faute  eu  lui  enlevant  le  pouvoir  rannée  préoScleiitei 

A  la  page  41,  l'écriv^n  conservatear  dit  : 

"  Nou3  avons  d'abord  le  développement  régulier  du  revenu  puibliv:! 
comme  suit  :  i  .     ,.^,    ;  ;  ,,     ■ 


Hevenu  en  1867-68 
16(58-69 


Âugiinentiition 


f  13,687,928  49 

14,379,174  52 

1P69-70    15,512.225  «5 

1870-71    19.335,560  81 

1871-72    20,714,813  68 

"     1672-73    20,813,469  45 

^  i<E  DEVELOPPEMENT  DIT    REVEÎHJ    PTTBLIO    B3T  X£ 
PEEUVE  DE  L'ACOROiaSEMENT  DES  Aî'FAIRB8  DIT  PAï«.    : 


9  691,246  03 
1,133,051  13 
3,823.335  16 
1,379,252  87 
9M.665  77 
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"  J'ai  préparé  le  tableau  Auivtant  i<96    importations  et  det  expo^Sr 
t^onâ  de  la  Puiseance  depuis  1867.  il 

18ii7-(J8 Exportition» 9  67,637,800 

Importation». . . .         7l,98C  30(< 

$  129,5b3,lS« 

1868-69 Export«ti(»nB..   .         60,474,781 

Importations 67,402,170 

127,876.901 

1869-70 Exportations ....         73,673,490 

Importation» 71,2.37,603 

144,811.093 

1870-71 .   Exportations ....        74,173,618 

Importations 86,947,482 

161,121,100 

1871-72 Exportations. ...         82,639,663 

Importations....       107,709,116 

190.338,779 

1872-73 Exportation»....        90,610,573 

Imioirations 126.686,623 

217,197,096 

"  Ces  chiffres  prouvent  que  lee  affaires  du  pa^  ont  jnrccrreesé  trëai 
pppidement." 

Ainsi  qu'on  peut  le  voix,  durant  ces  six  ans,  le  revenu  a  augmenté 
67.65%,  ou  une  moyenne  de  11.27%  par  année. 
67i65%,  ou  une  moneyne  de  11.27%  par  année. 

Les  conservateurs  se  glorifiaieait  de  ce  résultat  et  prétendaient  <Itt''îl 
leur  donnait  droit  à  l'adtninjistration  des  affaires  du  pays. 

Soas  l'admmiiiîdiration  Laurier,  le    développement  du  reyenu  a  été 
.  régiïlier,  oondtant.-  ainsi  qu'il  suit   : 

1896-1807  a37,829.77«  AuementaHon. 

1897,-189'4  40,566,6J0  $2.276.732 

1898-1890  46,743.102  6,186,592 

1899-1900  60.927,941  4,184,889 

&«û'Àilt  \é  >Viôme  temps;  l'aiigmentatioa  dv  commerce  a  4té  comme  suit  : 

1890-1897  $257,168,862  *  Anjçnientation. 

J897-1898  304,475,736  841306,874 

'  1898-1^90  321.661,213  17,18\477 

1899-100)  356.613,^81  34,952,161» 

Si  lee  conservateurs  avaient  droit  de  se  vanter  d^'ume  auirmentation 
de  deux  à  six  millions  dans  le  commerce  extérieur  du  pays,  l'es  Ubêraïuc 
.,  n'ont-iils  pas  dix  fois  plus  lie  droit  de  se  glorifier  d^une  augmentation  de 
dixHsept  i  quarante  et  un  millions  ? 

Si  l'augmentation  du  revenu  prouvait  le  déveiliopipement  des  affaires 
.en  187é  et  était  un  titre  à  la  confiance  du  public,  le  gouvernement 
Laurier  a  des  drodta  inooRtestaUes  à  la  oon^nce  du  peuple,  puisqu'il  a 
^llisaiii^énté^  lé"  revenu  qu^àtuhm  de  ses  prédèôéa^^ 
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Bulletin  Officiel  pour  Vannéx)  1900 


La  derolèra  année  d4>  l'administration  Laurier 


T  Oajette  du  Canada  du  15  septembre  contient  le  bilan,  de  Vexer- 
riico  terminé  le  30  juin  1900,  ou  le  dernier  de  l'administration  Laurier. 
T^'après  ce  bilan,  le  revonu  et  la  dépense  ant  été  comparativement  oom- 
ra©  suit,  pour  les  deux  dernieiB  exercices   : 

REVENU 

1899  inoo 

Douanes $'5.316  H42  $28374,148 

Accise 9.641,227  9,8(58,075 

Poste» 3,103,778  3,205,545 

Travaux  publics,  y  cninprin  les  clicmins  do 

fer  et  les  camun. J  4n3.PP4  5,205.274 

Divers 4,lô5,468  4,347. 7?>l 

Total .510,741,249        $51,000.783 

DEPENSE 

Ordinaire !3  41,903,500     $  '42,970,052 

A  compte  du  capital  : 

Travaux  publics,  chemins  Je  fer  et  canaux . .  5  3^7,320  7,027.844 

Terres  tédéraWs  151.213  lt'9  470 

Subsides  aux  chemins  de  f «r .'5  21  i ,  220  725  720 

Capital  Militaire 357,810  23o.h;>2 

Contingent  sud  africain. , 1,536,149 

Rébellion  du  T.  N.  0 1,853  1472 

Total $9.135.700      $    9,718  54^ 

La  dépense  totale  «  donc  été  de  $42,976,052  'à  compte  du  revenu  oon- 
Bilidé  ou  ordinaire,' et  de  $9^718,543  à  compte  du  capital,  ce  cui  fait  un 
total  He  $52,694,595. 

Le  30  juin,  le  chiffre  de  la  dette  brute  était  de  $346,301,784,  ou  de 
$1,140,882  de  plus  que  le  30  juin  1899  ;  mais  la  dette  nette  n'était  que 
de  $265,601,618^  c»  qui  fait  une  diminu<tion  de  $671,829  dui''vnt  cet  exeîs 
.cise.  __^ 

Le  30  août  dériiier,  le  <!Jiiiffre  de  k  dett<=%  nette  était  apendu  à  $262,- 
397,6139,  ce  qui  augmentait  encore  la  rédu<îtion,        .  ^  ^ 

Pour  les  deux  premiers  lUois  die  l'exercice  en  cour» — ^juiïlet  et  août 
—et  les  deux  moiâ  coarrieepondianta  de  l'exercice  préoédent,  le  tevena  et 
h  déipense  ont  été  comme  suit  : 


.-^ 
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REVBiNU 

1899  1900 

DounanOT $  4,414,079  $    5.0t;j,828 

Accise 1/ASA^^  1,563,R01 

Poste» 420,000  470,000 

Travaux  publics  y  compris  les  che- 
mina de  fer  et  les  canaux 875,582  927,416 

Divers 144,103  20J,963 

Total $  7,402,193  $  8,217,006 

DEPENSE 

Dépense  ordinaire $3,968,742  $4,173,471 

A  COMPTE  DU  CAPITAL 

Travaux  publics,  y  compris  les  che- 
mins de  fer  et  les  canaux $  523,950  %  510,030 

Terres  fédérales 13,830  '29,891 

Subsides  de  chemins  de  fer 93,300  176,596 

Milice 5  140 

Contingent  Sud- Africain . .  •. 50,890 

Total $631,085  $707,558 

Comme  on  le  voit,  le  progrès  se  Kjontmue  et  l'exercice  en  cours  pro- 
n  et  do  donner  des  résiiltats  encore  plus  brillants  que  celui  finissant  le 
8(i  juin  dernier. 

RémiiiLscence  intéressante  dans  les 

circonstances 


Les  Comptes  Publics  pour  1899,  à  la  page  XVa,  donnent  les  chif- 
i  es  relatifs  à  l'exercice  terminé  le  30  juin  1896.  Ile  forment  ce  tableau 
suggestif  :  ;      i 

Paiements  sur  le  f  jnds  consoJi  lé $  3(>,9+î',  142 

Dépenses  du  otpitHl , 3,781311 

Subsides  aut  chi  m  i;8  de  fer 3,228,745 

Autres  dépenses 1  ?7  l'^5 

$  44,0b«,.  8J 
^  Voilà  quelles  ont  été  les  dépenses     totales  du  dernier    exercice  do 
îT^mie  conservateur,  diaprée  les  comptes  publics.  Les  recettes  totales  on* 
&     de  $36,618,690. 

En  1878,  les  dispenses  du    fonds    consolidé  ,ont  été  de  $23,508,168, 
sous  le  gouvernement  libéral  de  M.  MacKenzie.  Pour  l'exercice  1896-96, 
o  gouvernement  conseirvateur  a  donc  augmenté  eeâ  déitenses  de  9il3,115,' 
433.  ;-    ,         ■  •  •  ■■■■■■■■  ---■■  -^:^ 
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Et  lea  chefs  con»ervateu  "  notamm^jnt  M.  Tillev.  avaient  déolairô 
qu'ils  les  diminueraieut  do  CliN<i  MlLLiOiiW.  "  Il  faut,  disait-il  aux 
éjecte ura  de  Saint- Jean  en  1878,  retirer  envi  roi  $13,000,000  par  année 
di.1  douancâ  et  $5,000,000  de  l'aoci^  pour  faiie  fuce  aux  besoim»  du 
pays" 

La  d^'pense  totale  pour  1896,  toujours  d'après  les  iTOiJT5»t'?5  puMioi, 
à  été  de  $44,096,383. 

Or,  en  1878,  elle  n'avait  été  que  de  $30,646,771.  Le  gouivememeat 
ccr^ervateur  a  donc  augmenté  ces  dépenses  de  $15,550,612. 

Et  les  chefs  conservateurs  avaient  déclaré,  en  1878,  qu'"avant  de  pré- 
lever une  taxe  additionnelle,  le  devoir  du  gouvemernent  était  ie  e'w- 
eurer  des  réductions  qu'on  pouvait  faire  dans  les  êév^maee." 

Ils  ont  donc  effrontément  blagué  le  peuple  en  1878. 

H  ne  faut  pas  oublier  que  pour  l'exercioe  1896-1897,  ils  avaient  pré- 
j  are  un  budget  de  dépenses  de  $53,490,000,  en  incluant  le^.  subsides  aux 
chci  *ns  die  fer. 

Heureusement  que  le  peu'^le  s'est  levé  da.:""  sa  force  et  a  renvenaS 
tlîi  pouvoir  ce  gouvernement  d'extravagance  et  de  \oîite. 

ONT  ENCAISSÉ  PLUS  D?]  TAXES 


I  '    I 


Et  ils  ont  aUijmenté  la  dette 


De  1873  à  1878,  le  gouvernement  libérai!  do  M.  MacKenzi©  a  pergn 
1  •    sommes  suivantes,  produit  des  taxes  de  douane  et  d'accise  : 

RE^rNE  LIBERAL 

1874  i^'^O.  129. 18o 

1875 20.004,87» 

1876 18.614,415 

1877 J7.697,î>24 

1878  ...    17,841,933 


Total  pour  leB  5  ans S6.^4*^..340 

Sir  John  MaoDonald  est  arrivé  au  pouvoir  en  1878.  Et  voici  le» 
taxes  qu'il  a  1x>uchées  durant  les  cinq  années  suivantes  : 

REGNE  CONSERVATEUR 

1879 ^.  $18,476,613 

1880 18,479.576 

1881 23.942.138 

1882 27.646.016 

1883 «,269,698 


Total  pour  les  5  ans 117,717,071 
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i  Le  gouverDement  oonaervatcur  de  «r  John  MaoDonald  a  donc  pwc'i 
èm  taxes,  durant  une  égtde  période  dQ  cinq  aiis,  pova  TK£NT£  MXV 
LIONS  de  plus  que  lee  libéraux  durant  les  cinq  années  précédentes. 

)On  trouve  ces  chifEreg  à  la  pa^e  XXX  des  Oosnptee^Publics  de  1390. 
Quant  aux  autron  sources  de  revenu,  voici  quel  a  été  leur  rendement 
OQmpairatif  pour  lee  deux  périodes  de  cinq  ans  : 

lli:.u.Niî:  LIBKRAL 


1874 $  4,0:D,r<07 

1875 3,98:{.8n(; 

1876..-. r- 3.î>73.l7a 

1877 4,361,349 

187S 4,53:i,073 


Total  piur  l.ts  5  ans $20,027,337 

REGNE  CONSKKVATlX'll 

1870 > $i.040.7«i8 

18H0 4  8'J7,^!3i> 

1881 6,by<>,ioc'» 

1882 5,8114.40:» 

1S83 f 0,524,950 


Total  pour  le»  5  uns $2«,y21  115 

Ces  chiffres  sont  encore  extraits  de  la  page  XXX  des  Comptes  Pu- 
blics de  1899. 

Le  gouvt'vncinont  conservateur  a  donc  reçu  des  autres  sources  de 
revenu  environ  SIX  MILLIONS  de  plus  que  les  libéraux. 

Ajoutez  cela  aux  TRENTE  MILLIONS  des  taxes  et  vous  consta- 
tez que  le  gouvernemont  oonservatetur  de  Sir  John  MacDonald  a  arraché 
au  peuple  durant  une  égale  période  de  cinq  ans,au-delà  de  TRENTE-SIX 
MILLIONS  DE  PIASTRES  de  plus  que  le  gouvernement  libéral  de  M. 
MacKenzie  durant  les  cinq  années  précédentes. 

Et  ces  gens-là  avaient  juré  de  diminuer  les  taxes  ! 

Mais,  au  moins,  se  sont-ils  contentés  de  ces  TRENTE-SIX  MIL- 
LIONS  ?  Non. 

Ils  ont  encaissé  hs  TRENTE  MILLIONS  d'augmentation  de  taxes. 

Ils  ont  encaissé  les  SIX  MILLIONS  d' augmentation  des  autres 
sources  de  revenu. 

Et,  chose  incroyable,  ils  n'en  ont  pas  eu  encore  assez  I 

Ils  ont  dépensé  ces  TRENTE-SIX  MILLIONS  et,  par  dessus  le 
marché,  ils  ont  endetté  le  pays  de  DIX-HUIT  MILLIONS.  (Comptes 
publics  de  1899,  page  XXX.) 

Voiln  des  faits  et  des  chiffres  que  les  journaux  conservateurs  ne 
peuvent  nier,  et  qui  sont  la  condamnation  du  régime  passé  des  oonfler- 
vateurs. 

Qu'en  pense  Le  Courrier  du  Canada  ?  '  i  ' 
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T^   brochure  5  dea  consemiteurs  a  pour  titro    :  Ltê  Seandales  rftf- 
parti  Libéral. — Doute  scandales — 1896-1900. 

Dour.e  8candak>«  en  quatre  an?,  ce  serait  déjà  une  immenfle  aroéliom^- 
tion  sur  le  régime  conAervateur,  qui  nous  ^ea  engendrait  à  la  doudsaixie 
chaque  année  ;  mais  nous  allions  voir  que  ces  trente-deux  pages  de  litt4- 
rature  tory  ne  sont  qu'une  veesie,  un  ballon  coloré,  destinb  à  dûtraira' 
l'attention  de  l'électorat  du  merveilleux  résultat  de  radmiuivtration  Lau- 
rier, la  plus  brilhinte,  la  plus  fructueuse,  la  plus  patriotique  quo  nwM^ 
9Lyoiu  jamais  eue  au  Canada. 

L'AFFAIRE  DU  DRUMMOND 

En  ont-!l«  parlé,  les  gazettes  e£  les  orateurs  tory,  dé  cette  afIaiTr' 
du  Drunvmond,  de  ce  '*  coup  du  Drummond  ",  conune  il»  avaient  bapti»6 
oelo,  i)our  donner  à  cette  simple  affaire  d'administration  les  proportions 
d'un  scandale  à  l'a  Langevin. 

Le  prolongement  de  l'Interoolonial  jusqu'à  Montréal  était-il  à  propot^ 
utile,  dans  l'intéiêt  du  pays    ? 

Sur  ce  point  il  n'y  a  paa  de  conteste,  et  la  brochure  bleue  elle-mêm» 
l'admet  dsras  les  termes  suivants,  à  la  page  3  : 

"  Le  projet  du  prolongement  du  chemin  de  fer  Interoolonial  jusqu'à 
Montréal  était  à  l'étude  lon^ftempe  avant  l'arrivée  au  pouvoir  du  partf  ' 
libéral,  en  1896. 

^*  L'idée  admise  jusqu'alors,  la  seule  rationellie  d'ailleure,  était  âk 
prohmger  l'Intercolonial  EN  CONSTRUISANT  LE  CHEMIN  BK 
FER  DE  LA  RIVE  SUD  DE  LÉVIS  A  SOREL  ET  EN  TOUCHANT 
A  SOREL  POUR  UTILISER  LE  MONTREAL  <fc  80RL." 

La  néoeasité  du  prolongement  étant  admisa  par  les  coneervateuiv 
la  conteste  se  trouve  circoneorite  au  mode  d'exécuticn'  dn  plan: 


Les  ooneervateiiiis,  tel  qïiè     constaté  par  ï«tir    brocture,  roolaicrnt 
tïonstruire  un  nouveau  ohemin  de  fer  de  Lévig  à  Sorel,  distance  d'envi- 
■  ism.  115  milles.     Il  est  raisonnable  de  supposer  que  ce  tronçon  de  che- 
min de  fer  aurait  coûté  auasi  cher  que  celle  du  reste  de  rinterooloni«l. 
Le  3o  juin  1896,  rintercoîonial  avait  1,142  miUee  de  longueur  et  «rait 
'«oûté  $55,007,939,  ou  en  moyenne    $48,168  le  mille.    A  oe  prix  les  115 
'  milles  que  les  conservateurs  voulaient  construire  de  Lévis  à  S<wel  au- 
ï  raient  coûté  $5,539,320.     D'après  la  brcohure  des  bleus,  page  5,  le  gou- 
"  vemement  Laurier  a  acheté  le  Drummond  pour  $1,600,000,  ou  $3,939,- 
-320  DE  MOINS. 

~Voil)à  oe  que  les  bleus  appellent  un  scandale,  le  "  Coup  du  Dmm- 

"mond  ".     Ceet  le  grand  scandale  qu'ils     reprochent  à  l'administration 
Laurier. 

Mais,  dictent  le=?  bleus,  la  première     proposition  de  l'hon.  M.  Blair 

•^  oomportait  le  loyer  du  Drummond  pour  99  ans  à  $64,000  par  année,  et 

M.  Fitzgerald,  sunûtendaint  des  assurances,  a  déposé  devamt  un  comité 

.  que  ce  loyer  équivalait  à  un  achat  comptant  de  $^,091,541,  et  M.  Schrei- 

ber,  ingénieur  en  chef  du  gouvernement,  a  déposé  que  la  ligne  entière 

'    I)ouvait  être  construite  pour  $1,535,000. 

Si  l'opinion  de  M.  Schreiber  vaut  quelque  chose,  comment  se  fait- 

K  il  que  sous  la  direction  de  ce  même  ingénieur  le  gouvernement  conser- 

servateuT  ait  dépensé  près  d'un  million  et  demi,  ou  autant  que  le  coût 

'    des  123  milles  du  Drummond,  pour  construire  les  onze  milles  de  l'em- 

V:  branchement  de  St- Charles   ? 


Ti  JEn  1881  le  gouvernement  conservateur  a  acheté  du  Grand-Tronc, 
comme  prolongement  de  l'Intercolonial,  les  124i  de  ohemin  de  fer 
compris  enixe  la  Eivière  du  Loup  et  la  Jonction  de  la  Chaudière.  Ce 
marché  fut  fait  par  sir  Charles  Tupper,  qui  était  alors  ministre  des 
des  chemins  fer.  Coonibien  a-tril  payé  au  Grand-Tronc  pour  ces  124i 
milks  de  chemin,  ou  pratiquement  la  même  longueur  que  le  Drum" 
mond  ?  $1,500,000.  M«is  ce  bout  de  chemin  était  tellement  en  démence 
'que  pour  le  rendre  serviable,  le  gouvememeait  conseivateur  dépense 
en  deux  ans  $765,449.81  en  renouveHement  des  lisses,  de  gares,  en  bal- 
lastage  :  il  fallut  en  quelque  sorte  refaix©  le  chemin,  ce  qui  porta  le 
coût  réel  dek^  bout  de  chemin  à  $2,265,449.81,  oa  )[il9,963.44  le  miUe^ 
ainsi  que  le  tout  est  constaté  d'atxs  "ne  réponse  à  un  ordre  de  la  Cbam" 
Jwe  des  Communes,  en  date  du  2  mars  1882. 
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LTion.  M.  Bkir  a  payé  Ite  Drummond  $12,195.12    le  inille,-T-pour- 
un  chemin  neuf — ou  $7,762.32  p«r  mille  de  moins  que  sir  Charles  Tup-»- 
per  a  payé  au  Grand-Tronc.  Et  les  bleus  affectent  de  crier  au  scandale. 
Au  prix  payé  par  sir  Crarles  Tupper,  les  123  milles  du  Drummond  au- 
raient coûté  $2,456,603.12   ;  Thon.  M.  Blair  n'ài  payé  que  $1,600,000  wr 
$866,503.12  de  moins  et  c'est  cette  opération  que  la  presse  et  les  brochu- 
res oonservatrioee  sigrnalent  comme  le  coup  du  Drummond.  i 

Dana  les     dernières   années     du   régime     conservateur,  l'ingénieur- 
Schreiber  a  fait  construire  le  fameux  ei^branchement  de'  Darthmouth, 
lli  milles  de  long,    reliant    la    jonction    de    Waverltey  à  Tilfte's  OoTii^ 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.   Quand  les  libéraux  sont   arrivée  au  pouvoir^, 
les  bleus  avaient  dépensé  sur  ce  bouquin  de  chemin  de  fer,  sans  pont» 
ni  stations,  $278,000,  ou  $24,174  le  mille.    . 

L'hon.  M.  Blair  a  acheté  un  bon  cliemin  i>our  la  moitié  dé  -oe  prix^ 
et  ceux  qui  ont  commis  l'affaire  du  Darthmouth  appellent  cela  le  **  coup, 
du  Di'ummond." 


La  première  fois  le  Sénat,  à  l'instigation  de  certaine  spéculateurs,, 
renvoya  la  mesure  du  gouvernement  ;  mais  cet  acte  de  partisannerie  ini- 
que souleva  tellement  ropinion  publique  que  l'année  suivante  il  s'em- 
pressa de  donner  son  assentiment  au  projet.  ' 

Pour  faire  de  la  blague,  les  bleue  ont  voulli  meinuer,  comme  le  fait 
Ift  brochure  4,  que  cette  transaction  était  entachée  de  oorruirtion,  portar 
des  aocusations  contre  l'hon.  M.  Blair  et  l'hon.  M.  Tarte.  L'affaii-e  fut 
soumise  à  une  enquête  dont  les  pauvres  bleus  sont  sortis  confondus,  écra- 
sée, piteux  coiame  des  renarâjs  auxquels  on  aurait  coupé  la  queue.  En 
chambre,  l'hon.  M.  Haggart,  ministre  dès  chemins  die  fer  sous  le  régim»- 
ooneervateur,  avait  porté  Faccusation  suivante  : 

"  Ce  dont  je  me  plains,  ce  n'est  pas  le  prolongement  de  l'intepoolo* 
aial  jiisqull  Montréal,  mais  bien  de  k  manière  dont  le  ministre  des  che- 
mins de  fer  a  conduit  oe  marché  monstrueux  avec  la  compagnie  du  ch»> 
min  de  fei^  du  Drummond  qui,  pour  ne  pas  dire  plus,  sent  la  corruption."^ 

A  ea  courte  honte,  H.  Haggart  fut  foroé  de  s'excuser  à  la  fin  de  Vext^ 
quête,  de  répudier  et  de  ravaler  cette  accusation.  Voicd  ce  que  ni'mporto- 
qui  peut  lire  dans  le  compte  rendu  officiel  et  imprimé  de  l'enquête  : 
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«Le  comité  «'««t  réuni  à  10.aO.  La  plaident  s'est  alora  exprimé 
«inti  : 

«  Autant  que  j'ai  pu  voir,  IL  N'A  ETE  DONISTI  ATTOUNE  PREU- 
VE DE  CORRUPTION"  et  si  mes  amie  de  la  ^uche,  les  oonservateur», 
ont  quelque  preuve  à  soumettre,  je  leur  demanderai  de  donner  les  noms 
des  témoins  qu'ils  désirent  faire  entendre  et  nous  les  ferons  venir.  Si  M. 
Ha^ggart  dit  que  c'est  une  question  qu'il  approuve,  celle  de  prolonger  le 
«hemin  jusqu'à  Montréal,  elors  toute  la  difficulté  est  dans  le  prix  payé 

et  la  question  de  corruption  n'est  yas  à  propos. 

# 

-    «  M.  Haggari-^'e6t  précisément  mon  idée.  NOUS  N'AVONS  JA- 
MAIîï  PORTE  D'ACCUSATION  DE  CORRUPTION." 

Etait-il  possible  pour  ces  bons  torys  de  reconnaître  d'une  manière 
pins  formelle  qu'ils  s'étaient  rendus  ooupablea  de  mensonge  et  de  ca- 
lomnie t  !      !  .    i  I     i    ii'ii 

Ces  mensonges  et  ces  calomnies,  reconnus  comme  tels  par  M.  Haff- 
«•art,  ex-ministre  et  l'un  des  chefs  du  parti  conservateur,  les  bleus  le» 
répètent  encore  dans  leurs  journaux  et  dans  les  brochures  qu'ils  répan- 
^nt  pour  la  campagne  électorale. 

Pour  établir  la  valeur  du  chemin,  le  comité  a  fait  entre  M.  McLeod, 
ingénieur  de  chemin  de  fer  dont  la  compétence  n'a  été  révoquée  en  doute 
-par  ï)er8onne.  Quand  on  lui  a  demandé  si  le  prix  payé  est  raisonnable,  il 
A  rôpoudu  sous  serment  :  «  CE  PRIX  EST  REELLEMENT  TRES 
IBAS."  (P.  112,  ra»p.  du  comité). 

Les  bleus  avaient  aussi  insinué  que  M.  Greenshield,  président  de  la 
«compagnie  du  Drummond,  avait  donné  $20,000  à  M.  Tarte  pour  acheter 
*  1a  Patrie  ".  A  l'enquête,  M.  Greenshield  a  juré  qu'il  n'a  pas  donné  un 
«ou,  mada  qu'il  a  seulement  prêté  son  chèque,  dont  le  montant  lui  a  été 
«itcriboursé  partie  le  lendemain  matin  et  k  balance  le  jour  suivant. 

Mais,  disent  les  bleus,  "  la  ligne  a  coûté  $1,535,000  ;  k  c(»npagnie 
ft  perçu  en  eubsides  $650,000  ;  la  compagnie  reçoit  $1,600,000  ;  le  béné- 
fice net  de  M.  Greenshield  et  de  ses  associés  est  de  $715,000."  On  a  vouhi 
oouelure  de  là  que  le  gouvernement  aurait  dû  déduire  les  subventions. 

Si  les  conservateurs  sont  sérieux,  pourquoi  n'ont-ils  2>as  fait  k  même 

diOfie«  poniTqiiol  n'ont^ils  pas  prêché  d'exemple  et  déduit  k  subvention 

«aquand  ils  ont  acheté  àa  Grand-Tronc  les  124}  milles  de  chemin  compris 
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entre  la  jonction  de  la  Chaudière  et  k  Biviôre-du-Loup  ?  Bans  oo  cas. 
Sir  Oharles  Tupper  n'aurait  dû  rien  payer  du  tout  au  Graod^Tronc  pour 
sa  vieille  ligne  en  ruine,  puisque  ce  dernier  avait  reçu  plus  que  $6,000 
par  mille  en  suibventiona  du  gouvernement. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  tout  ce  prétendu  soandale  du  Drummond.  II 
faut  être  bien  à  bout  de  reasouroes,  de  reproches  eérieux,  pour  être  i^ 
duit  à  de  pareilles  oanaillerieB,  pour  employer  de  semblables  moyens  oon- 
tre  un  gouvernement  qu'on  ne  peut  pas  attaquer  honnêtement,  parce  que 
son  adminietration  est  inattaquable. 

L'AFFAIRE  BATE 

£ncore  un  soandale  raté,  ime  veesie  qui  va  être  bien  vite  erevée. 

"En  1898,  comme  dit  la  brochure  bleue,  le  gouvernement  décida  au 
crmmencement  de  mars  d'envoyer  au  Yukon,  oii  s'était  accumulée  une 
population  nombreuses  de  miiieura  de  toutes  naitionaUités  et  de  tout 
caraotèie,  un  détachement  militaire  chai^  d'y  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  le  fonctionnement  des  services  administratifs.  Avec  le  détache- 
ment, h  gouvernement  avait  cru  devoir  envoyer  les  provisions,  puisque 
le  Yukon  était  aikxrs  dépourvu  absolument  de  tout  centre  de  ravitaiiUft- 
ment  et  qu'il  était  même  douteux  qu'il  y  eût  à  ce  moment  l*à  dana  ce  ter> 
ritoixe  suffisamment  de  ressources  pour  nourrir  la  population  existante 
.r.L'oi^Kieition  demanda  (en  1899)  pourquoi  le  gouvernement  n'avait  pas 
acheté  les  provisions  nécessaires  à  Vancouver  et  à  Victoria  plutôt  que 
d'avoir  à  payer  le  transport  d'Ottawa  à  Vancouver,  ce  qui  devait  causer 
sur  les  marchandises  fournies  une  majoration  de  prix  de  ^0  p.  c.  au 
moins."  (Brochure  4,  p.  9!) 

"Or,  continue  la  brochure  bleue,  il  a  été  prouvé  par  les  députée  de  la 
Colombie  Anglaise  et  en  particulier  par  M.  Earle,  député  de  Victoria,  on 
des  plus  importants  approvisionneurs  de  la  côte  du  Pacifique,  le»  cotes  du 
maircbé  de  Victoria  et  de  Vancouver  en  mains,  que  les  prix  portés  sur 
le  compte  de  MM.  Bâte,  s'élevant  à  $34,744.25,  étaient  de  36  p.  c  jlSm 
élevée  que  les  prix  courants  pour  ces  villes,  à  l'époque  de  la  livraison," 
(P.  10).  :'',!:.   i'!f!^ 


Ceci  est  tout  simplement  un  effronté  mensonge.  ' 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Earle  :  * 

**  Relativement  aux  prix  mentionnée  dans  le  compte  de  Bâte  &  Fils, 
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j'{iî  déjà  dit  et  je  répète,  que  pris  dans  leur  ensemble,  oe  sont  des  prix' 
raiioxmablet  pour  oea  marchandise»  livrables  sur  h  littorsL  Oomma 
preuve  de  oe  que  j '^avance,  je  pourrais  vous  lire  les  prix  payés  à  deux  ou 
trois  marchands  du  littoral  pour  des  mardhandisee  de  même  nature  four- 
nies l'anniée  dernière  à  la  police  à  cheval  du  Yukoa  par  des  marchands 
du  littoral,  mais  je  ne  prendrai  pas  le  tempe  de  la  Chambre  pour  cela. 
Les  prix  peuvent  être  favoraiblement  comparés  avec  ceux  de  ces  xmar» 
chands."  (Débats,  1899,  p.  7060), 

Voilà  ce  qu'a  dit  H.  Earle.  C/oniparez  cela  à  l'affirmation  de  la  bro- 
chure 4  des  conservateurs  et  dites  s'il  est  possible  de  mentir  plus  effron- 
tément. 

"  Le  contrat  signé  par  le  gouvernement,  dit  la  brodiuxe  bleue,  com- 
portait que  les  marchandises  devaient  être  livrées  franco  de  port  et  d'em- 
ballage à  Vancouver.  Le  gouvernement  paie,  malgré  cela,  $2,051.84  de 
port  et  $250  d'emballage." 

C'est  encore  une  fausseté.  D'après  lo  marché,  les  murchandî^es, 
livrées  à  Victoria,  ou  à  la  côte  du  Pacifique,  ne  devaient  pat  coûter  pl«l 
cher  que  si  elles  eussent  été  achetées  à  Victoria  ou  à  Vancouver,  La  mai- 
son Bâtes  a  produit  son  compte  pour  les  marchandises  à  Ottawa,  aux  prix 
d'Ottawa,  qui  étaient  bien  au-dessous  de  ceux  de  Victoria  et  Vancouver  ; 
en  sus  elle  a  produit  un  compte  pour  le  transport.  Ce  compte,  ajouté  à 
celui  de»  marchandises  mêmes,  forme  un  total  qui  donne  la  valeur  du 
lot  rendu  à  Victoria  et  c'eat  de  cette  valeur  de  Fen^iembte  que  M.  Earle 
parle  quand  il  dit  que  les  prix,  piis  dans  leur  ensemble,  sont  des  prix 
raisonnables. 


Le  fret,  tout  i  aturellement,  a  été  payé  à  tant  la  tonne.  Il  y  avait  30 
ou  40  chaTO.  Or,  quel  est  le  marchand  qui  prétendra  que  dans  une  exp6> 
dition  de  cette  importance,  il  est  possible  de  donner  dans  la  facture  le 
coût  du  transport  article  par  article.  La  maison  Bâte  a  dit  au  gouverne- 
ment :  Toicî  noti«  facture  pour  le  coût  des  maircliandiMe  &  Ottawa,  Toiol 
le  compte  du  fret  que  nous  avons  payé,  additionnez  les  deux  et  voyez  si, 
en  coxnipairant  avec  les  prix  de  Victoria  et  Vancouver,  les  marchandises 
coûtent  phw  que  s'ils  eussent  été  achetés  à  ces  endroits. 

t 

I 

A  moîni<  de  supposer  une  canaillerie  en  rèçle,  ces  pauvres  bleus  ont  été 
trop  stuipides  pour  comprendre  cela  et  de  leur  stupidité  tk  essaient  de 
faire  tin  scandale.  i,      '     1  .  '! 


—  217  — 

Dans  le  compte  de  fret,  il  y  a  auaei  le  coût  du  transport  de  40  à  50 
tonnée  de  matériaiix  envojéa  par  les  magasins  du  ministère  de  la  milice 
et  gai  furent  mis  dane  le«  mêmes  chars,  pour  ne  pas  occasionner  de  r»> 
tarde  à  Victoria,  et  qui  «e  trouvent  compris  2ans  le  compte  de  fret  de  la 
maison  Bâte. 

"  Le  gouvernement  a  aussi  payé,  aj  )ute  la  brochure  bleue,  793  heures 
«d'hommes  i>our  faire  les  paqueta,  «oit  $118.75  ;  il  a  aussi  payé  $118  pour 

matériaux  employés  :\  faire  Ic^  puiuets." 

C'est  encore  une  fausseté. 

Le  gouvernement  n''a  rien  payé  pour  l'empaquetage  ;  mais,  oomnia 
ces  effets  devaient  être  transportés  à  travers  le?  montagnes,  à  des  d'homme 
dans  les  passes  ou  gourges  de  monta^^iies,  embarqués  et  débarqués  bien  def 
fois  au  courd  du  tTansi)ort  de  600  ou  700  milles  £ur  les  lacs  et  les  ri  vie  ces, 
le  ministère  de  la  milice  a  fait  mettre  des  coins  en  feuillaid  et  des  cer- 
cles en  ftuillard  ou  en  briK'he  à  toutes  les  caisses,  au  nombre  de  4,455. 
Cela  a  pris  42,000  pieds  <le  feuillard,  16,000  crampons  et  2  barils  de  clous 
spéciaux.  C'est  ix)ur  cet  ouvrage  extra  et  coà  fournitures  extra  ijue  Pâte 
&  Fils  ont  chargé  ces  différentes  sommée,  nuHement  pour  l'empaqnetafs^ 
qu'ils  ont  fait  à  lueurs  frais  et  dépens. 

Tout  cela  a  été  expl'iqvié  en  détail  p^r  le  ministre  de  la  miliro,  aia^î 
qu'on  peut  le  voir  anuc  pages  7,044  et  7,045  des  Délais  de  1899. 

Quand  les  marchands  de  la  côte  font  un  empaquetage  ^)écial,  ils 
chaTgent  extra,  comme  a  fait  la  maison  Bâte,  ainsi  que  l'a  constaté  M. 
Earl.  "  Wilson  &  Frères,  dit-il,  qui  tiennent  un  com-meroe  considérable 
d'piceries  sur  la  côte  du  Pacifique,  ont  fourni  des  quantités  oonsidérabltes 
de  marchandises  au  détachement  de  la  police  à  cheval  employé  au  Yukon 
et  il  y  a  un  item  spécial  de  leur  compte  qui  est  destine  à  couvrir  les  frais 
d'empaquetage."  (Délais,  1899,  p.  7060.) 

CHEMIN  DE  FER  DE  LA  PAf^SE  DU  NID  DE  CORBEAU 

Ce  chemin  de  fe-  part  4e  T^hbridge,  dans  le  territoire  d'Albert»,  et 
aboutit  à  Nelson,  dans  la  Colombie  Angllaise. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  sa  construction  a  été  décidée* 

Tl  y  a  quelques  années  des  pro^pecieurs  américains  découvrirent  dan» 
le  sud  de  la  Colombie  Anglaise,  le  long  de  la  frontière  américaine,  des 
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minoM  d'or,  d'argent,  de  plomb  d'un©  richesse  inépuisable.  T^es  mineure 
affluèrent  par  milliers  et  cette  région  jusque-là  Buavttge  et  inhabitée,  de- 
vint un  centre  d'affaires  extraordinaires.  Des  villes — ^Rossland,  Netoon, 
Penticton.  Sïoean — surgirent  comme  par  enchantement.  L'on  comprend 
facilement  quoi  marché  »uperbe  cette  région  offrait  pour  la  a  ente  des 
produits  de  ferme  et  même  de  ceux  des  manufacturea.  Ce  district  de  Eo«i- 
land  est  coutigii  à  celui  d'Alberta,  Time  des  plus  belles  et  plus  richee  oon- 
trée:i  ajrricoles  du  Canfida.  Malheureusement,  les  deux  régions  sont  sépa- 
rées Vune  de  l'autre  par  les'  montagnes  Hochou-^€s,  qui  ne  tiont  franchis- 
sables dans  cette  partie  que  par  une  gorge  connue  éous  le  nom  â\i  VAi-*e 
du  Nid  de  Corbeau,  ou  "  Crow's  Nest  Paes  ",  pour  ©mplioyer  le  nom  an- 
glais. 

Dès  que  les  mines  furent  découvertes,  les  Américains  prirent  1m 
moyens  de  s'emparer  de  ce  commerce,  au  profit  des  cultivât  31  rs  de  l'Etat 
voisin  de  Washington  et  cuvrirent  des  l'gnos  do  chemins  de  fer  pour 
atteindre  la  région  de  Kcotany,  qui  se  trouva  au  centre  de  ce  paya  .le 
mines.  Grâce  à  ces  chemins  do  fer,  les  approvisionnements  pour  les  mi- 
neurs étaient  fournis  à  peu  près  exclusivement  par  les  cultivateur  et  les 
manufacturiers  des  Etats-Unis,  au  détriment  des  cultivateurs  d'Alberta 
anisi  que  des  autres  parties?  du  Nord>-Oue»t  Canadien,  au  détriment  aussi 
des  manufcturierâ  des  vieilles  provinces  canadiennes.  Enfin,  le  besoin 
d'un  chemin  de  fer  se  faisait  vivement  sentir  pour  procurer  aux  proprié- 
taires de  mines  le  charbon  nécessaires  pour  fondre  leurs  minerais. 

L'h<m.  M.  Blair,  ministre  des  chemins  de  fer  se  rendit  sur  les  lieux 
pour  étudier  la  quei<tion  et  à  son  retour  recoma-nda  la  construction  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  Il  fut  d'aibord  question  de  faire  conetruire 
ce  chemin  de  fer  par  le  gouvernement  lui-même,  mais  après  considéra- 
tion  on  arriva  à  la  conclusion  qu'il  était  préféraible  de  confier  cette  entre- 
prise à  une  compagnie  puissante,  capable  de  l^exécuter  promptement  et 
d'en  faire  un  succès,  en  lui  accordant  une  aide  proportionnée  aux  diffi- 
cultés à  surmonter.  Donnant  suite  à  cette  décision,  le  gouvernement  i 
fait  voter  un  subside  de  $11,000  le  mille  poi^r  330  millee  le  chemin  de 
fer,  ou  un  total  de  $3,630,000. 

C'est  là  ce  que  la  brochure  5  des  bleus  présente  à  l'électorat  comme 
le  "  scandale  du  Crow'a  Nest  Pass."  : 

Pour  que  cette  affaire  fût  blâmable,  il  faudrait  : 
lo  Que  h  chemin  ne  fût  pas  utile,  ' 
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2o  Que  le  subc-ide  accordé  fût  trop  considérable. 

Quant  à  rutUitô  du  chemin,  elle  est  admise  par  )e«  oonserrateanf. 
Voici  ce  qui  eat  dit  à  la  pag«  26  de  la  brochure  5  : 

**  Le  srouverneraient  conservateur,  les  prédéceseeurs  de  Sir  Wilfrid 
Laurier,  avaient  compris  Futilité,  même  la  NECESSITE  d*un  chemin 
de  fer  à  travers  la  Passe  du  Nid  de  Corbpau  pour  atteindre  la  x^on 
minière  nouvellement  découverte  de  la  Colomibie  Anglaise  auprès  de  1» 
frontière  américaine.'* 

"Voyons  maintenant  si  le  subside  accordé  est  trop  considérable. 

"  Les  conservateurs,  dit  la  brochure,  offraient  alors  $5,000  par  nuHe, 
ou  $1,660,000  pour  les  330  milles  à  construire." 

Les  conservateurs  offraient  beaucoup  plus  que  cela  :  ils  offraient  un 
subside  de  $5,000  le  mille  ou  $1,650,000  en  tout,  et  une  avance  de  $20,000 
le  mille,  ou  de  $6,600,000  pour  Ites  330  milles  de  (ihemin. 

Cette  avance  ou  ce  prêt  de  $6,600,000  à  3i%  n'était  qu'une  fagon  ai 
masquer  l'énonmité  du  cadeau  que  les  conservateurs  voulaient  faire  à  la 
compagnie  du  Pacifique,  pour  se  ménager  ses  bonnes  grâces  en  tempe  op- 
portun. Avant  l'a  confédération,ils  ont  fait  comme  cela  des  avances  eu  Qrand 
Tronc  et  ils  n'ont  jamais  pu  en  retirer  même  l'intérêt.  Ouvi«z  les  docu- 
menta publics  et  vous  verrez  que  ces  avances  au  Grand  Tronc,  qui  «'élè- 
vent à  plus  de  $15,000,000,  ont  été  perdues  du  premier  au  dernier  sou.  En 
1Ô87,  ils  ont  fait  une  avance  de  $300,000  à  la  compagnie  du  pont  de  Fré- 
déricton,  dont  le  gouvernement  n'a  jamais  retiré  un  oentin,  sur  l'intérêt 
et  le  capital.  Ils  voulaient  faire  la  même  chose  pour  le  chemin  de  fer  de 
la  passe  du  Nid  de  Corbeau. 

Sir  Charles  Tupper  a  exposé  dans  les  termes  suivants  l'a  politique 
des  conservateurs  au  sujet  de  cette  entreprise,  à  la  séance  du  18  juin 

1897  : 

•  ' 

"  Le  comité  doit  se  rappeler  que  l'ancienne  administraiioii  aivait 
résolu  de  demander  au  parlement  de  voter  un  crédit  de  PAS  MOINS  DE 
$20,000  PAR  MILLE  POUR  CE  CHEMIN  DE  FER,  comme  prêt  au 
chemin  de  fer  Canadien  du  P  "'ique  au  taux  de  Si  pour  100  d'intftrêt, 
afin  de  permettre  à  cette  compa  lie  de  construire  rapidement  ce  ohemin 
de  fer,  et  qu'en  OUTRE  DE  CLLA,  le  gouvernement  était  prêt  à  aoeoir- 
der  UN  SUBSIDE  DE  $5,000  PAR  MILLE  pour  continuer  ce  cheiaîn 
jusqu'à  330  miHee  de  Lethbridge,  à  k  Colombie.'*  (Débats,  1897,  p.  892T). 


■:-  f 
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APPROBATION  FORMELLE  DE  SIR  CHARLES  TUPPEB 

"  Le  oomité,  ajouta  le  vieux  chef  de  l'opposition,  va  natureliement 
oouclure  de  oe  que  j'ai  déjà  dit  que  je  suis  prêt  à  appuyer  cette  résolu- 
tion importante  qui  noua  est  maintenant  soumise.  JE  N'HESITE  PAS 
A  DIRE  QUE  JE  LUI  SUIS  FAVORABLE  (p.  3932).  Eh  bien,  M. 
l'Oraiteur,  le  gouvernement  propose  maintenant  de  demander  au  parle- 
ment $3,680,000  ou  $11,000  par  mille  Si  l'on  prend  les  chifres  en  gros, 
notre  proposition  poux  oe  eervioe  était  dôme  de  deux  millions  pluA  avamtAr 
geuse  que  ceHe  dont  convient  ce  gouvernement.  Mais,  M.  le  Président,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que,  pour  le  prompt  ];ar achèvement  d  la  ligne,  LE 
SUBSIDE  DEMANDE.  AUJOURD'HUI  DOIT  RECEVOIR  L'AP- 
PROBATION DE  LA  CHAMBRE,  m  r tout  si  l'on  prend  en  considéra- 
tion les  déclarations  du  ministre  au  sujet  des  concei^i>\on8  gui  aooomiMlr 
gnent  le  subaide  "  (p.  3933). 

Coanme  an.  le  voit,  l'approbation  de  la  conduite  du  gouTemement 
par  le  chef  de  l'opposition  est  entière,  sans  réserve. 
Où  est  îe  scandale  dan©  tout  cela  ? 

Dans  la  canaillerie  des  bleus  qui,  après  avoir  donné  leur  ooaoonrt 
au  gouvernement,  après  avoir  donné  formellement  leur  entière  approba- 
tion à  sa  conduite,  présentent  maintenant  cette  affaire  à  l'électorat  comme 
un  scandale. 


CE  SUBSIDE  ETAIT-IL  NECESSAIRE 

"  Quelqu'un  a  insinué,  disait  Sir  Charles  Tupper,  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pouvait  construire  ce  dbeanin 
sans  recevoir  aucun  subsidie.  J'ai  étudié  cette  question  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  suis  capable,  et  d'après  mes  relations  avec  les  oerdes  finan" 
ciers  de  Londres,  je  euis  aussi  renseigné  que  la  .itajorité  des  gens  relati- 
vement à  cette  question  et  je  ne  crois  pas  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  eut  pu,  SANS  UN  SUBSIDE  CONSIDE- 
RABLE de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  accomplir  cet  ouvrage. 

«  J'ai  cru  qu'U  était  NECESSAIRE  D'ACCORDER  UN  SUB- 
SIDE CONSIDERABLE  afin  d'assurer  la  prompte  oonstruction  de  oe 
chemin.  Nous  savons  tous  que  le  gouvecruement  de  Sa  Colombie  Anglaise 
a  accordé  un  subside  oonsîdérable  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
sud  de  la  Colombie  Anglaise,  et  nous  savons  aussi  que  depnis  plusieurs 
années  cette  province  a  essayé  d'induire  les  capitalistes  à  construire  une 
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ligne  qui  relierait  la  Côte  du  Pacifique  avec  les  mines  de  houiUe  du  Pa*- 
du-Nid-de-Oorbeau  et  la  vaste  régrion  minière  de  Koeelaind  et  de  la  Koo- 
tanie.  On  dit  que  oee  terrains  houillers  sont  d^lne  valeur  Inaloulable, 
mais,  malgré  cela,  on  n^a  pas  induit  les  capitalistes  à  placer  leuiv  capi- 
taux dafos  cette  entreprise  et  la  construction  du  chemin  de  fer  n'a  pas 
fait  de  progrès  marqua.  J'en  suis  donc  venu  à  la  concLusion,  et  je  n'ai 
encore  rien  ru  depuis  pour  changer  mon  opinion  sur  ce  point,  que  pour 
obtenir  la  construction  rapide  de  cette  grande  entreprise,  il  était  absolu- 
ment nécessaire  d'accorder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  un  subside  raisonnable."  (Pages  8932-3). 

Le  subside  était  a,bsolument  néoeKaîre.  Sir  €4iarles  Tupper,  au  nom 
du  parti  conservateur,  offrait  $25,000  du  miUle,  ou  $8,250,000  pour  les 
330  milles  de  chemin.  L'hon.  M.  Biair  a  obtenu  l'a  construction  immédiate 
de  ces  mêmes  330  milles  de  chemin  pour  $3,630,000,  ou  $4,620,000  de 
moins,  et  les  bleus  viennent  nous  dire  dans  leurs  brochures  électorales 
^ue  c'est  un  scandale. 

-Ils  sont  honnêtes  les  bleus  î 

AVANTAGES  OBTENUS 

Pourtant  le  gouvernement  Laurier  a  obtenu  au  moyen  de  ce  subside 
d'autres  avantages  que  la  construction  immédiate  du  chemin,  notam- 
ment la  réduction  des  taux  de  fret  exorbitants  que  la  compagnie  du  Pa- 
cifique faisait  payer  aux  habitants  du  Nord-Ouest,  en  vertu  du  mono- 
jpole  que  les  conservateurs  lui  avaient  accordé  en  1882.  Le  tableau  suivant 
indique  quelques-unes  des  réductions  obtenues  par  l'hon.  M.  Blair,  et 
mises  dans  la  loi,  sur  les  taux  et  les  tarifs  alors  les  plus  bas  de  la  com- 
pagnie du  Pacifique  : 

Fruits  verts   .      .      .      .      ,      .      .      .      .33  "'[S  pour  100 

Huile  de  ehairbon    ....     ....     .20  " 

Cordage  et  ficelle  d'engerbago 10  *' 

'  Instruments    aratoires.      ....      .10  " 

Fer — ^barrés,  plaques,  feuilles,  tôle  galvani- 
sée, tuyaux,  clou,  carvelles,  clou  à  che- 
val, etc.    ........     .10 

Broche  de  toutes  sortes 10  " 

Papier  —  pour  bâtisses  et  toiture   .    .    .10  " 

Feuille  à  toiture 10  ** 

Peintures  et  îiuîles .     .10  ** 
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Béuil  vivant ;     .     .10  ** 

Bois  ouvré .10  ** 

Meuble* 10  *" 

Grains,  par  100  livres 8  centixM 

Farine    "      «        «..,....  8        ** 

A  elle  feule,  la  réduction  du  tarif  sur  le  i)lé  et  la  farine  a  valu  aux 
cultivateurs  du  Nord-Ouest,  en  1899,  au  imoiiia  $750,000.  M.  Daviê,  dé- 
puté de  Saskatchewan,  a  constaté  en  Chambre  (Dehais,  1899,  p.  1998) 
que  la  réduction  de  20  pour  100  dans  le  tarif  du  transport  de  l'huito  de 
charbon  a  diminué  de  trois  centins  le  jçallon  le  ooût  du  transport  de  cet 
articlp.  Enfin,  l'arrangement  conclu  avec  la  oornpaiBrnie  du  Pacifique  vaut 
plus  d'un  million  par  année  aux  populations  de  Manitoba  et  dtt  Nord* 
Ouest. 

AUTRE  AVANTAGE  OBTENU 

"  Le  district  du  Pas  du  Nid  de  Corbeau,  dit  la  brochure  des  conser- 
vateurs (p.  27)  est  un  des  plus  riches  en  charbon  du  monde  entier. . .  Lcf 
professeur  Selwyn,  du  bureau  géologique,  calcule  le  rendement  à  80,000,- 
000  tonnes  par  mille  carré.  M.  Tamie,  l'ingénieur  de  la  compagnie  de 
charbonnage  du  Pas  du  Nid  de  Corbeau,  estime  les  gisements  do  char- 
bon à  17,000,000  de  tonnes.  Le  Globe  du  1er  avril  1897  disait  qu'à  5  cents 
la  tonne,  ct^s  mines  rapporteraient  $1,248,800  par  mille  carré,  ou  $170,- 
827,200,  car  il  calcule  la  superficie  totale  à  144  milles  oaTrée.  Si  on  prend 
les  calculs  du  professeur  Selwyn,  les  plue  bas  de  tous,  ce  bassin  contient 
7,200,000,000  de  tonnes  de  charbon,  ce  qui,  à  60  cents  la  tonne,  donne 
$3,600,000,000—06  qpi  équivaut  à  un  revenu  annuel  de  $36,000,000  pen- 
dant cent  ans." 

Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  vinssent  à  s'emparer  de  tous  œe 
terrains  à  charbcii  et  en  fissent  un  monoi)ole  qui  auirait  pu  nuire  au  déve- 
loppement des  autres  mines  et  du  pays,  le  gouvernement  Laurier  a  bû- 
pulé  dans  ses  arrangements  avec  la  compagnie  du  Pacifique  que  cellercî 
devait  lui  donner  un  titre  clair  et  net  de  propriété  à  50,000  acres,  ou 
78  milles  carrés  de  ces  riches  terres  à  charbon,  qui  appartenaient  au 
gouvernement  de  la  Coltombie  Anglaise  et  à  la<  conrpagnie  du  chemin  de 
fer  **British  Oolumbia  Suothern  ",qui  les  avait  eues  en  subsides  de  ce 
gouvernement,  puis  les  arvait  vendues  avec  sa  charte  â  la  compagnie  du 
Pacifique.  L'hon.  M.  Blair  a  donné  sur  ce  point  le»  renseignements  qui 
inivent  : 
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"  £n  vertu  d*uD«  léffialation  provinciale,  !•  Oolotnbie  AnsUiie  a 
promis  &  cette  compagnie — "  Briti^  Golumbia  Southern  Railway  Oom' 
1  Cl.;}  ;'"— comme  subvention,  20,000  «cr««  de  terro  par  mille  sur  tout  le 
chemin ...  Il  est  coium  qu'en  vertu  d^une  entente  intervenue  entre  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  cette  compagnie,  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  acquiert  la  propriété  d'une  partie  de  cet  ter* 
rninn  houilllers. ..  l'autre  partie  restant  la  propriété  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Colombie  Anglaise...  Les  conditiona  que 
noua  lui  avons  impo>*ét»a — au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique— 
sont,  avant  qu'il  puisse  obtenir  aucune  subvention  pour  construire  ce  die- 
min,  de  nous  passer  un  titre  de  propriété  pour  50,000  acres  de  «38  ter- 
rains houillors,  conditions  qu'il  doit  remplir  au  préalable  et  avant  de 
pouvoir  obtenir  une  subvention  quelconque  relativement  à  ce  chemin  de 
^r."  (Dehats,  1807,  pp.  3920-21). 

Que  vaut  cette  condition  pour  le  gouvernement  et  le  pays  f 

C'est  bien  facile  k  calculer. 

La  brochure  des  bleus  dit  que  le  professeur  Selwyn,  qui  donne  les 
chiffres  k»^  plus  bas,  calculo  le  rendement  à  30,000,000  de  tonnes  par  mille 
carré.  Dans  les  50,000  acres,  ou  78  milles  carrés  que  la  compagnie  du 
Pacifiquo  a  mis  en  l'a  propriété  du  »K>uveniement,  il  y  a^  2,840,000,000  de 
tonnes  de  charbon.  Kn  évaluant  ce  charbon  à  1  centin  la  tonne,  cela 
forme  une  somme  de  $2''.400,000. 

Voilà  ce  que,  d'après  \<^  chiffres  et  les  renseigrements  fournis  par 
la  brochure  mômo  do^  conservateurs,  vaut  la  propreté  qu'a  obtenue  le  gou- 
vernement Laurier  on  retour  d'un  subside  de  chemin  de  fer  de  $3,600,000. 
(7e9t  nu  gain  de  vingt  millions.  En  sus  il  y  a  pour  le  paya  tous  lips  avan- 
tages ré--ultant  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  qui  est  fini  et  en 
opération. 

Voilà  en  quoi  consiste  le  prétendu  scandale  du  "  Crow's  Nest  Pass.»^ 

Et  nous  défions  les  bleus  de  contester  l'exactitude  des  donnée»  qui 

précèdent  :  ce  sont  leurs  propres  chiffres.  C'est  pour  cela  que  Sir  Charlee 

Tupper  n'a  pas  pu  s'empêcher  d'approuver  entièrement  la  conduite  du 

gouvernement  danis  cette  affaire. 

La  brochure  bleue  prétend  que  les  directeurs  du  Ghhe  s'étaient  em- 
paré de  la  charte  de  la  compagnie  du  "  British  Columbla  Southern  ". 
qu'ils  l'ont  revendue  à  celle  du  Pacifique,  avec  le  subside  en  terrée  et 
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qn1i«  ont  fait  beauooap  d'aivent.  C'eat  t^stible  ;  maia  qu'Mt-œ  qu»  !• 
gourernaiment  d'Ottawa  avait  à  voir  à  œla  ?  Le*  terres  appaTtenaient  au 
gouvemoment  de  la  Colombie  AnfirIai«o,  la  ohart«  avait  été  aooi>rdée  par 
Ia  lénrÎBlatuire  de  la  Oolombie  Anfirlaiae,  à  la  tête  de  laquelle  était  un 
GOUVERNEMENT  OONSERVATEUR,  cm  eone  que  s'il  y  a  quelque 
ohoee  d«  loiiche  dan«  toutes  cee  transa<*tion9,  c'e^t  un  autre  scandale 
qu'il  faut  ajouter  au  doamer  déjà  trop  chargé  de»  conaervatoiir».  Tout 
cela  fc'eat  fait  avhtit  1896,  avant  Pavènement  du  gouvememont  Laurier, 
dont  Ifi  rôle  s'est  bom^  à  faire  rendre  gorgn  aux  spéculateurs,  si  spécula- 
teum  il  y  avait,  et  à  sauver  du  naufarge  60,000  acrea  de  terrains  hou  il- 
lers,  valant  au  moine  $23,000,000,  de  l'aveu  même  de»  conservateum  et 
de  leur  brochure 

Si  loa  coneervateurs  avaient  fait  d<Hi  opérationa  comme  coll'&-lià.  Je 
pays  n'aurait  pas  été  endetté  de  $258,000,000  quajid  les  libéraux  sont  ar- 
rivée au  pouvoir. 

LE  PONT  D'EDMONTON 

C'est  encore  une  affaire  avec  laquelle  le*  conservateurs  voudraient  faire 
un  scandale. 

Voici  ce  qui  en  est  : 

En  1897,  le  minist|àre  des  travaux  publics  demanda  des  soumiasions 
pour  la  construction  des  culées  et  des  pi  tes  d'un  x)ont  sur  la  rivière  Sa^ 
katchewan,  à  Edmonton.  Ia  pierre  spécifiée  au  contrat  était  un  grès  ou 
pierre  de  sable  dont  un  échantillau  avait  été  envoyé  à  Ottawa  et  prove- 
nant d'une  carrière  située  à  une  cinquantaine  de  millee  d'Edmonton.  Lee 
soumissions  furent  demandiées  le  22  juillet,  ouvertes  le  6  août  et  les  tra- 
vaux devaient  être  finis  dans  trois  mois — en  novembre.  D'après  la  bro- 
chure 6  des  conservateurs,  p.  19,  "  quatre  entrepreneurs  «oumiBBionnè- 
rent  aux  prix  suivants  :  Rourke  &  Harrison,  Winnipeg,  $59,500  ;  Bums, 
$44,900  ;  Joseph  Bourke,  Hull,  $42,759  ;  F.  Lemoine,  $36,500.  •*  Le  con- 
tAat  fut  accordé  au  plus  bas  soumisâionnaire,  M.  Lemoine,  qui  le  aigna 
le  17  août.  Comme  le  temps  était  court,  M.  Lemoine  se  rendit  de  suite 
à  Edmonton  pour  se  mettre  à  l'ouvrage  et  la  première  chose  qu'il  fit,  fut 
d'uMei  visiter  la  carrière  où  la  pierre  devait  être  prise.  H  co  .>btata  que 
dite  pierre  n'était  pas  de  la  qualité  de  celle  envoyée  à  Ottawa,  qu'eUe 
était  molle,  fendillée,  s'égrenait,  enfin  qu'elle  était  absolument  iinpxop,*e 
aux  travaux  requis.  H  en  iufomu  le  ministère  des  travaix  publics. 
Conme  M.  Lemoine  est  un  ingénieur  oivil  d'expérience  et  d'une  grande 
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crmpétonoo,  km  roprérucntation»  attirèrent  l'attenition  du  départesitent, 
qui  6nvt)ya  M.  St-I^uront,  Vmi  do  ««s  InK^mi^^urs,  fniro  Vextuneu  d«  !ai 
ojjrière.  M.  ■8t-Lauront  oorrobora  le  rapport  de  l'ontreprenour  et  déclftPk 
la  pwTTe  impropre  à  la  confitruction  des  cmilôoa  et  df*  pilea.  Comme  l'ou- 
vrago  piesMit,  M.  Lomoiiie  offrit  d«  reniplaoer  la  maçontieric  eaa  pierre 
l>ar  aiu»  ma^iuierio  en  boton  do  ciraoïit,  ce  qui  fut  acoopté,  conformé- 
ment à  la  rocomm«nd«tion  do  M.  Coste,  Finirénieur  en  ohef.'qui  dit  dani 
«m  rapport  :  "  Il  me  semble,  par  eonHÔquont,  qu'à  caufio  du  prix  élorii 
du  ciment  à  Edmonton,  lequel  est  de  $B  le  baril,  les  prix  du  béton  et  de 
la  nuK.'onnerio  sont  à  pou  près  les  mêmce  à  oet  endroit  et,  oonsi'jquem- 
meiit,  je  recommande  que  le  prix  <lo  Vent^epriee  «oit  lai«*é  lo  même,  ia- 
voir   :  à  $36,600," 

Quant  à  la  qualité  do  l'ouvrnffe,  voici  o  qui  dH  l'ingénieur  St-I*AU- 
rent  dana  un  rapport  on  date  du  26  juillet  1S08  t  "  Je  puis  déclarer  jté 
je  n'ai  aucun  doute  que  le  béton  dnns  ce  oas  était  infiniment  meilleur 
qu'aucune  maiçonnerie  do  cette  pierre  qu'on  a  trouvée  à  Edmionton  ou 
Oa}g9Ty.  Il  €»t  de  fait  que  cet  artide  fi  utile  gagne  tous  les  jours  dans 
la  faveur  dos  eutn^preneurs  et  des  ing^niours  chargés  de  l'exécution  d'im-r 
portants  travaux."  (Débats,  1899,  p.  8229). 

La  brochuro  dee  conservateurs  dit  "  qu'^entre  les  culées  de  nKwt- 
lons  et  celles  de  béton  il  y  avait  une  différence  de  $7  par  venge  oube  ",  oo 
qui  est  formellement  démenti  par  le  rapport  de  l'ingénieur  Coste,  cité 
plus  haut.  La  brochure  dit  auaei  que  sur  le  travail  total  l'avantage  de  M. 
Lemoine  s'élevait  environ  à  $10,000,  ce  qui  est  encore  démenti  par  lo  rap- 
port de  l'ingénieur,  établissant  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  dans  le  ooût 
de  la  maçonnerie  et  celui  du  béton. 

Le  contrat  stipulait  que  les  travaux  devaient  être  finis  le  16  novem- 
bre 1897  et  qu'en  oaa  de  défaut  l'entrepreneur  serait  paasibfe  d'une- 
amende  de  $50  par  jour  de  retard  et  de  la  confi«cation  de  son  dépôt  de 
$2,000. 

Au  lieu  du  15  novembre  1897,  les  travaux  ne  furent  terminés  que  1* 
12  juin  1898,  par  suite  des  retards  provenant  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  pierre.  Il  fallut  du  tempe  pour  envoyer  Tingénieur  St-Laurent  exami* 
ner  lu  carrière,  faire  rapport,  soumettre  l'affaire  à  l'ingénieur  en  chef  et 
avoir  fKJn  rapport.  L'entrepreneur  ne  fut  informé  que  le  20  octobre  qu'il 
était  autorisé  à  substituer  le  béton  à  la  ma<}onnerie,  en  sorte  qu'il  no  lui 
i«Btirit  que  vingt-six  jour»  pour  exécuter  les  travaux.  C'était  évidemment 
trop  court.  Comme  les  retards  étaient  !a  faute  du  départewient,  qui  ATaît^ 
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*»é  trompé  par' les  propriété  ,i^  do  la  caorrièro  au  sujet  de  la  qualité  de  la 
;pierre,  en  droit    comme    tu  équité,  il  était  hors  de  question  d'en  faire 

aouflfrir  l'entieprereur,  ce  v^ui  explique  pourquoi  il  n'a  paa  payé  l'amende 
-de  $50  par  jour  et  a  été  rem/boursé  de  son  dépôt.  C'est  d'ailleurs  la  oou- 

»tnrr.o  immt'moridr  du  départt»ment  des  travaux  publics.  Comme  il  a  élé 
'constaté  au  cours  de  l'a  di.scuBsion,  oîi  a  donné  des  entreparîpes  pour  le 
•paraèlièreraent  <des  canaux  du  St-Laurent  pour  une  date  fiaœ.  On  n'a 
^iinposé  aucune  amende  aaix  entrepreneurs  qui,  dans  presque  tous  les  cas, 

oait  flohevé  leurs  traraiix  après  la  date  fixée 

C'est  là  ce  que  la  broohuire  bleue  appelle  le  scandale  du  pont  d'Ed- 
monton. 

Toute  cette  aÎFaire  a  été  mor.tée  par  un  certain  diéputé  tory  qui,  sous 
ria  régime  conservateur,  trouvait  moyen  ae  se  faire  des  rwites  en  ran- 
çonnant îes  entrepreneurs  qui  exécutaient  des  travanac  dans  le  Nord- 
'■Ouest.  H  n'a  pas  eu  de  chance  avec  M.  Lemoine  et  il  a  voulu  ae  venger. 
D'ailleurs,  M.  Lemoine  est  un  oamadien-français  et,  «ux  yeux  des  torys, 
«?est  une  rache  originelle  qui  exclut  un  homme  de  tout  droit  aux  affaires 
publiques. 

"^""'i:!        LE  PHARE  DE  LA  TRAVERSE 

•>  '  ifiaîveB-vous  en  quoi  consiste  ce  scandale  î 

^^<J:  Avoir  exécuté  pour  $40,000  un  ouvrage  dont  le  ooût  était  estimé  à 
$75,000  i>ar  Ite  col.  Anderson,  l'ingénieur  du  ministère  de  la  marine.  Le 
lait  f6t  constaté  par  la  brochure  même  des  bleus,  qui  raconte  l'affaire 
-dans  les  termes  suivants,  aux  pages  12,  13  et  14  : 

•"  La  traverse  de  Sfc-Roeh,  en  bas  de  Québec,  est  un  passage  dange- 
:veiix  *du  fleuve  St-Laurent  qui  i .  besoin  d'être  soigneusement  éolaii  é  pour 
&S8UH11  le  passage  des  vaidse&rax.  Depuis  plusieurs  années  déjà  les  divers 
ministres  de  la  marine  qui  s'étaient  succédés  avaient  songé  (les  coneer- 
wateurs  songeaient  toujouTsquanc  il  s'agissait  d'améliorer  lai  route  du 
St-Laurent)  à  améliorer  le  balisage  de  ce  passage  et  la  question  en  dis- 
cussion ét?"it  de  savoir  si  Fon  remplacerait  le  phare  flottant  en  bo}8  par 
un  autre  phare  plus  solide,  flottant  également,  ou  i>ar  un  phare  fixe.  L^ 
ziapx>ort  die  ^ingénieur  des  phiaiœe,  le  c(^.  Anderson,  indiquait  que  la  oons- 
truction  ô'cai  phare  fixe  coûterait  $75,000  et  devant  l'^vaition  du  ^f- 
fi»,  il  f^'t  décidé  d'attendre.  (Les  conservateurs  attendaient  tomiours 
iigoand  il  t  lUait  d^)enaer  pour  venir  en  aidie  aux  navigstenrs). 

*'  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  quand  le  gouvemeonent  soumit,  à  la 
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eeseion  de  1899,  son  budlgfet  suppltâinefntaire,  dd  oonâtater  qu'on  deman- 
dait une  somme  de  $20,000  pour  payer  des  travaux  exécutés  de  oonstruo- 
tion  i'un  phare  nouveau  permanent  à  la  traverse  de  St-Rcch." 

La  seule  surprise,  pour  les  bleus,  ce  fut  d'apprendre  que  les  libéraux 
faisaient  quelque  chose,  au  lieu  qu'eux  n'avaient  rien  fait  ;  mais  il  n'y 
eut  pas  même  um  mot  de  discussion  ou  de  protestation,  ainsi  qu'on  -pexA 
le  constater  à  k  page  10,187  des  Dehals  de  1899.  Le  crédit  fut  voté  à 
l'unanimité. 

"  De  i>lufl,  continue  la  brochure,  quelques  jours  après  la  Chambre 
apprenait  avec  stupeur  qu'^elle  auirait  encore  à  fournir  $20,000  cette  an- 
née-ci pour  le  même  travail." 

«  Il  n'y  eut  ni  stupeur  ni  autre  chose,  si  oé  n^est  de  la  honte  de  la 
part  de  ces  pauvres  oonservateup»,  qui  furent  oblige  d'admettre  que  lo 
gouvernement  liibéreil  exécutait  pour  $40,000  un  ouvrage  estimé  à  $75,000, 
quo  le  gouveimement  liibâral  faisait  quelque  chose  quand  eux  n'avaient 
rien  fait.  Et  il  paraîtrait  que  c'est  l'hon.  M.  Bobell  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  ce  crime.  La  brochure  bleue  expose  ce  crime  dans  les  termes 
suivants  : 

"  La  Chambre  apprît  que  M.  DobeU,  un  des  ministres,  avait  expédié 
auprès  de  l'ingénieux  des  phatre»,  le  ool.  Anderson,  une  de  ses  oréatures 
de  Québec,  M.  Lemieux,  entrepreneur,  xm  des  contre-maîtres  de  la  maison 
Bobell  ;  que  celui-ci  avait  induit  le  col'.  Anderson  à  modifier  son  rapport 
et  à  informer  le  ministre  que  la  construcrtion  d'un  phare  permanent  à  la 
Traverse  pouvait  se  faire  poux  $40,000  ;  que  sur  la  foi  de  ce  nouveau 
rapx>ort  le  conseil  des  ministres  avait  décidé  d'entreprendre  le  travail 
tans  attendre  l'autorisation  de  la  Chambre. . . 

"  C'est  éviùtmment  sous  la  pression  ofâcielle  et  les  ordres  du  min's- 
tre  que  le  col.  Anderson  s'est  vu  obligé  de  réduire  de  $75,000  à  $40,000 
son  devis  des  travaux,  pour  que  M.  Lemieux  et  les  protégés  de  M.. DobeU 
puissent  avoir  leur  job... C'était  donc  une  dépense,  im  job  de  $40,000.** 

T'oyez-vous  le  scandale  ?  Un  officier  évidemment  incompé':ent,  en 
cherchant  à  dionner  une  chance  aux  entrepreneurs ^  fait  le  devis  de  Four 
vrage  et  estime  c^ui-ci  à  $75,000.  L'hon.  M.  Dobeîl  s'en  apergoit,  prend 
les  intérêts  du  gouveimement,  fait  exiécuter  les  travaux  pour  $40,000,  ou 
$35,000  de  moins  ;  et  le  mairgot  qui  a  pondu  la  brochure  des  bleus  prend 
cela  pour  un  scandale.  L'extravagance  et  le  pillage  sont  teltement  dans 
les  mœurs  dea  conservateurs,  que  lorsqu'ils  voient  les  lifeéraux  pratiquer 
l'économie,  ilte  crient  au  scandale.  .     ; 
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Dépouillé  de  tout  le  verbiage  employé  pour  lui  donner  un  peoi  do 
volume,  cette  «affaire  ee  réduit  à  la  blague  suivante  : 

TTne  compag'nie  an.glaiif?e  avait  parlé  à  l'hon.  M.  Blair  d^établir  une 
ligne  télégraphique  au  Yukon  ei  le  ministre  des  chemins  de  fer  lui  avait 
répondu  que  le  gouvernement  verrait  cette  entreprise  d'un  œil  favorabite. 
Plus  tard,  le  gouvernement  jugea  qu'il  serait  préférable  ée  se  charger 
lui-même  de  cette  entreprise.  Comme  le  besoin  de  oommimicatioin  télé- 
graphique avec  le  Yukon  était  urgont,  le  gonvernemont  fe  mit  à  l'oeuvre 
de  suite  et,  comme  il  n'y  avait  pas  de  crédit  spécial  pour  ce»  travaux,  paât 
Paaiçeait  nécessaire  suit,  d'autres  créidlits  analogues,  dont  il  resljait  un© 
balance  disponible,  sauf  à  faire  ratifier  le  tout  par  la  Chambre,  oe  qm 
est  la  pratique  eoiivie  dans  ces  am  d'urgence.  M.  Charleaon  fut  chargé 
d©  la  direction  des  travaux,  avec  M.  J.  C.  Taohé  pour  ingénieur,  M) 
Boyoi*  comme  i  ide,  M.  Richardson,  oi-devant  attvhé  au  servi'je  des  télé- 
graphes de  la  compagnie  du  Pacifique,  devant  prendiie  charge  des  affai- 
res de  téléigTaphe  et  les  deux  autres  de  l'enlèvement  des  obstacles  à  la 
navigation  dajis  les  rivières  oonduisant  à  Da'wson.  Les  instructions  fu- 
rent données  à  M.  Charleson  dans  une  longue  lettre  en  date  du  10  mare 
1899  (Débats,  1899,  pp.  5674r-76).  M.  Charleson  se  mit  de  suite  à  l'œuvre, 
acheta  les  provisions  nécessaires  et  se  rendit  au  Yukooi.  Comme  il  lui 
fallait  de  la  broche,  pour  la^^poçer  gw  fur  et  à  mosui-e  que  les  poteaux  sé- 
riaient placés,  I|e  département  îdemandaj des Isoun-iàssions,  en  obtint,  detr-'is 
marchands  d:?  fer.La  plus  ba?«e  et jnt  celle  de  W.G.Charleson,  fila  dp  J.  B. 
Charleson,  r^ui  avait  la  direction  des  travaux,  elle  fut  acceptée.  Le  26 
mai,  M.  Chai-leson  transmettait  par  télégraphe  un  rapport  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  jusqu'à  date  et  depuis  Topposition  n'a  jamais  trouvé  un  mot  à 
redire  ni  à  ses  comptes  ni  à  lai  manière  dont  il  a  fait  exécuter  les  tra- 
vaux. 


"  Sur  les  $25,000,  dit  la  brochure  bleue,  M.  Oharleson  avait  touché 
d'^abord  l'arge  .1;  de  poche,  $1'^,000,  pour  préparer  son  voygae.  Sur  ceà 
$13,000,  son  premier  soin  avait  été  do  donner  à  !?on  fils,  marchand  de  fer  à 
Ottawa,  une  commande  de  fil  de  cuivre  pour  $8,000." 

D'abord,  ce  n'est  pas  $25,000,  mais  $15,000  qui  furent  mises  à  la  dis- 
position de  M.  Charîeson  (voir  lettre  du  sotfâ-ministre.  Délais,  1899,  p. 
66V6)  avec  instruction  de  déposer  en  banque  oe  qui  lui  resterait  à  son 
am-7ée  à  Dawson.  .  » 


^^r 
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En  second  lieu,  M.  Charleeon  n'a  pas  acheté  pour  un  centin  de  bro- 
che- de  cuivre,  ni  de  son  fils  ni  d'autres  :  c'est  le  département  qui  a  fait, 
sur  soumiseione,  tous  les  achats  de  broche. 

Enfin,  il  a  rendu  ponctuellement  et  fidèlement  compte  de  toutes  ses 
dépenses,  dont  les  détails  se  trouvent  aux  paig^s  Q  263  à  Q  269  du  Rap' 
port  de  VAuditeur  pour  1899,  où  n'importe  qui  peut  le  voir. 

C'est  là  tout  le  acandale  Oharleson. 

L'AFFAIRE  THOMAS  GAUTHIER 

Le  chemin  de  fer  de  Paxry  Sound  a  pris  depuis  quelques  années  une 
large  part  dans  le  transport  des  grains  de  l'ouest  des  Etats-Unis.  Ce  che- 
min de  fer  traverse  le  St-Iiaurent  à  Coteau  Landing,  37  milles  à  l'ouest 
de  ^fontréal.  La  comp»agnie  a  construit  des  élé\'ateur3  au  Coteau,  pour 
transborder  le  grain  qu'élite  amène  par  le  ohemin  de  fer  et  le  transporter 
de  li  au  port  de  Montréal  à  bord  de  grande*  barges.  Pour  permettre  l'ao 
cèe  de  ces  barges  aux  élévateurs,  elle  a  demandé  au  gouvernement  de  . 
faire  draguer  le  port  du  Coteau,  ce  qui  lui  fut  accordé,  dans  l'intérêt  d/a 
commerce  et  du  port  de  MontréaL  Mais  il  fallait  trouver  les  dragues.  M. 
Thoma's  Gauthier,  agent  d'immeubles  et  riche  citoyen  de  Montréal,  offrit 
de  les  fournir,  à  $8.00  de  l'heure,  le  prix  qui  a  toujours  été  payé  i>ar  le 
-ninistère  des  travaux  pu&lics.  Le  contrat  lui  lut  accordé.  H'  y  avait  sur 
les  lieux  mêmes  deux  dra^rues  appartenant  à  Mann  &  Macdonald,  entre- 
preneurs, sur  le  esnal  do  Soulangei,  qui  ne  s'^.n  servaient  pas  dm  j  le  mo- 
ment M.  Gauthier  les  loua  à  $5.00  de  l'Tieure,  à  ce  que  disent  le*  oon  or- 
vateurs.  M.  Gauthier  étant  le  beau-père  de  l'un  des  fils  du  ministre  des 
travaux  publics,  les  conservateurs  profitèrent  de  cette  ciroonstaaioe  pour 
crier  au  scandale 

•"  Celui  qui  fait  le  travail,  dit  l'opposition,  reçoit  $6,  )e  gouvenier 
ment  paie  $8  et  l'intermédiaire  met  $2  dans  sa  pxh  . 

Certainement  Quel  est  l'entrepreneuT  ou  l'industriel  qui  ne  fasse 
pas  de  même  î  Quel  est  l'homme  d'affaires  qui  travaillerait  pour  rien, 
qui  assumerait  pour  rien  la  responealbilité  d'un  contrat  î  L'opposition, 
d'ailleurs,  n'a  pae  prétendu  que  $8  de  fheure  était  un  prix  trop  élevé, 
pour  la  bonne  raison  que  ce  prix  a  été  étabK  par  les  conservateurs  eux- 
mêmes. 

«  Depuis  des  années  et  des  années,  a  dit  M  McMuHen  au  coupp  d'î  la 
discussion,  le  gouvernement  fait  faire  des  travaux  de  dragage  et  je  crois 


—  230  — 

qu'il  est  admis  et  reconnu  que  pour  un  dragueur  bien  construit,  (8  de 
l'heure  constituent  un  prix  raisonnable.  Ce  prix  a  été  fixé  par  le  gouver- 
nement précédent  et  payé  par  lui  et  le  gouvernement  actuel.  Je  ne  cod 
nais  pas  ce  M.  Gauthier  ;  mais  s'il  a  fourni  un  dragueur  et  si  ce  dra- 
gueur  a  fait  l'ouvrage,  peu  importe  au  parleaaent  ou  au  pays  à  qui  il 
appartenait.  Peu  importe  que  celui  à  qui  le  travail  a  été  confié  soit  tail- 
leur ou  cordonnier,  s'il  a  fourni  le  dragueur  et  fait  l'ouvrage.  Si  M.  Gau- 
thier a  pu  se  procurer  oe  dragueur  iwur  $5  de  l'heure,  ou  même  s'il  l'a  ©u 
pour  rien,  cela  ne  nous  regarde  na?,  du  moment  que  les  travaux  sont  exé- 
cutée  "  (Deiats,  1899,  pp.  10,072-74.) 

L'AFFAIRE  DE  LA  FICELLE  D'ENGERBAGE 

Pour  utiliser  le  tempe  des  détenuss,  le  gouvernement  a  établi  dans  le 
pénitencier  de  Kingston  une  corderie  qui  fabrique  la  ficelle  employée 
pour  les  moissonneuses  et  les  engrcrbeusos.  Chaque  ani.'ée,  l'on  vend  cette 
ficelle  aux  commerçants.  On  a,  fait  la  même  chose  sous  le  gouvernement 
Laurier.  La  ficelle  fabriquée  dans  les  pénitenciers,  en  1896,  a  été  vendue 
4è  contins  la  livre.  Quelque  temps  après,  la  gueri-e  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Espagne  fit  monter  le  prix  de  tous  les  coràflges — ^la  ficelle  d'enger- 
bage  oomjne  tout  le  reste.  Grâce  à  cette  hausse,  les  négociants  qui  avaient 
acheté  la  ficelle  des  pénitenciers  à  4J  centins  la  revendirent  jusqu'à  13i 
oentins,  s'il  faut  en  croire  les  bleus  C'est  ce  qu'ils  appellent  le  scandale 
de  la  ficelle  d'ergerbage. 

Dans  chaque  cas,  et  année  par  année,  le  gouvernement  a  demandé 
des  soumission»  et  accepté  les  plus  avantageuses. 

"  Le  gouvernement,  dit  la  brochure  bleue  en  parlant  de  la  vente 
pour  1898-Ô9,  n'a  appelé  aucune  soumission  publique."  Aux  pages  6933- 
34  des  Débats  pour  1899,  il  est  constaté  que  le  gouvernement  a  demandé 
des  soumisftioïis  dans  42  journaux  publiés  dans  toutes  les  provinces  du 
Cainada 

Cela  peut  donner  une  idée  du  reste 

LES  HABILLEMENTS  DE  LA  MILICE 

Dans  le  but  de  protéger  les  ouvriers,  le  gouvernement  Laurier  intro^ 
duit  dans  tous  les  contint^  qu'il  dtnne,  une  clause  stipulont  qu'il  ^era 
payé  des  gages  raisonnaibles  pour  exécuter  l'ouvrage.  Pour  une  certaine 
fourniture  d'habillements  militaires  la  maison  Shory  &  Cie,  de  Montréal, 
qui  ayaient  toujours  été  les  entrepreneurs  favoris  sous  le  régime  tory 
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soumissionnèrent    et    n'obtinrent    i>ae    le    contrat,    qui    fut    accx>rd6'à" 
un  M.  Wokmnn,  dont  la  soumission  était  plue  basse.  Pour  se  venger  de-' 
leur  déconvenue,  les   soumissionnaires     malheureux,     ou  leurs   amis  enr- 
Ohambre,  ont  prétendu  que  la  maison  Workman  a  fait  faire  l'ouvrage  ea^ . 
dehors  et  n'a  pas  pa^yé  see  couturières  assez  cher. 

C'est  là  tout  le  "  soandaile  des  babillemente  de  la  milice.  " 
LES  AFFAIRES  DU  YUKON 

La  brochure  des  conservateure  reproduit  au  nombre  de  sea  prétendus 
scandales  les  accusations  mensongères,  et  controuvées  depuis,  exposées  en 
Chambre  par  le  jeune  Tupi>er  ;  mais,  comme  le  jeune  Tupper,  elle  ou- 
blie de  faire  la  preuve.  Depuis  le  gouvemeur  O'Gilvie,  du  Yukon,  et  le 
juge  Dugae  ont  fait  sur  tout  cela  des  enquêtes  qui  ont  démontré  la  fa'UB- 
seté  de  ces  accusations,  de  la  première  à  la  dernière.  Nous  défions  les  oob- 
servateurs  de  produire  la  moindre  preuve  à  l'appui  des  diree  du  jeune 
Tupper,  qui  a  CTi  le  soin  de  ee  sauver  à  lai  Colombie  et  de  ne  pas  remet- 
tre les  pieds  en  Chambre,  quand  il  s'est  agi  de  prouver  ses  dires. 

Toute  la  blague  montée  par  les  conservateure  avait  pour  base  les  lo 
présentations  de  trois  ou  quatre  individus,  Allen  et  Semple,  du  Kîon- 
dikê  Nuggei,   un  nommé  McTavislh  et  un  avocat  nommé  Woodworth. 
Allen  et  Semple,  pour  des  mauvaises  affaires,  ont  été  obligés  de  déserter - 
et  de  se  réfugier  en  lieux  inconnus,  Semple  avait  ,été  airrêté  pour  défal-- 
cation  et  Allen  était  un  évadé  de  prison  qui  fut  obligé  de  ee  eauver  iwur 
échapper  à  la  justice,  dès  qu'il  fut  reconnu.  McTavish,  qui  avait  porté 
des  accusations  contre  le  commissaire  Senkler,  ne  put  rien  prouver  à 
l'enquête  et,  se  voyant  en  de  mauvais  drape,  prit  la  poudre  d'escampette- 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses  fausses  accusations.  L'avocat" 
Woodworth  déclara  à  la  fin  de  l'enquête  qu'il  regrettait  de  s'être  chargé 
de  cette  affaire,qu'il  n'y  aivait  dans  la  preuve  r:e:i  contre  M.Senkler  ou  le» 
autres  employés  du  gouvernement.  Enfin,  cet  avocat  lui-même,  convaincu:- 
d'escroquerie  et  de  faux,  vient  d'être  mis  en  prison 

Cest  sur  les  racontars  de  ces  gibiers  de  potence,  ccnvaineus  de  men- 
songe sur  toute  la  ligne,  que  les  conservateurs  basent  leur  scandale  dû- 
Yukon. 

Tout  le  reste  est  de  la  même  force. 
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